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PRÉFACE 


Il  est  difficile  aujourd'hui  de  bien  comprendre 
toutes  les  nouvelles  que  le  télégraphe  apporte  aux 
journaux  dans  sa  langue  brève,  de  tous  les  points 
du  monde.  Chaque  numéro  d'un  grand  journal 
contient  nombre  de  faits  et  de  noms  d'hommes  et 
de  mots  politiques,  qui  auraient  besoin  d'être  ex- 
pliqués. 

Parmi  les  lecteurs,  les  plus  nombreux  ont  la 
faculté  de  lire  sans  éprouver  le  besoin  de   com- 
prendre ;  mais  d'autres  voudraient  être  les  témoins 
"^    éclairés  du  drame  à  cent  actes  divers  qui  se  joue  sur 
,    Ja  scène  du  globe.  Ceux  qui  font  la  politique  peuvent 
^    être,  comme  ceux  qui  la  lisent,  répartis  en  deux 
'    groupes  :  les  ignorants  tranquilles  forment  la  ma- 
^      >rité;  d'autres,  qui  savent  beaucoup,  voudraient 
^     .ire  aidés  à  savoir  davantage. 
^        Pour  satisfaire  les  curieux,  il   faudrait   écrire 
^       abord  un  livre  qui  donnerait  la  définition  et  la 


^ 

ç 
«^ 


nérale  de  la  vie  politique  contempo- 
î  série  de  volumes,  où  serait  exposée, 

l'histoire  de  chaque  année, 
ivre  pourrait  êlre  celui-ci  : 
irtie  :  iSnuinérer  et  classer  tous  les 
)olitiques  ;  remonter  de  ces  phéno- 
ises  :  forces  de  nature,  qui  sont  le  sol 
rces  historiques,  c'est-à-dire  les  idées, 
es  habitudes  transmises  par  le  passé, 
liverses  conceptions  de  Dieu  et  de  la 
^Itat  et  du  gouvernement  ;  forces  éco- 
,  s'exercent  par  l'agriculture,  l'indus- 
merce.  Ces  forces  étroitement  unies 
autres  constituent,  par  leur  action 
lolitique. 

tie  ;  marquer  par  une  large  esquisse 

de  ces  forces  sur  le  globe  :  nature 
religions,  gouvernements,  travail 
e  façon  que  l'œil  puisse,  d'un  regard, 
ité  des  diverses  parties  du  monde,  la 
upes  divers  de  l'humanité,  et  les  mo- 
ts ou  passions  —  de  tous  les  peuples, 
ivre  enseignerait  la  philosophie  de 
1  ferait  voir  la  relation,  qui  existe, 

pays,  entre  les  manifestations  les 
de  la  vie  nationale,  et  la  relation, 
ate  mais  tout  aussi  réelle,  de  tous 
l'ie  de  chaque  peuple  avec  la  vie  géné- 
erait  qu'il  existe  une  solidarité  uni- 
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verselle,  dont  les  lois  ne  peuvent  être  méconnues 
par  une  individualité  nationale,  sans  danger  pour 
elle.  Par  exemple,  il  ferait  peut-être  comprendre  en 
France,  à  messieurs  les  ennemis  des  raisins  secs  et 
à  messieurs  les  tenanciers  de  la  betterave,  et  à  tous 
les  adeptes  de  la  doctrine  de  la  France  close, 
qu'ils  sont  en  train  de  nous  couper  les  artères. 

En  attendant  que  ce  livre  soit  écrit  par  quelque 
philosophe,  très  instruit  de  la  vie  réelle,  des  jeunes 
gens  ont  uni  leurs  efforts  pour  composer  le  premier 
volume  d'une  publication  annuelle,  sous  le  titre  : 
La  Vie  politique  à  r étranger  (1). 

Le  lecteur  y  trouvera  l'histoire  de  l'année  1889. 
Il  dressera  aisément  le  catalogue  des  questions  qui, 
dans  chaque  pays,  occupent  les  pouvoirs  et  l'opi- 
nion. Il  verra  les  gouvernements  et  les  partis  en 
action  dans  les  luttes  intérieures.  Il  saisira  l'orienta- 
tion delà  politique  extérieure.  Des  notices  bibliogra- 
phiques donnent  la  liste  des  journaux,  des  revues 
et  des  livres  politiques  de  quelque  valeur,  de  façon 
que  le  lecteur,  s'il  a  besoin  d'informations  détail- 
lées et  précises  sur  quelque  point,  sache  où  les 
trouver. 


(1)  Les  lecteurs  de  La  Vie  politique  à  V étranger  trouveront 
rexposé  très  complet  de  là  politique  intérieure  et  extérieure 
de  la  France  dans  V Année  'politique^  d'André  Daniel,  qui 
paraît  régulièrement  chaque  année,  au  mois  de  janvier 
(Charpentier,  éditeur).  Depuis  1889,  cet  ouvrage  traite  exclu- 
sivement de  la  France,  (n.  d.  l.  r.) 


de  place  a  été  donnée  naturellement  à 

coloniale  et  à  l'invasion  pai'  les  blancs 
it  noir. 

les  chapitres  a  été  traité  par  un  auteur 
en  la  matière.  Cette  collaboration  de 
I  montrera  que  la  curiosité  du  dehors 
lée  en  France.  C'est  là  un  des  signes 
notre  temps.  On  parle  encore,  en  divers 
otre  ignorance  de  l'étranger,  mais  ce 
itarde  :  juste  pour  les  générations  anté- 
le  l'est  plus  pour  celles  qui  entrent  ou 

dans  la  vie  politique.  Je  ne  veux  pas 
us  les  nouveaux  venus  soient  des  doc- 
tte  difficile  matière,  mais  l'important  est 
es-uns  étudient,  et  que  les  autres  aient 
i  renseigner  auprès  d'eux.  La  curiosité 

ceux-ci  sera  satisfaite  par  la  curiosité 
:ux-là. 

■es,  nous  le  devons  aux  circonstances 
>ù  nous  gommes  placés,  à  la  nécessité 
rise  de  nous  informer,  et  aux  efforts  qui 
is  pour  tourner  l'éducation  vers  l'intel- 

temps  moderne.  Le  plus  remarquable 
ts  est  la  fondation  de  l'Ecole  libre  des 
litiques,  dont  les  services  commencent 
i  dans  la  vie  nationale, 
blication  ne  se  vante  pointd'être  parfaite 
r  coup.  D'abord,  ce  premier  volume 
leu  tard.  Les  auteurs  se  proposent  de 


f 
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donner  le  second  au  mois  de  mars  prochain.  Comme 
il  était  impossible  qu'une  seule  personne  entreprit 
l'œuvre  entière,  —  le  défaut  de  compétence  aurait 
été  visible  en  trop  d'endroits  —  la  mise  en  train  a 
été  difficile.  Elle  est  faite  à  présent. 

Chaque  année  marquera,  je  l'espère,  un  nouveau 
progrès.  La  bibliographie  sera  développée;  une 
plus  grande  harmonie  s'établira  entre  les  diverses 
parties  ;  mais  La  Vie  politique  à  F  étranger  en  1889 
sera  certainement  appréciée  par  tous  ceux  qui,  de 
près  ou  de  loin,  collaborent  à  la  politique,  ou  la 
veulent  comprendre. 

Ernest  Lavisse. 


LA  VIE  POLITIQUE 

A  ^ÉTRANGER 


EUROPE 


ALLEMAGNE 


La  vie  politique  de  l'Allemagne  en  1889  a  été  marquée 
par  un  rapprochement  du  gouvernement  impérial  et 
du  gouvernement  britannique  et  par  une  modifica- 
tion profonde  de  la  politique  coloniale.  Le  pays  a  été 
agité  par  des  grèves  dont  l'empereur  a  paru  se  préoc- 
cuper particulièrement;  les  socialistes  et  les  catho- 
liques se  sont  montrés  singulièrement  actifs  ;  tous  les 
partis  ont  eu  à  préparer  le  terrain  des  élections  au 
Reichstag.  Le  chancelier  a  eu  d'autant  plus  de  peine  à 
maintenir  la  discipline  chez  les  gouvernementaux  unis 
par  le  cartel  qu'il  ne  se  sent  plus  sûr  de  la  confiance 
de  l'empereur  au  même  degré  qu'il  paraissait  devoir 
l'être  au  début  du  règne. 

I.  —   EMPIRE   D'ALLEMAGNE  ET   PRUSSE. 

La  FAMILLE  ROYALE  de  Prussc,  si  éprouvée  en  1888,  n'a 
eu  qu'à  se  louer  de  l'année  1889.  Le  prince  Henri  a  eu, 
le  20  mars,  un  fils  nommé  Waldemar;  l'empereur  a 
élevé  son  frère  au  rang  de  capitaine  de  vaisseau. 

La  princesse  Sophie  a  épousé  le  duc  de  Sparte.  Le 
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iz  Frédéric-Guillaume  est  passé  sous  la 
gouverneur.  Le  prince  Frédéric-Léopold, 
)clie5  héritiers  de  la  couronne,  a  épousé 
mise  de  Slesvig-Holstein,  sœur  de  l'im- 
rince  Guillaume  de  HohenzoUern-Sîgnia- 
;  une  nièce  de  l'ancien  roi  de  Xaples. 
m  de  fragments  du  Journal  de  l'enipe- 
U  avait,  à  la  fin  de  1888,  ravivé  les  dis- 
i  tendances  politiques  de  ce  prince  et  de 
hancelîer,  qui  a  paru  depuis  longtemps 
e-ci  de  son  antipatitie  et  vouloir  la  ren- 

son  lils,  avait  fait  entamer  contre  l'édi- 
I,  le  professeur  Geffcken,  lui  procès  de 

il  avait  dû,  d'ailieui-s.  après  s'être  tout 
DU  fauK  contre  le  document  en  question, 
Lhenticité  partielle;  aussi  le  prince  de 
ilait-il  moins  poursuivre  l'auteur  d'une 
is  ou  moins  dangereuse  au  point  de  vup 
j  l'Empire  avec  les  princes  confédérés 
isances  étrangères,  qu'incriminer  le  feu 
ïme  sa  veuve,  à  qui  on  attribuait  quelque 
blication  du  Journal.  M.  GefTcken  béné- 
nnance  de  non-lieu  (l  janvier);  les  jour- 
isition  triomphèrent  bruyamment  de 
u  du  procès,  et  la  Gazelle  de  la  Croix 
te  occasion,  l'attitude  «  brutale  et  incon- 
ince  de  Bismarck  lors  de  l'incident  des 
la  princesse  Victoria  avec,  le  prince 
iattenberg,  l'accusa,  non  sans  quelque 
ssep  "  le  sentiment  monarchique  des 
liens  ».    La  publication  des  pièces  du 

Moniteur  officiel  du  10  parut  un  acte 
ibtait  que  le  chancelier  voulait  prendre 
lUge  entre  lui  et  le  tribunal  de  Leipzig 
lit  toutes  les  occasions  de  répéter  que 
laume  I"  se  méfiait  de  l'indiscrétion  de 
ts  tendances  anglophiles.  U  pa^ut  jus- 
Ltsilions  de  ce  genre  dans  une  autre 
S  et  le  31  décembre  1888,  la  Gazette  de 
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Cologne  accusa  sir  Robert  Morier,  ambas^sadeiir  d'An- 
gleterre en  Russie,  qui,  étant  ministre  k  Darmstadt 
en  1870,  avait  joui  de  toute  la  confiance  non  seule- 
ment du  grand-duc,  gendre  de  la  reine  Victoria,  mais 
du  kronprinz  Frédéric  de  Prusse  et  de  sa  femme, 
d'avoir  donné  à  Londres  et  indirectement,  à  Paris, 
des  renseignements  sur  les  manœuvres  de  Tarmée  prus- 
sienne, dont  aurait  profité  le  maréchal  Bazaine.  Les 
explications  fournies  par  les  feuilles  officieuses  et  les 
informations  que  les  reporters  obtinrent  de  Tex-maré- 
chal  et  du  major  de  Deines,  un  anciien  attaché  militaire 
d'Allemagne  à  Madrid  qui  aurait  eu  avec  Bazaine  une 
conversation  dont  la  Gazette  tirait  ses  révélations,  ne 
prouvèrent  qu'une  chose  :  c'était  la  légèreté  avec 
laquelle  ce  journal  avait  porté  une  accusation  si  grave 
et  Tanimosité  du  prince  de  Bismarck  envers  l'empereur 
Frédéric,  sa  veuve  et  ses  familiers.  La  publication 
dans  une  revue  anglaise  d'un  article  sur  la  dynastie 
Bismarck  a  produit  une  vive  impression  en  Allemagne, 
car  tout  le  monde  n'y  supporte  pas  aisément  le  joug  du 
père  et  du  fils  et  ne  se  résigne  pas  à  voir  l'empereur 
même  réduit  à  un  rôle  effacé.  Il  est  à  croire  que  beau- 
coup d'Allemands  ont  partagé  les  sentiments  de  la 
Gazette  de  là  Croia?  qui,  en  appelant  du  chancelier  à 
l'empereur,  accusa  celui-ci  d'ébranler  les  fondements 
de  l'État;  Guillaume  II  a  cependant  blâmé  (9  février) 
l'attitude  de  ce  journal.  On  a  aussi  remarqué  qu'il  avait 
donné  V Aigle  noir  à  M.  de  Puttkammer,  l'ancien  ministre 
révoqué  par  Frédéric  III,  et  qu'il  avait  rendu  au  Nou- 
veau Palais  de  Potsdam  ce  nom  auquel  son  père  avait 
substitué  celui  de  Friedrichskron.  On  a  observé  cepen- 
dant un  changement  sensible  dans  l'attitude,  bien  plus 
affectueuse  en  1889  que  Tannée  précédente,  de  Fempe- 
:'eur  vis-à-vis  de  sa  mère  qui  est  revenue  à  Berlin  le 
*8  février,  après  un  long  séjour  en  Angleterre  ;  l'impé- 

atrice  Victoria  ne  réside  pourtant  dans  la  capitale 

[u'à  de  longs  intervalles. 
Les  relations  de  l'empereur  et  du  chancelier,  au  con- 
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e  se  sont  pas  pendant  toute  l'année  montri^e 
■diales  que  l'aurait  fait  supposer  le  ton  affec- 
.  même  déférent  des  lettres  adressées  par  le 
n  à  son  ministre  en  plusieurs  occasions.  On  n'a 
i  de  parler  de  la  lutte  engagée  contre  le  prince 
lai'ck  par  le  général  de  Waldersee,  chef  de 
Ljor  général.  Le  prince  soupçonne  volontiers 
es  contre  lui  tous  ceux  qui  ont  à  son  égard 
esprit  d'indépendance;  d'autre  part,  il  n'est 
eux  que  le  général  de  Waldersee  est  loin  de 

toutes  les  idées  du  chancelier  et  a  quelque 
ie  pour  le  comte  H.  de  Bismarck;  il  ne  craint 
is  d'exprimer  ses  sentiments.  Le  1  février,  un 
très  officieux,  les  Nouvelles  de  Hambourg,  a 
ur  la  succession  du  prince  de  Bismarck  un 
mçu en  des  termes  assez  obscurs;  le  hut  de  celte 
ion  n'a  pas  été  clairement  expliqué  ;  il  est  vrai- 
le  que  le  chancelier  voulait  agiter  l'opinion 
1  faire  une  arme  contre  son  rival.  Certains  jour- 
t  annoncé  que  le  prince  de  Bismarck  aurait 
jour  successeur;  d'autres  ont  nommé  le  géné- 
'aldersee,  d'autres  enfin  ont  dit  qu'en  somme, 

fût  le  titulaire  de  la  chancellerie,  l'empereur 
m  propre  chancelier,  partageant  peut-être  le 
entre  MM.  de  Waldersee,  de  Bœtlicher  et  H.  de , 
i.  On  a  remarqué  que  l'empereur  avîiit  emmené 
en  Norvège  le  général,  et  qiie  celui-ci  avait  été 
uelques  jours  en  Suisse  au  moment  même  où 
es  officieuses,  à  la  suite  de  l'incident  Wohlge- 
inoncèrentcepajs  comme  une  contrée  sauvage, 
ble  pour  les  Allemands.  On  a  dit  aussi  que 
le  11  était  fort  choqué  de  l'attitude,  brusque  et 
e,  du  comte  de  Bismarck.  On  a  prétendu  encore 
mpereur  assistait  aux  dîners  parlementaires  du 
er,  qu'il  traite  à  ces  occasions  avec  une  fami- 
micale,  c'est  peut-être  moins  pour  l'honorer 
r  prendre  une  part  personnelle  aux  conversa- 
i  précèdent  les  grandes  discussions  parlemen- 
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taires  et  pour  acquérir  sur  les  députés  une  influence 
personnelle  dont  le  chancelier  se  trouve  offusqué;  le 
prince  se  trouverait  d'ailleurs  gêné,  dans  ces  occasions, 
parla  présence  de  Tempereur  pour  exposer  ses  vues  et 
déployer  sa  tactique  parlementaire.  On  en  est  réduit  à 
enregistrer  ces  menus  bruits,  faute  de  renseignements 
sur  les  conversations  où  Guillaume  II  aurait  manifesté, 
dit-on,  des  vues  politiques  sensiblement  différentes  de 
celles  de  son  ministre. 

Dans  une  séance  du  Reichstag,  le  22  novembre, 
M.  Richter  a  interrogé  le  gouvernement  sur  la  vérité 
des  informations  qui  courent  dans  la  presse  au  sujet 
de  la  rivalité  de  la  famille  de  Bismarck  et  du  général 
de  Waldersee;  le  comte  de  Bismarck  a  répondu  en 
afûrmant  qu'il  avait  seul,  sous  la  surveillance  de  son 
père,  la  direction  de  la  politique  extérieure,  et  le 
ministre  de  la  guerre,  qui  passe  pour  être  assez  indé- 
pendant du' chancelier  et  qui  est  Tami  de  M.  de  Wal- 
dersee, a  déclaré  que  celui-ci  ne  désirait  aucune 
influence  politique.  Il  est  néanmoins  probable  que 
l'empereur  se  réserve  le  droit  de  consulterqui  lui  plaît. 

La  question  de  la  création  d'un  ministère  d'Empire, 
chère  aux  partis  parlementaires,  a  été  encore  agitée, 
mais  elle  ne  semble  pas  devoir  aboutir  de  longtemps; 
cette  institution  aurait  comme  résultat  de  donner  au 
Reichstag  un  peu  plus  de  prise  sur  le  gouvernement. 
Le  comte  Herbert  de  Bismarck,  MM.  de  Bœlticher,  de 
Maltzàhn,  de  Stephan,^de  Maybach,  ont  conservé  leurs 
fonctions  de  secrétaires  d'Etat  des  affaires  étrangères, 
de  l'intérieur,  du  Trésor  et  des  postes,  et  de  chef  de 
l'office  des  chemins  de  fer.  A  la  suite  de  la  discussion 
de  la  dernière  loi  sur  les  assurances,  le  chancelier  a 
exprimé  sa  confiance  particulière  en  M.  de  Bœlticher, 
sur  lequel,  a-t-il  dit,  il  pouvait  se  reposer  de  la  direc- 
ion  des  affaires  intérieures  de  l'Erfipire  ;  cette  parole  a 
permis  de  supposer  que  le  prince  de  Bismarck  songe- 
rait à  opérer  un  mouvement  de  retraite,  se  confinant 
dans  la  haute  direction  des  affaires  extérieures. 


POLITIQUE  A  L'ÉTEANGER 

résident  du  conseil  des  ministres  de 
des  affaires  étrangères  et  du  com- 
tiossler ,  Herrfurth ,  de  Scholï,  de 
de  Wedell,  sont  ministres  de  l'ins- 
I  et  des  cultes,  de  l'intérieur,  des 
aux  publics,  de  l'agricullure  et  de  la 
.  de  Friedberg,  minisire  de  la  jus- 
îrs  de  Frédéric  III,  a  donné  sa  démis- 
à  la  suite  de  la  publication  des  docu- 
le  procès  Geffcken  ;  il  a  été  remplacé 
g,  secrétaire  d "Étal  de  la  justice  pour 
pour  successeur  M.  de  CËlilschlager. 
t  de  Schellendorf,  ministre  prussien 
issiounaire,  a  été  remplacé  le  8  avril 
■dydu  Vernois,  gouverneur  de  Stras- 
1  de  temps  après  la  mort  de  M.  de 
d'Etat  de  la  marine  pour  l'empire, 
émembré;  son  successeur,  le  contre- 
ècrétaire  d'Etat,  n'a  que  les  services 
riger;  te  vice-amiral  Von  der  Golti  a 
landant  en  chef  de  la  lloLle  impériale 
reura  d'ailleurs  un  cabinet  naval  et 
re  indépendants  des  ministres.  Une 
ché  en  188!)  le  titre  d'Excellence  aux 
rélaii-HS  d'Etat  qui  ne  l'auraient  pas 
dite  (par  exemple  comme  ministres 

■(?«.  —  L'empereur,  qui  s'efforce,  par 
iinelle,  de  resserrer  les  liens  de  la 
uverains  confédérés  ou  avec  ses  voi- 
i  visité  encore  cette  année  plusieurs 
Hi  étrangères;  il  a  reçu,  d'autre  part, 
souverains,  et  il  a  fait  aux  ambassa- 
i  puissances  l'honneur  de  diner  chez 
I  sur  les  ciHes  de  Norvège,  jusqu'au 
l'autre  cause  que  le  désir  de  prendre 
:  de  repos  (l"-27  juillet);  son  voyage 
nstantinople  n'a  pas  eu  une  impor- 
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tance  politique  considérable.  En  se  rendant  à  Athènes, 
il  s'est  arrêté  à  Monza(19  octobre),  et  s'est  emt)arqué  à 
Gênes.  Les  démonstrations  (ramitié  n'ont  pas  cessé  entre 
les  cours  d'Allemagne  et  d'Italie.  Du  21  au  tiO  mai,  le 
roi  Humbert,  son  fils  et  M.  Crispi  ont  séjourné  à  Berlin, 
où  la  population  leur  a  fait  un  accueil  enthousiaste. 
La  Chambre  italienne  des  députés  et  le  Reichstag  ont 
cru  devoir  échanger  à  cette  occasion  des  votes  sympa- 
thiques. Un  grand  nombre  de  membres  du  Reichstag 
ont  offert  un  banquet  à  M.  Crispi.  Dans  un  toast,  le  roi 
Humbert  a  affirmé  que  «  l'alliance  de  l 'Allemagne  et 
de  l'Italie  était  un  gage  de  paix  ».  Il  a  ajouté  :  «  Mon 
armée  et  vos  soldats  sauront  remplir  leur  tâche.  »  A 
son  exemple,  l'empereur  a  déclaré  que  c'était  la  force 
même  de  la  triple  alliance  qui  était  la  garantie  de  la 
paix,  les  armements  étant  le  meilleur  moyen  d'assurer 
la  tranquillité  de  l'Europe.  Des  préparatifs  avaient 
été  faits  à  Strasbourg  pour  recevoir  le  roi  d'Italie. 
Au  dernier  moment,  il  a  renoncé  à  ce  voyage,  dont  le 
projet  avait  blessé  singulièrement  le  sentiment  public 
en  Fra^nce  ;  on  a  même  nié  qu'il  eût  été  question  du 
voyage. 

Ni  l'empereur  François-Joseph,  quand  il  est  venu  à 
Berlin  le  12  août,  ni  le  comte  Kalnoky,  qui  est  allé 
causer  à  Friedrichsruh^  au  commencement  de  novem- 
bre avec  le  prince  de  Bismarck,  n'ont  été  l'objet  d'at- 
tentions aussi  marquées  que  le  roi  Humbert  et  M.  Crispi; 
le  deuil  qui  interdit  au  souverain  de  l'Autriche-Hongrie 
de  participer  à  aucune  fête  n'est  pas  une  raison  suffi- 
sante pour  expliquer  la  différence  aussi  sensible  de 
l'accueil  de  la  population. 

Tandis  que  les  financiers  de  Berlin  soutiennent  au 
prix  même  de  sacrifices  le  crédit  de  l'Italie,  la  presse 
allemande  continue  à  faire  la  guerre  aux  valeurs 
•usses  en  même  temps  qu'elle  dénonce  les  armements 
le  la  Russie  et  les  efforts  du  gouvernement  de  Saint- 
Pétersbourg  pour  slaviser  les  provinces  baltiques.  La 
visite  du  tzar  à  l'empereur  Guillaume  (du  11  au  13  oc- 
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tobre),  si  longtemps' et  si  impatiemment  attendue,  est 
une  démarche  toute  personnelle  et  sans  portée  poli- 
tique, mais  qui  n'a  pas  manqué  d'améliorer  pourtant 
les  rapports  des  deux  gouvernements.  Le  tsarévitch  a 
passé  une  journée  à  Berlin:  on  en  a  pris  prétexte 
pour  lancer  la  nouvelle,  très  invraisemblable,  de  son 
mariage  avec  la  princesse  Marguerite  ;  le  bruit  a  couru 
aussi  qu'il  serait  dans  l'intention  d'épouser  une  prin- 
cesse de  Hesse,  cousine  de  l'empereur  et  sœur  de  la 
princesse  Irène,  femme  du  prince  Henri  de  Prusse. 

Les  relations  de  l'Allemagne  et  de  la  France  ont  été 
parfaitement  correctes.  Les  incidents  causés  par  la 
mesure  des  passeports  à  la  frontière  d'Alsace-Lorraine 
(récits  des  journaux,  ordre  du  jour  du  colonel  Sénart 
signalant  un  refus  de  passeport,  entrée  de  douaniers 
ou  de  soldats  en  uniforme  sur  le  territoire  étranger) 
n'ont  aucun  intérêt.  Les  expulsions  de  journalistes  et 
d'officiers  français  n'ont  pas  eu  beaucoup  d'importance. 
L'Allemagne  a  refusé  de  participer  à  l'Exposition  uni- 
verselle, et  les  industriels  allemands  n'y  ont  rien 
envoyé  en  leur  nom  personnel;  mais  les  artistes  alle- 
mands ont  exposé  plusieurs  tableaux  qui  ont  été  ré- 
compensés par  le  jury;  leur  participation  à  l'Exposi- 
tion a  d'abord  été  vivement  blâmée  par  la  Gazette  de 
l'Allemagne  du  Nord;  et  cependant  telle  a  été  l'admira- 
tion provoquée  en  Allemagne  même  par  les  merveilles 
de  l'Exposition  que  des  milliers  d'Allemands  sont  venus 
visiter,  telle  a  été  l'impression  favorable  produite  par 
cette  manifestation  de  la  grandeur  française  aussi  bien 
que  par  la  tranquillité  dont  la  France  a  joui,  par  la 
dignité  dont  a  fait  preuve  le  président  de  la  Répu- 
blique et  par  le  succès  du  gouvernement  aux  élec- 
tions, que  le  Aloniteur  Officiel  lui-même,  à,  la  fin  de 
l'Exposition,  a  annoncé  les  récompenses  décernées  aux 
artistes  allemands.  La  Gazette  Nationale  et  presque  tous 
les  journaux  ont  consacré  à  l'Exposition  des  articles 
fort  élogieux;  la  curiosité  assez  sympathique  de  l'Alle- 
magne s'est  affirmée  de  mille   manières;  l'empereur 


ALLEMAGNE  î> 

s'est  fait  lui-même,  dit-on,  près  de  l'ambassadeur  de 
France,  l'interprète  des  sentiments  éprouvés  par  la 
saine  partie  de  l'opinion  allemande  à  la  suite  du  succès 
de  l'Exposition;  celle-ci  a,  d'ailleurs,  reçu  la  visite  d'une 
tante  et  d'une  sœur  de  l'impératrice  régnante.  L'attentat 
dirigé  le  5  mai  par  un  individu  exalté  contre  M.  Carnot 
a  fourni  à  Guillaume  II  et  au  prince  de  Bismarck  l'occa- 
sion d'exprimer  leurs  sentiments  d'estime  pour  la  haute 
personnalité  du  président  de  la  République.  L'empe- 
reur a  accordé  avec  empressement  l'autorisation 
d'exhumer  du  cimetière  de  Magdebourg  les  restes  de 
Lazare  Carnot;  il  a  réglé  lui-même  tous  les  détails  de  la 
cérémonie  funèbre  à  laquelle  ont  participé  les  plus 
hautes  autorités  militaires  de  la  région.  Les  honneurs 
exceptionnels  rendus  à  la  dépouille  de  Lazare  Carnot 
et  les  discours  prononcés  à  cette  occasion,  ainsi  que 
lors  de  l'exhumation  du  corps  de  La  Tour  d'Auvergne  à 
Neubourg  (Bavière),  par  les  représentants  de  la  France 
et  de  l'Allemagne,  ont  produit  la  meilleure  impression 
non  seulement  en  Allemagne  et  en  France,  mais  en 
Europe.  Ces  démonstrations  ont  prouvé  que  les  deux 
gouvernements,  sans  espérer  mettre  fin  au  différend 
qui  les  sépare,  étaient  du  moins  d'accord  pour  éviter 
.  tout  incident  nouveau  et  pour  donner  à'  leurs  relations 
une  apparence  de  courtoisie  particulière. 

Tel  n'a  pas  été  au  contraire  le  caractère  des  relations 
de  l'Allemagne  avec  la  Suisse.  L'incident  auquel  est 
attaché  le  nom  de  M.  Wohlgemuth  (voir  Suisse)  a 
démontré  encore  une  fois  de  quelle  brutalité  savait 
user  à  l'occasion  l'office  des  affaires  étrangères;  on 
s'est  demandé  comment  le  gouvernement  allemand 
pouvait  vouloir  rattacher  à  un  incident,  en  somme  peu 
important,  une  discussion  sur  la  neutralité  suisse. 

Des  démonstrations  un  peu  excessives  par  lesquelles 

l'empereur  et  le  chancelier  ont  témoigné  leur  regret 

iu  rappel  du  comte  de  Benomar,  ambassadeur  d'Espa- 

;ne,  remplacé  par.  le  comte  de  Rascon,  ont  Un  peu 

jhoquéle  gouvernement  espagnol. 
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Guillaume  II  a  eru,  au  contraire,  devoir  modifier  à 
l'égard  de  TAngleterre  son  attitude  jusque-là  assez 
froide.  Il  a  fait  attendre  sa  visite  à  sa  grand'mère  pres- 
que aussi  longtemps  qu  il  a  lui-même  attendu  celle  du 
tzar.  Quand  il  est  allé  à  Vienne,  en  octobre  1888,  son 
oncle,  le  prince  de  Galles,  qui  s'y  trouvait  la  veille  de 
son  arrivée,  ne  Ta  pas  attendu  et  est  allé  chasser  en 
Hongrie  ;  l'attitude  du  chancelier  à  l'égard  de  l'impéra- 
trice Frédéric,  le  procès  Geffcken  et  les  accusations 
dirigées  en  1888  contre  sirMorell  Mackenzie  et  en  1889 
contre  sir  Robert  Morier,  ne  faisaient  pas  prévoir  une 
réconciliation.  Cependant  l'empereur  annonça  son 
intention  d'aller  en  Angleterre;  il  partit  le  31  juillet  et 
vit  la  reine  à  Osborne;  il  passa  la  flotte  en  revue  et 
visita  le  camp  d'Aldershot.  Il  reçut  de  la  famille  royale 
un  accueil  convenablement  affectueux,  se  plut  à  rap- 
peler les  souvenirs  de  la  confraternité  d'armes  des 
deux  nations  et  nomma  la  reine  chef  du  premier  régi- 
ment des  dragons  de  la  garde.  Il  accepta  lui-même  la 
dignité  d'amiral  de  la  flotte  britannique.  Le  8  octobre, 
une  escadre  anglaise  arriva  dans  les  eaux  de  Kiel,  où 
le  nouvel  amiral  la  visita. 

L'em})ereur  a  vu  à  Athènes  la  famille  royale  de  Dane- 
mark que  l'impératrice  Frédéric  et  ses  filles  ont  été  voir 
à  Copenhague.  Le  roi  de  Grèce  a  passé  quelques  jours 
à  Berlin  ainsi  que  le  schah  de  Perse,  un  prince  japo- 
nais, des  ambassadeurs  marocains,  des  ambassadeurs 
de  Zanzibar  et  des  envoyés  extraordinaires  d'Abd-ul- 
Hamid. 

Des  TRAITÉS  DE  COMMERCE  Ont  été  couclus  avcc  le 
Japon  et  le  San-Salvador  ;  le  gouvernement  impérial  a 
conclu  une  convention  additionnelle  au  traité  de  com- 
merce avec  la  Suisse  et  a  adhéré  à  une  déclaration 
annexée  aux  conventions  internationales  relatives  aux 
pêcheries  de  la  mer  du  Nord  et  aux  mesures  de  pro- 
tection contre  le  phylloxéra. 

Les  partis  politiques.  —  Pendant  l'année  1889,  les  par- 
tis  se  sont  surtout  préparés  aux  élections  du  Reichstag 
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qui  doivent  avoir  lieu  le  20  février  1890.  Le  cartel 
conclu  en  1886  et  renouvelé  en  décembre  1881)  par  les 
représentants  des  partis  gouvernementaux  a  fonctionné 
assez  malaisément;  dans  plusieurs  élections,  les  candi- 
dats ont  refusé  d^obéir  aux  conventions  des  partis.  La 
Gazette  de  la  Croix,  qui  a  fait  preuve  d'indépendance  à 
l'égard  de  la  politique  du  gouvernement,  lors  du  procès 
GefTcken,  et  s'est  attiré  le  9  février  un  blâme  impérial, 
a  continué  sa  polémique  contre  les  libéraux,  le  cbance- 
lier  et  même  contre  la  plupart  des  conservateurs.  Le 
20  et  le  2(>  septembre,  elle  a  publié  sur  «  la  monarchie 
elle  cartel  »  des  articles  où  elle  signalait  la  convention 
électorale  conclue  sous  Tégide  du  chancelier,  comme  un 
monstrueux  sacrifice  des  vrais  principes  conserva- 
teurs. 

Le  2  octobre,  le  Moniteur  officiel ,  pour  protester 
contre  les  tentatives  de  la  Gazette  de  séparer  l'empereur 
du  chancelier,  a  publié  un  communiqué  où  il  était  dit 
qu'aucun  parti  n'a  l'oreille  de  l'Empereur,  mais  que 
celui-ci  voit  dans  le  cartel  un  des  fondements  de  sou 
gouvernement.  Ce  communiqué,  comme  l'ont  anirmé 
les  journaux  officieux,  était  dû  à  un  inotu  proprio  de 
l'empereur;  aucune  approbation  ne  pouvait  être  plus 
flatteuse  pour  le  cartel,  et  cela  semblait  lui  présager 
une  longue  vie  si  les  électeurs  partageaient  les  senti- 
ments de  l'empereur  etvSi  celui-ci,  de  son  coté,  persis- 
tait dans  cette  approbation  sans  réserve  de  la  politique 
intérieure  faite  tout  entière  d'expédients  et  de  mar- 
chandages. Cet  acte  du  souverain  prouvait  qu'il  avait 
rompu  avec  les  partis  extrêmes  auxquels  on  l'avait  cru 
tout  d'abord  inféodé  et  dont  il  a  pris  soin  d'écarter 
l'amitié  compromettante.  Le  pasteur  de  cour  Stcecker, 
qu'on  a  un  moment  regardé  comme  un  des  conseillers 
du  prince  Guillaume,  n'a  jamais  paru  jouir  de  la  faveur 
le  Guillaume  II,  depuis  son  avènement;  ses  querelles 
vec  M.  Witte  et  avec  M.  Cremer  l'ont  encore  plus  dis- 
rédité  qu'il  ne  l'était;  il  a  été  invité  de  la  part  de 
empereur  à  s'abstenir  de  toute  action  politique  ou 


LA  VIE   POLITIQUE  A  L'ETEANGER 
au  moins  à  cesser  de  provoquer  l'agitation  anti- 
itè  qui  parait  dangereuse. 

î  congrès  antisémite  (11  juin)  n'a  entendu  que  des 
ours  violents  et  sans  portée. 

II  cartel  de  la  majorité,  assez  disparate,  on  a  parlé 
■poser  un  cartel  des  progressistes  et  des  catiioiiques  ; 
resse  officieuse  a  fait  grand  bruit  de  ce  projet  qui 
ingérait  les  combinaisons  du  gouvernement.  Des 
Tences  de  principes  trop  profondes  séparent  les 
rses  fractions  de  la  majorité  du  Reichstag  pour 
n  puisse  jamais  être  assuré  de  faire  voter  les  élec- 
g  d'une  opinion  pour  un  candidat  qui  professerait 
■re  ;  on  devrait  s'attendre  à  des  défections  qui  bou- 
rseraient  tous  les  calculs  des  comités, 
lie  partie  du  centre  a  paru  assez  disposée  à  se  rap- 
;tier  du  gouvernement  ou  tout  au  moins  à  s'en- 
Ire  avec  lui  en  ce  qui  concerne  les  questions  écono- 
iies;  M.  de  Schorlemer-Alst,  M.  de  Frankenstein, 
le  Huene  sont  moins  insensibles  aux  avances  du 
.-ernement  que  M.  Windhorst;  M.  de  Huene,  qui  a 
■apporteur-  au  Reichstag  de  la  commission  chargée 
aminer  les  projets  de  loi  relatifs  à  la  marine,  a  été, 
d'un  dîner  parlementaire  du  chancelier  (18  mai), 
et  de  la  bienveillante  attention  de  l'Empereur.  La 
ission  de  M.  de  Schorlemer  a  été  considérée  comme 
preuve  des  dissensions  iutestincs»  du  parti  (17  oc- 
e).  M.  Windthorst  lui-même  a  déclaré  que  si  le 
re  n'est  pas  gouvernemental,  il  n'est  pas  non 
de  parti  pris  dans  l'opposition,  mais  entend  garder 
situation  indépendante.  Quelles  que  soient  en  effet 
îympathies  guelfes  de  quelques-uns  des  députés 
entre,  les  membres  du  parti  sont  avant  tout  sen- 
!s  à  des  préoccupations  d'un  ordre  plus  religieux. 
politique,  et  ils  font  volontiers  des  concessions  au 
,'ernement,  mais  donnant  donnant.  Leur  force  com- 
e  est  assez  imposante  dans  les  assemblées  poli- 
3s,  leur  ténacité  est  assez  grande  pour  qu'ils  soient 
roit  d'espérer  de  nouveaux  succès.  Cette  année,  le 
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dernier  des  curés  nommés  par  TÉtat  a  abandonné  son 
ofOce. 

L'élection ,  régulièrement  canonique,  du  D'  Din- 
gelstadt  par  le  chapitre  de  MQnster  en  remplacement 
de  Brinkmann  (mort  le  13  août),  a  été  approuvée  par  h» 
Saint-Siège.  Poursuivant  sans  relâche  sa  politique  d'ex- 
pansion, le  parti  a  agité  la  question  de  Térection  d'un 
archevêché  à  Berlin  (dépendant  aujourd'hui  de  Tarche- 
vêché  de  Breslau)  ;  si  ce  projet  n'a  pas  abouti,  il  n'est 
pas  abandonné  et  les  catholiques  ne  désarmeront  pas 
devant  les  réclamations  indignées  de  l'orthodoxie  pro- 
testante. La  Germania  a  signalé  l'intolérance  des  adver- 
saires du  catholicisme  dans  plusieurs  questions  rela- 
tives aux  écoles,  particulièrement  dans  la  Pologne 
prussienne.  Le  congrès  catholique,  réuni  le  25  août  à 
Bochum  (Westphalie),  a  discuté  aussi  la  question  des 
écoles  et  a  recommandé  la  formation  d'une  union  des 
instituteurs  catholiques  ;  il  a  émis  un  vœu  en  faveur  de 
la  fondation  d'une  nouvelle  église  à  Berlin,  qui  compte 
une  très  nombreuse  population  catholique  ;  il  a  préco- 
nisé l'étude  des  questions  sociales  sans  se  prononcer 
toutefois  en  faveur  des  théories  de  socialisme  chrétien, 
plus  chères  aux  protestants  de  l'école  de  M.  Stœcker 
qu'aux  catholiques.  Un  député  du  centre,  l'abbé  Hitze, 
a  organisé  de  nombreuses  institutions  de  patronage  en 
Westphalie,  et  le  parti,  à  l'exemple  du  Saint-Siège, 
s'attache  surtout  à  propager  de  telles  œuvres.  Mgr  de 
Ketteler,  cependant,  n'a  pas  encore  de  successeur  dans 
son  œuvre  de  conciliation  du  socialisme  et  du  catho- 
licisme. 

Lesévéques,  réunisàFuldale  20  août,  ont  protesté,  au 

nom  des  catholiques  allemands,   contre  l'érection  du 

monument  de  Giordano  Bruno  à  Rome  ;  le  congrès  de 

^'"chum  s'est  associé  à  cette  manifestation  et  a  affirmé 

nouveau  la  nécessité  de  l'indépendance  du  Saint- 

ge,  dont  la  souveraineté  temporelle  peut  seule  ga- 

itir  la  sécurité  et  la  dignité.  Le  centre,  enfin,  comme 

is  le  verrous  plus   bas,  n'a  cessé  de  réclamer  le 
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rappel  des  ordres  religieux  bannis  pai-  les  lois  de  mai, 
mais  il  a  prêLé  son  appui  au  gouvernement  pour  te  rè- 
glement des  afTaires  coloniales. 

Les  progressistes  et  les  socialistes  ont  remporté  un 
grand  succès  lors  des  élections  municipales  de.  Berlin. 
Le  précédent  conseil,  au  moment  où  il  était  venu  offrir 
à  l'empereur  les  plans  d'une  fontaine  monumentale,  a 
subi  une  virulente  sortie  du  souverain  contre  le  parti 
progressiste  et  la  presse  qu'il  inspire.  L'interdiction  du 
journal  démocratique  la  Volksieilung  a  provoqué  de 
longues  discussions  sans  profit  pour  le  gouvernement 
(mars).  Les  progressistes  ont  énergiquement  protesté 
contre  les  mesures  qui  ont  renchéri  tes  denrées  de  pre- 
mière nécessité  (céréales  et  viande)  et  particulièrement 
contre  les  mesures  sanitaires  qui,  depuis  le  mois  de 
juillet,  ont  interdit  l'entrée  en  Allemagne  des  porcs 
d'Autriche-Hongrie  et  de  Danemark. 

Questions  sociales.  Grèves.  Le  parti  socialiste.  —  L'agi- 
tation socialiste  est  singulièrement  plus  dangereuse 
que  l'activité  de  tous  les  autres  partis  politiques.  C'est 
en  vain  que  le  prince  de  Bismarck  a  cru  l'enrayer  en 
faisant  appel  au  socialisme  d'Etat;  il  est  loin  d'ailleurs 
de  iwrtager  toutes  les  opinions  des  partisans  de  cette 
théorie;  il  s'est  prononcé  notamment  contre  les  restric- 
tions de  la  liberté  du  travail,  cimlre  l'obligation  du 
repos  du  dimanche  et  contre  l'élalilissement  d'une 
législation  internationale   du    travail.   Il   entend  s'en 

-  tenir  aux  termes  du  fameux  rescrit  de  (iuillaume  I"; 
il  a  fait  rejeter  en  1888  par  le  Bundesratli  une  série  de 
lois  votées  par  le  Reichstag  et  dont  quelques-unes 
(protection  des  femmes  et  des  enfants  employés  dans 
l'industrie,  etc.)  étaient  excellentes,  quelques  autres 
moins  appréciables  (création  d'une  épreuve  profession- 

-  nelle  entraînant  la  restauration  des  corjxirations,  etc.). 
Les  lois  votées  sur  l'initiative  du  gouvernement  ont 
introduit  en  Allemagne  un  vaste  système  d'assurances 
qui  entraîne  déjà  pour  l'État  des  dépenses  considéra- 
bles destinées  à  s'accroître  bien  davantage  ;  cette  orga- 
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nisation  est  d'autre  part  entre  les  mains  de  l'État;  une 
bureaucratie  très  nombreuse  Ta  déjà  envahie.  Les 
résultats  constatés  n'ont  pas  empêché  le  Heichstag 
d'achever  Tédifice  en  votant  cette  année  une  dernière 
loi  organisant  l'assurance  contre  la  vieillesse  (^:2  juin); 
c'est  la  partie  de  l'œuvre  la  plus  dangereuse  sans  doute 
pour  le  budget  et  la  moins  efficace.  M.  de  Bœtticher,  qui 
soutint  le  poids  de  la  discussion,  déclara  que  le  pro- 
gramme de  Guillaume  1*^  était  rempli;  les  ouvriers, 
dont  la  situation  et  les  plaintes  sollicitent  sans  cesse 
l'attention  du  gouvernement,  ne  croyaient  pas  aussi 
facilement  la  question  sociale  résolue. 

Le  mouvement  gréviste  qui  a  sévi  sur  toute  l'Europe 
n'a  pas  épargné  T Allemagne.  La  plupart  des  métiers 
ont  subi  des  grèves  plus  ou  moins  sérieuses,  mais  ce 
sont  surtout  les  mineurs  qui  se  sont  montrés  ardents 
à  user  du  droit'de  coalition  pour  faire  triompher  leurs 
revendications  :  on  peut  dire  qu'aucun  des  bassins 
miniers  n'est  resté  complètement  calme;  ceux  de 
Westphalie  et  de  Silésie  pourtant  paraissent  avoir  pris 
la  tête  du  mouvement  et  donné  l'exemple. 

C'est  au  commencement  de  mai  que  les  grèves  écla- 
tèrent; les  mineurs  de  Gelsenkirchen,  en  Westphalie, 
furent  les  premiers  à  cesser  le  travail  et  ceux  d'Essen, 
de  Bochum  et  de  Dortmund  ne  tardèrent  pas  à  suivre 
leur  exemple  :  ils  demandaient  généralement  une  aug- 
mentation de  salaire  de  io  p.  100  et  la  réduction  à  huit 
heures  de  la  journée  de  travail.  Les  premiers  jours, 
Tordre  ne  fut  pas  troublé;  des  pourparlers  eurent  lieu 
entre  ouvriers  et  patrons;  mais  ceux-ci  n'admettaient 
pas  que  les  mineurs  traitassent  avec  eux  de  puissance  à 
puissance  ;  ils  prétendirent  ne  faire  de  concessions  que 
quand  le  travail  serait  repris,  et  comme  les  ouvriers 
~efusaient  de  se  soumettre  à  ces  exigences,  les  négo- 
Jations  cessèrent  et  le  travail  fut  suspendu  presque 
partout:  l'on  déclarait  de  part  et  d'autre  être  de  force 
L  lutter,  les  grévistes  avec  les  fonds  qu'ils  recevaient, 
es  patrons  avec  leurs  réserves  et  avec  la  houille  qu'ils 
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achetaient  dans  les  autres  bassins.  Les  journaux 
spéciaux  crurent  pouvoir  estimer  néanmoins,  quand  le 
chômage  fut  complet  et  que  150,000  ouvriers  eurent 
cessé  le  travail,  que  la  perte  quotidienne  était  de 
1  million  de  marcs. 

Mais,  peu  i  peu,  le  caractère  pacifique  de  la  grève 
dégénéra  et  des  troubles  survinrent;  les  ouvriers  ne  se 
réunirent  pas  seulement  dans  les  locaux  qui  leur 
étaient  assignés,  mais  ils  firent  dans  les  rues  des  pro- 
cessions et  des  manifestations  contraires  à  la  loi.  Les 
autorités  crurent  devoir  intervenir;  il  est  difficile  de 
savoir  de  quel  cilté  furent  les  premiers  torts  ;  toujours 
«st-il  que  de*  troupes  furent  appelées  des  provinces 
voisines  à  renforcer  les  garnisons  des  villes  indus- 
trielles. Des  collisions  eurent  lieu,  et  il  parait  certain 
que  dans  plusieurs  d'entre  elles  il  y  eut  eflusion  de  sang. 
Le  gouvernement  s'était  préoccupé  dés  les  premiers 
jours  de  la  situation  :  le  président  de  la  province  de 
Westphalie,  M.  de  Hagemeister,  avait  essayé  de  conci- 
lier les  intérêts  divers,  mais  il  s'y  était  vu  impuissant. 
Le  ministre  de  Tintérieur,  M.  Herrfurth,  pensa  être 
plus  heureux  et  il  se  transporta  à  Dortmund  ;  le  10  mai, 
il  eut  avec  les  principaux  chefs  d'industrie  une  entre- 
vue ;  les  uns  demandaient  qu'on  établit  l'étal  de  siège  ; 
les  autres,  au  contraire,  estimaient  qu'il  valait  mieux 
user  de  douceur,  et  ce  fut  leur  opinion  qui  prévalut. 
Le  lendemain  U,  parut  une  déclaration  des  proprié- 
taires des  mines  qui  était  toute  pacifique.  Mais  il  n'était 
plus  temps  de  se  montrer  conciliant:  les  esprits  étaient 
trop  excités  :  au  reste,  l'afTaire  était  portée  en  haut 
lieu,  et  une  délégation  des  mineurs,  dirigée  par 
deux  d'entre  eux,  Schrœder  et  Bunte,  était  partie 
pour  Berlin.  L'empereur,  le  13,  présida  le  conseil  des 
ministres,  qui  s'occupa  exclusivement  de  la  question 
des  grèves,  et  le  i\  il  reçut  les  délégués  des  ouvriers 
~  Ceux-ci  lui  exposèrent  leurs  doléances;  il  les  écoutt 
patiemment,  mais  la  réponse  fut  assez  brève;  il  leui 
déclara  qu'il  était  tout  disposé  à.  examiner  leurs  griefs 
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et  à  leur  faire  justice,  mais  à  une  condition  :  qu'ils  ne 
s'abandonneraient  pas  au  socialisme  et  que  les  me- 
neurs socialistes  ne  les  influenceraient  pas.  Deux  jours 
après,  il  recevait  les  patrons,  que  lui  présenta  le 
député  national-libéral  Hammacher  ,  un  des  grands 
industriels  de  la  Westphalie,  très  au  courant  de  toutes 
les  questions  ouvrières,  et  qui.  depuis  le  commence- 
ment des  grèves  s'était  efforcé  d'amener  une  récon- 
ciliation. M.  Hammacher  porta  la  parole  au  nom  de  ses 
collègues  et  il  le  fît  en  termes  très  mesurés;  l'empe- 
reur lui  répondit  assez  longuement  :  on  attendait  qu'il 
donnât  absolument  raison  aux  patrons;  il  leur  marqua 
au  contraire  qu'ils  n'avaient  pas  eu  assez  de  sollicitude 
pour  leurs  ouvriers,  qu'il  y  avait  beaucoup  à  améliorer 
au  pokit  de  vue  social  dans  leurs  exploitations,  et  il  se 
référa  à  l'enquête  qu'il  avait  ordonnée  à  l'administra- 
tion de  faire  sur  les  causes  de  la  grève. 

Ces  paroles  de  Guillaume  II  eurent  un  très  grand 
retentissement  dans  toute  la  région  westphalienne  ;  on 
a  dit  que  quand  les  journaux  les  eurent  publiées,  on 
entendit  des  grévistes  crier  :  Vive  l'empereur!  dans 
leurs  réunions,  et  le  lendemain  une  motion  fut  mise  en 
avant  par  les  ouvriers  de  Gelsenkirchen,  proposant  de 
reprendre  le  travail,  puisqu'on  était  assuré  que,  dans  la 
discussion  qu'on  avait  avec  les  patrons,  on  était  soutenu 
par  l'empereur.  Cette  idée  ne  fut  pas  accueillie  ;  pour- 
tant on  remarqua  que  le  travail  reprenait  dans  cer- 
taines fosses..  Le  ministre,  M.  Herrfurth,  s'efforça  de 
persuader  les  compagnies  minières  de  faire  certaines 
concessions,  tandis  que  M.  Hammacher  retournait  à 
Dortmund  et  v  avait  une  conférence  avec  les  chefs  de 
la  grève.  Ceux-ci  lui  exposèrent  leurs  revendications  et 
les  formulèrent  en  dix  articles,  dont  les  principaux  ont 
traita  l'augmentation  des  salaires,  à  la  réduction  à  huit 
iieures  de  la  durée  du^ travail,  et  à  la  réforme  des  règle- 
ments intérieurs  des  mines  qui,  sur  plusieurs  points, 
laissaient  en  effet  beaucoup  à  désirer.  Le  18,  M.  Ham- 
macher s'entretint  avec  les  patrons,  et  il  semble  qu  il 
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it  À  les  convaincre,  car  ils  faisaient  savoir  le  jour 

qu'ils  étaient  disposés  à  tenir  compte  des  obser- 
s  des  ouvriers.  Les  grévistes  délibérèrent  une 
■re  fois  le  20,  et  se  fiant  à  la  parole  des  patrons 
re  des  réformes  conformément  au  programme 
leur  avait  fait  passer,  et  de  ne  pas  tenir  rigueur 
ivriers  mêlés  à.  la  grève,  ils  annoncèrent  que  le 
I  serait  repris  le  21,. et  ce  jour-là,  en  eiTet,  les  ou- 

rentrèrent  dans  les  fosses.  On  apprit  avec  éton- 
it,  huit  jours  après,  que  le  président  de  la  pro- 
M.de  Hagemeister,  avait' donné  sa  démission;  le 
ne  comprit  pas  cette  résolution  subite  et  la 
e  n'est  pas  encore  faite  sur  cet  incident.  M.  de 
leister  fut  remplacé  par  M.  Studt,  secrétaire  d'État 
intérieur  en  Alsace-Lorraine. 
s  avons  particulièrement  insisté  sur  les  grèves 
:sin  de  la  Ruhr,  parce  qu'elles  ont  été  les  plus 
érables;  mais,  comme  nous  Tavons  dit,  aucun 

minier  n'en  fut  exempt  :  ou  s'agita  vivement  à 
■ilck  et  k  Krciiznach;  en  Silésie,  à  Waldenburg 
t,  où  beaucoup  de  mineurs  ont  un  salaire  déri- 
e  1  fr,  (iO  environ  par  jour,  le  mouvement  eut  un 
jre  plus  violent  que  partout  ailleurs  et  l'on  eut  à 
er  non  seulement  des  désordres,  mais  aussi  des 

de  la  part  d,es  ouvriers.  Ce  qui  rendait  la  situa- 
ilus  grave  et  l'inquiétude  plus  grande  dans 
'Allemagne,  c'est  que  plusieurs  corps  de  métiers 
nt  l'exemple  des  mineurs;  les  matons,  ceux  de 

surtout,  les  charpentiers,  et  eu  général  tes  ou- 
ju  bâtiment  demandèrent  des  augmentations  de 
,  et  après  des  interruptions  de  travail  plus  ou 
longues,  ils  les  obtinrent  presque  partout. 
este  tout  était  loin  d'être  terminé  en  Weslphalie 
L  de  mai  :  les  mineurs  crurent  s'apercevoir  que 
Irons,  non  seulement  ne  s'appliquaient  pas  à 
s  réformes  intérieures  qu'ils  avaient  promises, 
Lissi  qu'ils  s'arrangeaient  de  façon  à  éliminer  peu 
les  ouvriers  les  plus  compromis,  et  ils  recom- 


ALLEJiAGNE  19 

mencèreiit  les  grèves.  Une  preiniùre  fois,  on  put  les 
faire  rentrer  dans  les  puits,  au  commencement  de  juin, 
grâce  encore  à  Tintervention  de  MM.  Herrfurlh  et 
Hammacher;  mais,  plus  tard,  il  y  eut  un  nouveau  mou- 
vement, suivi  de  près  d'un  chômage  d'une  quinzaine  de 
jours.  Cette  fois,  c'est  de  Saarbriick  que  partit  le  signal  : 
une  partie  du  comité  de  la  grève  y  fut  arrêté  vers  la 
fin  de  novembre  pour  crime  de  lèse-majesté  dans  des- 
réunions publiques.  Aussitôt  le  travail  fut  interrompu 
et  la  grève  gagna  rapidement  la  Westphalie,  la  Saxe  et 
la  Silésie.  Le  parquet  de  Dortmund  fit  savoir  qu'il  appli- 
querait rigoureusement  les  lois  contre  l'excitation  pu- 
blique à  la  cessation  du  travail;  mais  on  peut  croire 
que  les  démarches  de  M.  Studt  furent  plus  efficaces  que 
Faction  de  la  justice  pour  arrêter  le  mouvement,  car 
aussitôt  que  l'ordre  fut  rétabli,  une  réunion  générale 
des  mineurs,  qui  se  tint  à  Essen  le  15  décembre,  vota 
des  remerciements  au  gouvernement  pour  son  attitude 
durant  la  grève.  Les  ouvriers  se  crurent  pourtant  auto- 
risés à  prendre  certaines  mesures  de  précaution;  ils 
déclarèrent  qu'ils  ne  reprenaient  le  travail  que  provi- 
soirement et  que  la  grève  générale  reprendrait  le  l^'  fé- 
vrier, dans  toute  TAllemagne,  si  les  compagnies  ne 
tenaient  pas  leurs  engagements  plus  fidèlement  que  par 
le  passé. 

L'empereur  avait  promis  aux  grévistes  toute  sa  bien- 
veillance, s'ils  ne  se  laissaient  pas  entraîner  par  le 
socialisme.  Il  est  certain  que  Guillaume  II  a  tenu  com- 
plètement sa  promesse  ;  il  n'a  cessé  de  s'occuper  durant 
toute  celte  année  des  questions  ouvrières  et  sociales, 
s'informant,  dans  tous  S€is  voyages,  des  besoins  des  po- 
pulations et  causant  avec  tous  ceux  qui  étaient  à  même 
de  le  renseigner,  quels  qu'ils  fussent.  Pour  les  mineurs, 
l  est  très  difficile  de  dire  si  le  socialisme  les  a  atteints 
3U  non.  On  pourrait  le  croire,  à  lire  les  articles  du 
iournal  de  la  fédération  des  mineurs,  le  Gluck  Aiif! 
juiest  fortement  teinté  de  socialisme.  En  tout  cas,  les 
excitations  ne  leur  ont  pas  manqué,  car  les  socialistes 
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é  leur  propagande  durant  cette  année,  et  ils 
éparés  activement  aux  élections  au  Reichstag 
it  avoir  lieu  dans  le  courant  de  1890, 
;tions  au  Landtag  prussien  de  1888  avaient 
)rdinairement  conservatrices,  mais  les  vain- 

pouvaient  rien  en  inférer  au  sujet  des  futures 
jarlementaires,  le  système  électoral  des  deux 
!S  étant  beaucoup  trop  différent,  et  il  semblait 
re  que,  dans  la  plupart  des  élections  partielles 
ag,  les  partis  d'opposition  eussent  l'avantage. 
.istes  prétendirent  profiter  de  cette  sorte  de 
nt  d'opinion,  et  dès  le  milieu  de  l'année,  ils 
rent  pour  les  futures  élections;  ce  n'est  pas 
ssent  à  une  dissolution  du  Reichstag,  bien 
lit  en  eût  couru  en  avril,  mais  ils  voulaient 
les  premiers,  et  ils  y  réussirent.  Toute  Tannée, 
ins  électorales  se  tinrent,  sous  l'œil  des  com- 

de  police,  il  est  vrai,  qui  ordonnèrent  la 
1  de  plus  d'une;  elles  n'en  firent  pas  moins 

besogne,  recrutant  des  candidats  et  des 
nenant  grand  train  la  propagande.  Tout  leur 
le  occasion;  au  congrès  ouvrier  international 
.  tenu  à  Raris,  le  14  juillet,  des  socialistes 

avaient  figuré,  non  pas  <L  titre  de  délégués, 
ivernement  avait  interdit  les  élections  des 
;t  il  fit  arrêter  et  juger  impitoyablement  tous 
vaientpris  ce  nom,  mais  <\  titre  privé;  à  leur 
tinrent  des  conférences  pour  rendre  compte  de 
raient  vu,  et  les  réunions  f tirent  des  occasions 
dre  et  de  se  compter.  La  plus  importante  fut 

xdorf,  aux  enviroi^s  do  Berlin;  elle  se  tint  le 
■e,  et  il  y  fut  beaucoup  question  de  la  fameuse 
,ion  que'  tous  les  ouvriers  socialistes  euro- 
ent  faire  le  i^mai  1890,  suivant  la  résolution 
i  de  Paris.  On  fit  si  bien  que  dès  le  commen- 
!  décembre,  alors  que  les  autres  partis  dis- 
ncore  sur  la  conduite  à  suivre  aux  élections, 
ites  étaient  prêts;  leur  comité  électoral  de 
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cinq  membres  (Bebel,  Singer,  Liebknecht,Grillenberger 
et  Meister)  était  constitué,  et  le  7  il  publiait  son  mani- 
feste électoral. 

Le  gouvernement  n'assistait  pas  impassible  à  tout  ce 
mouvement  et  il  s^fforçait  de  Tentraver;  nous  avons 
mentionné  déjà,  les  procès  pour  lèse-majesté  qu'il  fit  aux 
chefs  des  comités  grévistes  de  la  Sarre  et  de  Westpha- 
lie,  qui  d'ailleurs  furent  assez  vite  relâchés,  quand  on  vit 
que  Ton  ne  découvrait  rien  contre  eux  et  que  leur  déten- 
tion entretenait  seulement  l'excitation  des  ouvriers.  Il 
crut  frapper  un  grand  coup  avec  le  procès  d'Elberfeld  : 
quatre-vingt-onze  socialistes  y  étaient  impliqués,  et  non 
des  moindres,  et  laplupart.des  chefs  qui  n'y  étaient  pas 
accusés  étaient  cités  comme  témoins  et  pouvaient  pour 
un  mot  se  voir  arrêtés.  Le  procureur  requit  contre  eux 
les  peines  les  plus  sévères  ;  il  essaya  de  démontrer  que 
le  socialisme  était  une  société  secrète,  parfaitement 
organisée,  avec  ses  directeurs  qu'il  désignait,  et  qu'elle 
menaçait  la  sûreté  de  l'État.  Les  accusés  niaient  et  l'on 
n'avait  guère  de  preuves  convaincantes  contre  eux  : 
après  tout  le  bruit  fait  en  novembre  autour  de  cette 
affaire,  elle  finit  misérablement  à  la  fin  de  l'année  par 
l'acquittement  de  la  plupart  des  accusés. 

Le  gouvernement  ne  fut  pas  beaucoup  plus  heureux 
dans  ses  autres  tentatives.  La  loi  qui  l'arme  de  pouvoirs 
extraordinaires  contre  les  socialistes  n'est  votée  que 
pour  deux  ans  ;  il  chercha  à  en  obtenir  du  Parlement 
l'octroi  définitif.  Le  conseil  fédéral  amenda  quelque  peu 
le  projet  du  chancelier,  mais,  après  entente,  les  princi- 
pales dispositions  en  furent  adoptées  ;  seulement,  il 
restait  à  obtenir  le  vote  du  Reichstag,  et  c'est  ce  qui 
jusqu'ici  n'a  pas  été  possible. 

En  prévision  des  résistances  de  certains  partis,  plu- 
sieurs concessions  avaient  été  faites  :  des  concessions 
de  forme  d'abord,  car  on  s'était  attaché  à  ôter  à  la  loi 
son  caractère  d'exception,  et  pour  le  fond  même,  en 
échange  de  la  perpétuité  qu'on  désirait  obtenir,  on 
adoucissait  quelque  peu  les  articles  relatifs  à  Tinter- 
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et  à  la  suspension  des  journaux,  ainsi  qu'à 
ion  de  certaines  villes  de  l'Empire,.  Mais  il  parut 
it  d'abord  que  ces  concessions  ne  seraient  pas 
tes  pour  réduire  l'opposition. 
Rances  des  3,  0  et  7  novembre  furent  consacrées 
tcichslagà  la  première  lecture  du  projet;  cha- 
iurément  rendit  justice  à  la  modération  de 
rfurth,  le  ministre  qui  le  défendait,  et  son  dis- 
ontrasta  singulièrement  avec  ceux  que  son  pré- 
ur,  H.  de  Pattkammer,  avait  l'habitude  de  faire 
léme  sujet;  mais  il' eut  affaire  à  des  adversaires 
.  Au  nom  du  centre,  le  vénérable  M.  Reiehens- 
vint  déclarer  que  ses  amis  ne  voteraient  pas  la 
Liebknecht  s'éleva  contre  elle,  au  nom  dés 
les,  en  termes  assez  modérés  pour  ne  pas  faire 
se  impression  sur  la  Chambre,  et  H.  de  Cuny, 
pour  les  nationaux-libéraux,  dit  très  nettement 
e  se  résigneraient  pas  à  donner  au  gouverne- 
B  nouveaux  pouvoirs  exceptionnels, 
mmissionde  vingt-huit  membres  qui  l'ut  élue  re- 
ait  assez  exactement  l'Assemblée,  et  les  mêmes 
,ions  s'y  firent  jour.  Dès  sa  première  réunion,  le 
mbre,  M.  Kuleman,  un  national-libéral,  proposa 
rs  amendements  ;  la  discussion  fut  très  sérieuse 
1  sans  interruption  près  de  trois  semaines.  Les 
;  ne  cédant  pas,  M.  de  Bœtticher  partit  pour 
îhsruhe  et  demanda  au  chancelier  s'il  croyait 
faire  quelques  concessions  ;  ces  concessions  ne 
)as  faites.  Le  o  décembre,  la  commission  se  pro- 
iur  l'ensemble  du  projet  :  les  députés  du  centre 
pogressisies  refusaient  d'accorder  au  gouverne- 
i  loi  ft  titre  perpétuel  et  ils  repoussaient  parti- 
nent  l'article  24,  qui  stipulait  le  droit  d'expul- 
)s  nationaux-libéraux  se  disaient  prêts  à  tout 
sr,  excepté  cet  article  24.  Les  conservateurs 
seuls  a  trouver  toute  la  loi  excellente;  mais  ils 
it  pas  en  majorité,  et  il  était  certain  que,  reve- 
ivant  le  Parlement,  elle  serait  ourepousâée  ou 
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sérieusement  modiiiée.  Il  fut  question  un  moment 
d'une  intervention  personnelle  du  chancelieis  à  qui  les 
nationaux-libéraux  n'ont  rien  refusé  depuis  tant 
d'années.  Mais  cette  intervention  n'eut  pas  lieu,  et 
depuis  la  seconde  lecture  de  la  commission,  personne 
au  Reichstag  n'a  plus  enteiadu  parler  de  la  loi  :  elle  est 
retournée  directement  à  la  chancellerie  et  n'a  plus 
reparu  devant  la  Chambre. 

Reichstag.  —  Le  rejet  de  ce  projet  de  loi  contre  les 
socialistes  et  le  vote  de  la  dernière  loi  d'assurance  ont 
été  les  événements  les  plus  marquants  de  la  vie  du  Rei- 
chstag. 11  a  siégé  du  9  janvier  au!24  mai  et  du  4:2  octobre 
au  13  décembre, ^ous  la  présitlence  de  M.  de  Levetzow. 
Il  a  adopté  les  propositions  du  gouvernement  pour  le 
budget  de  1889-1890  ;  les  dépenses  et  les  recettes  ont  été 
fixéesàla somme  de  9-46,181,G99marcs  (dont  W:'), 747, i:i(> 
pour  la  guerre,  49,848yô51  pour  la  marine);  il  a  voté  un 
crédit  supplémentaire  de  21,885,841  marcs  (i7,780,(KK) 
pour  l'armée,  1,600,000  pour  la  marine).  La  loi  du 
4  mars  a  autorisé  un  emprunt  de  01  millions.  Le  42  oc- 
tobre, le  chancelier  a  rendu  compte  de  l'exécution  des 
lois  sur  les  emprunts  votés  depuis  1875;  ils  se  sont 
élevés  à  1,144,309,776  marcs. 

Le  Reichstag  a  commencé  la  discussion  du  budget 
de  1890-1891  et  a  voté  en  première  lecture  la  loi  sur 
les  banques  et  le  Code  de  justice  militaire.  Il  a  été  ques- 
tion aussi  de  la  réforme  du  Code  civil  et  de  la  revision 
de  la  législatioii  sur  les  patentes.  La  loi  du  7  avril  a 
modifié  celle  du  24  juin  1887  relative  à  Fiiiipot  sur  les 
alcools. 

Parmi  les  manifestations  parlementaires,  il  convient 
surtout  de  citer  le  grand  discours  prononcé  le  30  oc- 
tobre par  M.  Bebel  contre  les  armements. 

Armée  et  inarine,  —  Dans  le  budget  de  la  guerre 
pour  1889-1890,  18,900,000  marcs  sont  réservés  à  la 
transformât  Ion  de  l'artillerie,  qui  a  été  augmentée  en 
maison  de  l'accroissenient  de  l'artillerie  en  France  et  en 
Russie.  L'inspection  générale  de  l'artillerie  de  campa- 
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go*!,  qui  avait  élé  instituée  en  1887  à  l'occasion  de  la 
réparation  de  l'artillerie  de  campagne  et  de  l'artillerie 
de  forteresse,  a  été  supprimée  complètement  en  1889, 
et  les  brigades  de  l'artillerie  de  campagne  (l-lo)  ont 
été  placées  sous  les  ordres  des  commandants  de  corps 
d'armée  correspondants,  tandis  qu'un  service  tech- 
nique spécial  étaitcréé  h  Berlin.  Deux  corps  d'armée 
voisins  des  frontières  russe  et  française  on  été  dédou- 
blés. L'empereur  a  dirigé  de  grandes  manœuvres  en 
Saxe,  en  Westphalie  et  en  Hanovre.  Il  a  approuvé  le 
nouveau  règlement  sur  l'artillerie.  Le  maréchal  de 
Moltke  a  célébré  le  soixante-dixième  anniversaire  de 
son  entrée  au  service. 

La  marine  a  été  éprouvée  par  l'ouragan  des  iles 
Samoa  et  par  le  blocus  de  la  cote  orientale  d'Afrique. 
L'empereur  a,  à  plusieurs  reprises,  témoigné  le  très  vif 
intérêt  qu'il  prend  au  développement  de  la  marine;  il 
a  visité  Kiel  et 'Wilhelmshafen.  Le  haut  commande- 
ment de  la  flotte  a  été  séparé  du  secrétariat  d'Etat  (voir 
plus  haut).  Une  nouvelle  ordonnance  sur  la  marine  a 
été  rendue  le  22  décembre.  11  a  été  question  d'orga- 
niser une  armée  coloniale;  déjà  l'empereur  a  créé  un 
second  bataillon  de  troupes  de  marine  et  a  nommé  un 
inspecteur  de  l'infanterie  de  marine. 

Landtag  prussien.  —  Ouvert  le  14  janvier  par  l'em- 
pereur, le  Landtag  a  été  clos  le  30  avril.  La  Chambre 
des  seigneurs  est  présidée  par  le  duc  de  Ratibov,  la 
Chambre  dçs  députés  par  M.  de  Koeller.  A  propos  du 
budget  des  cutles,  M.  Windthorst  a,  du  27  février  au 
2  mars,  interrogé  les  ministres  d'une  manière  assez  em- 
barrassante pour  eux,  et  a  soutenu  ses  projets  de  loi 
sur  l'école  religieuse.  M.  de  Huene  a  obtenu  (décembre) 
l'abrogation  de  certaines  dispositions  vexatoires  des 
lois  de  mai,  relatives  au  service  militaire  des  ecclé- 
siastiques. 

Le  budget  des  travaux  publics  a  donné  lieu  à  des 
critiques  assez  vives  dirigées  contre  l'administration 
des  chemins  de  fer. 
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Diètes  provinciales^  congrès ,  etc.  —  L'empereur  a 
accepté,  au  mois  de  septembre,  des  banquets  offerts 
par  la  Diète  de  Westphalie  et  par  celle  du  Hanovre  ; 
il  a,  à  cette  occasion,  rappelé  aux  Hanovriens,  annexés 
depuis  vingt-trois  ans  seulement,  que  «  la  vertu  cardi- 
nale du  Hanovre  est  la  fidélité  au  roi  »,  se  posant  ainsi 
en  successeur  légitime  des  souverains  dont  la  res- 
tauration doit  être  considérée,  désormais,  comme 
impossible  par  leurs  plus  honorables  et  fidèles  parti- 
sans. Le  13  mars,  Guillaume  II  a  inauguré  les  travaux  de 
la  Diète  de  Brandebourg. 

Ravivant  toutes  les  traditions,  aimant  à  parler 
et  parlant  bien,  il  ne  laisse  pas  passer  une  occasioa 
de  rappeler  un  souvenir  historique,  un  anniversaire 
glorieux  ;  il  préside  les  fêtes  jubilaires  des  régiments. 
Il  a  honoré  de  sa  présence  une  pièce  patriotique  de 
Wildenbruch,  les  Quitzow,  mais  il  a  interdit  un 
drame  du  même  auteur,  le  Général  Feldoberst^  qui 
était  de  nature  à  choquer  peut-être  le  gouvernement 
autrichien  (décembre).  Il  a  aussi  inauguré  l'exposition 
de  protection  contre  les  accidents  {inifallverkûtung)^  à 
laquelle  on  a  voulu  donner  beaucoup  d'importance 
(30  avril).  Il  convient  de  rappeler  encore  le  congrH 
commercial  (19  février),  le  congrès  agricole  (26  février), 
la  réunion  des  artisans  (o  août),  Texposition  de  Cassel,. 
rassemblée  de  l'union  pour  la  réforme  de  la  pro- 
priété (15  septembre),  les  assemblées  anti-esclava- 
gistes. Les  sociétés  de  moralisation  ont  tenu  un  congrès 
à  Gassel  ;  des  protestants  piétistes  ont  fondé  une  société 
spéciale  pour  la  réforme  des  mœurs  à  Berlin.  On  a 
célébré  à  Spandau  le  trois  centième  anniversaire  de  la 
conversion  au  protestantisme  de  Télecteur  Joachim  II, 
dont  on  a  inauguré  le  monument.  Celui  de  Tempereur 
Guillaume  P*"  attend  toujours  son  emplacement;  il  sera 
ms  doute  élevé  près  du  château,  dont  on  dégagera  les 
>ords.  Nous  rappellerons  enfin  une  ordonnance  réor- 
misant  le  séminaire  des  langues  orientales  (22  juin) 
L  la  déclaration  du    Sénat  de  l'Université   de   Bonn 
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recommandanl  aux  étudiants  la  tolérance  et  blâmant 
des  actes  de>nature  à  accuser  les  dissentiments  reli- 
gieux qui  les  séparent  (30  juin). 
Alsace- Lorraine.  — Le  Landesausschuss  a  ouvert  sa 
'/  session  le  29  janvier  ;  il  a  voté  les  lois  sur  les  hypo- 
thèques et  sur  les  droits  de  mutation^  Le  1"'  février, 
M.  de  Studt,  secrétaire  d'Ëtat  [remplacé  en  mai  par 
M.  de  Putlkammer),  a  répondu  aux  critiques  dirigées 
contre  le  l'égime  des  passeports  par  tous  les  membres 
du  Conseil  et  notamment  par  M.  Zorn  de  ttulach  et  par 
M.  Pétri,  qui  cependant  ne  sont  pas  suspects  iiu  gouver- 
nement. L'empereur  et  l'impératrice  ont,  en  août, 
visrté  Strasbourg  et  Metz;  la  population  indigène  a 
vainement  espéré  que  ce  voyage  marquerait  un  adou- 
cissement dans  l'application  du  régime  des  passeports. 

I[., —    BAVIÈRE,    WUBTËMUERG,    SAXE. 

L'empereur  a  visité  cette  année  les  rois  de  Bavière, 
de  Wurtemberg,  dé  Saxe,  les  grands-ducs  de  Bade,  de 
Hesse-Darmstadt  et  de  Mecklembourg-Schwerin,  le 
régent  de.  Brunswick,  les  ducs  d'Aiihalt,  d'Oldenbourg, 
de  Saxe-Weimar  et  de  Saxe-Altenbourg  et  le  prince  de 
Schau  m  bourg- Lippe.  11  a  assisté  à  la  représentation 
des  Maîtres  chanteurs,  de  "Wagner,  à  Boyreutli. 

Le  roi  de  Saxe  a  célébré  le  huit  centième  aniversaire 
de  l'acquisition  de  la  Misnie  par  la  maison  de  Wettin; 
et  le  roi  deWurtemberg  le  vingt-cinquième  anniversaire 
de  son  avènement.  Celui-ci  a  fait  à  Cannes  et  en  Italie 
un  long  séjour  au  cours  duquel  on  l'a  accusé  d'accorder 
■  trop  d'influence  à  deux  aventuriers  américains  ;  il  a,  peu 
après  son  retour  dans  son  royaume,  consenti  à  les  éloi- 
gner; leprince  héritier  deWurtemberg  a  été  l'objet  d'un 
attentat  sans  importance;  M,  de  Mittnacht  est  toujours 
président  du  conseil  à  Stuttgart.  A  Bade,  c'est  M.  Turban; 
les  élections  qui  ont  eu  lieu  dans  le  grand-duché  en  vue 
du  remplacement  de3i  membres  de  la  seconde  chambre 
(G  catholiques  et  28  nationaux-libéraux)  ont  eu  pour  ré- 
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suUat  la  nomination  de  11  catholiques,  1  démocrate  et 
2:2  nationaux-libéraux  (9  octobre).  Le  gouvernement 
saxon  (président  du  conseil,  le  comte  Fabrice)  a  fait 
voter  une  conversion  des  rentes  des  emprunts  con- 
tractés de  1852  à  1809  (de  4  à  3  1/2).  Le  grand-duc 
de  Mecklembourg  a  obtenu  de  son  Parlement  la  main- 
mise de  TEtat  sur  les  chemins  de  fer.  Dans  le  duché  de 
Lippe-Detmold,  M.  de  Richthofen  a  donné  sa  démission 
de  premier  ministre,  pour  n'avoir  pas  obtenu  le  vote 
d'une  loi  de  succession  complétant  Tancien  paclum 
tutonum;  cette  loi  est  nécessaire  parce  que  le  prince  et 
son  frère  sont  âgés  et  sont  les  seuls  survivants  de  leur 
branche  de  la  maison  de  Lippe;  M.Wolfgramm  a  été 
nommé  ministre.  La  question  de  la  succession  de 
Saxe-Cobourg-Gotha  est  réglée  ;  le  duc  d'Edimbourg  et 
son  fils,  futur  héritier  du  duc  actuel  de  Cobourg,  sont 
venus  à  Berlin  en  juin.  On  a,  dans  le  Brunswick,  élevé 
quelques  plaintes  contre  le  gouvernement  du  régent, 
le  piynce  Albert  de  Prusse. 

Le  seul  État  secondaire  d'Allemagne  qui  ait  une  vie 
parlementaire  est  la  Bavière.  La  question  religieuse  y 
a  donné  lieu  aux  plus  vives  querelles.  L'entente  a  rare- 
ment été  parfaite  en  ce  siècle  entre  Tépiscopat  bava- 
rois et  le  gouvernement,  et  l'on  peut  dire  que  les 
discussions  sur  la  valeur  du  concordat  de  1817  et  des 
actes  législatifs  qui  l'ont  suivi,  n'ont  jamais  cessé;  le 
Kulturkampf  les  avait  envenimées  et  l'attitude  de  M.  de 
Lutz,  ministre  des  cultes,  n'était  pas  pour  calmer  les 
esprits.  Une*  encyclique  adressée  le  22  décembre  1878 
aux  évêques  bavarois  n'atteignit  pas  peut-être  le  but 
que  s'était  proposé  le  pape;  dès  le  commencement  de 
l'année,  les  évêques  se  réunirent  à  Freising  et  adres- 
sèrent au  gouvernement  un  mémorandum,  où  ils  résu- 
maient leurs  griefs;  ils  demandaient  principalement 
l'abolition  du  placet^  c'est-à-dire  de  l'autorisation  royale 
nécessaire  pour  certains  actes  émanés  de  l'autorité  reli- 
gieuse; une  intervention  plus  active  de  l'Église  dans 
renseignement  supérieur  et  le  caractère  confessionnel 
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aux  écoles  primaires;  enfin  l'abrogation  des  lois 
des  ordres  religieux.  M.  de  Lulï  ne  crut  pas 
ir  faire  droit  à  toutes  ces  demandes  et  se  borna 
ques  concessions  d'ordre  secondaire.  Parmi  les 
iquesTirrilation  fut  grande,  et  pour  prendre  sans 
le  monde  à  témoin  de  la  justice  de  la  cause  de 
opat,  l'archevêque  de  Ratisbonne  fit  publier  le 
randum  dans  un  journal  de  son  diocèse  (avril), 
uvernement  riposta.  Le  régent,  catholique  dans 
,  n'approuvait  pas,  disait-on,  la  conduite  de 
Lutz  ;  mais  en  souverain  loyalement  constitu- 
1,  le  prince  Léopold  couvrit  son  ministre  et  lui 
,  une  lettre  d'approbation. 

ji'ince  refusant  d'intervenir,  c'est  au  pays  qu'on 
)ela  :  une  sorte  d'agitation  religieuse  fut  aussitôt 
sée  et  l'on  décida  de  tenir  des  congrès,  où  la 
on  serait  discutée;  il  s'en  tint  un  pour  la  Bavière, 
lich  même,  et  un  autre  pour  le  Palatinat,  à 
idl;  l'aftluence  fut  très  considérable,  malgré  cer- 
diflîcultés  qui  s'étaient  élevées,  et  dont  la  presse 
fait  l'écho  un  peu  trop  passionné,  entre  les 
3S  et  les  députés  du  centre.  L'opinion  publique 
prévenue,  dès  la  rentrée  duLandtag,  quelques-uns 
■ints  principaux  du  mémorandum  furent  transfor- 
1  projet  de  loi  et  déposés  sur  le  bureau  de  l'as- 
ie. 

t  ainsi  que  l'on  demanda  particulièrement  à 
Lulz  de  proposer  au  conseil  fédéral  le  rappel  des 
iptoristes,  expulsés  pendant  le  KuUurkampf  pour 
ion  aux  Jésuites,  et  de  ne  pas  continuer  plus 
mps  à  considérer  les  vieux  catholiques  comme 
:  partie  de  l'Église,  et  capables,  par  conséquent,  de 
;ier  des  avantages  faits  au  culte  catholique,  etc. 
■opositions  furent  votées  par  la  majorité  catho- 
du  Landtag;  mais  ni  la  Chambre  haute,  ni  le 
ne  les  approuvèrent;  pourtant,  pour  ce  qui  est 
eux  catholiques,  M.  de  Lutz  consentit  certaines 
sions  qui  auraient  pu  désarmer  ses  adversaires  ; 
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mais  pour  la  question  des  Rédemptorisles,  il  rappela 
que  Tempereur,  quelque  temps  auparavant,  s'était 
prononcé  très  nettement  contre  leur  rappel,  et  qu'en 
s'adressanfc  au  conseil  fédéral,  on  s'attirerait  de  gaieté 
de  cœur  un  échec.  Néanmoins,  la  majorité  décida  que, 
puisque  le  ministère  se  refusait  à  satisfaire  ces  deman- 
des, elle  userait  de  la  seule  arme  qui  lui  restait,  en 
refusant  certains  chapitres  du  budget,  pour  bien  mar- 
quer son  mécontentement. 

La  question  religieuse  est  la  plus  grave  de  toutes 
celles  qui  aient  occupé  cette  année  la  Bavière,  ou  plutôt 
c'est  la  seule  qui  ait  un  intérêt  général;  il  ne  faut  point 
oublier  pourtant  Teffet  considérable  que  produisit  un 
discours  que  prononça  le  27  juillet,  à  la  grande  fête  de 
gymnastique  de  Munich,  le  fils  aîné  du  prince  régent, 
rhéritîer  du  royaume,  et  où  il  affirma  en  termes  solen- 
nels ses  sentiments  unitaires  allemands  et  son  dévoue- 
ment à  Tempereur. 

Nécrologie. 

La  reine  Mairie  de  Bavière,  veuve  de  Maximilien  II  et  fille  du 
prince  Guillaume  de  Prusse.  —  Le  prince  GOnther  de  Schwarz- 
hourg  Sandershaiissen,  qui  avait  abdiqué,  eu  1880,  en  faveur  de 
son  fils  Karl  Gûnther,  actuellement  régnant.  —  Le  vice-amiral 
comte  de  Monts,  secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 


Colonies  allemandes.  —  On  évalue  à  541,000 

Taugmentation  de  la  population  de  TEmpire  allemand 

par  année  moyenne,  en  raison  de  Fexcédént  annuel  des 

naissances.  L'émigration  est  considérable  :  en  1889  il  y 

a  eu  90,000  émigrants  contre  100,000  en  1888.  Il  y  a  donc 

plutôt  tendance  au  ralentissement.  Au  point  de  vue  de 

leur  origine,  on  compte  30,000  émigrants  des  provin- 

ts  orientales  de  la  Prusse,  20,000  des  États  du  Sud,  etc. 

Les  émigrants  ne  vont  pas   dans  les  pays  d'outre- 

icr  acquis  dans  ces  dernières  années   par  FEmpire, 

npropres  à  la  colonisation  proprement  dite  et  dont 

1  conteste    même   la  valeur   au  point    de  vue    du 

3. 
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nerce,  de  l'agriculture  etde  lexploitation minière, 
value  à  3,231,000  kilomètres  carrés  retendue  des 
lies  allemandes  et  pays  de  protectorats  et  è, 
1,000  âmes  le  nombre  des  habitants  :  dans  ce 
■e,  où  ne  compte  pas  les  vastes  territoires  compris 

la  sphère  d'influence  délimitée  par  l'accord  anglo- 
land  du  i"  novembre  1886. 
tte  année,  les  colonies  allemandes  ont  traversé  une 

:  cène  sera  que  lorsqu'elle  aura  pria  fin  qu'elles 
ront  être  utilisées  avec  avantage.  On  trouvera  plus , 
l'exposé  des  affaires  coloniales  dont  l'Allemagne  a 
s'occuper  ;  les  troubles  de  l'Afrique  orientale  et  du 
Ouest  de  l'Afrique,  la  guerre  civile  de  Samoa,  Tex- 
Lion  Peters,  etc.  Mais  il  importe  de  caractériser 
d'abord  limpression que  ces  événements  ont  faite 
'homme  qui  dirige  la  politique  de  l'Empire  et  l'in- 
ce  qu'ils  ont  eue  sur  ses  idées  et  sur  sa  conduite. 

cru  remarquer  dans  l'attitude  du  chancelier  à 
rd  des  difficultés  coloniales  quelques  hésitations, 
:  même  quelques  contradictions  dans  des  déclara- 

faites  à  quelques  jours  de  distance.  Ces  contra- 
nns  sont  peut-être  plus  apparentes  que  réelles  et 
inble  qu'on  peut  sous  ses  paroles,  sinon  retrou- 
es signes  d"un  plan  bien  arrêté  qu'il  aurait  formé 
rigine  des  affaires  actuellement  pendantes,  du 
s  reconnaître  quelques  idées  maîtresses  dont  s'ins- 
a  jusqu'à  nouvel  ordre  sa  politique  coloniale, 
a  été  impossible  d'appliquer  le  programme  for- 

en  188i.  On  voulait  alors  laisser  le  soin  de  la 
ition  des  colonies  à  l'initiative  des  commerçants, 
ant  que  l'intelligence  de  leurs  intérêts  privés  les 
■erait  à.  faire  de  bons  choix.  Les  charges  deTadmi- 
ition  coloniale  devaient  alors  incomber  à  des 
tés  privilégiées.  Ni  aux  Camcrouns,  ni  à  Togo,  les 
s  colonies  cependant  qui  aient  un  commerce  flo- 
U  et  oft  les  recettes  balancent  les  dépenses,  ces 
ipes  de  colonisation  n'ont  pu  être  appliqués. 
>ut  ailleurs,  l'administration  des  Compagnies  a  été 
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coûteuse  et  leurs  faibles  ressources  ont  été  vite  absor- 
bées. De  plus,  elles  ont  bfutalisé  les  indiiçèiies.  Tantôt 
leurs  agents,  tantôt  des  aventuriei*s,  tantôt  même  des 
fonctionnaires  trop  zélés  (officiers  ou  consuls)  ont  en- 
traîné le  gouvernement  dans  des  difficultés  internatio- 
nales, financières  ou  militaires. 

Ces  événements  ont  amené  cette  année  dans  la  poli- 
tique coloniale  une  évolution  complète.  C'est  l'État  qui 
prend  en  main  désormais  les  intérêts  coloniaux  alle- 
mands et  qui  en  assume  la  responsabilité  et  la  direc- 
tion. Le  gouvernement  commencera  par  classer  les 
affaires  actuellement  engagées  :  pour  les  unes,  celles 
qui  lui  paraîtront  avantageuses,  il  fera  tous  les  sacri- 
fices nécessaires,  fût-ce  même  les  frais  d'une  expédition 
coloniale,  mais  il  abandonnera  ou  combattra  les 
entreprises  inutiles  ou  dangereuses;  il  repoussera  les 
plans  hasardeux  et  limitera  ses  ambitions.  Et  comme 
la  politique  coloniale  n'est  pas  le  plus  important  de  ses 
soucis,  il  subordonnera  ses  vues  coloniales  à  ses  com- 
binaisons de  politique  générale.  Son  action  sera  d'ail- 
leurs d'autant  plus  énergique  que  ses  forces  ne  seront 
pas  éparpillées. 

Ce  nouveau  programme  n'a  pas  été  exposé  dans  son 
ensemble  par  le  prince  de  Bismarck,  mais  on  peut  le 
retrouver  en  rapprochant  les  unes  des  autres  les  décla- 
rations du  chancelier  soit  au  Reichstag,  soit  dans  la 
presse  officieuse.  Le  15  août  1888,  il  refusait,  dans  une 
lettre  au  capitaine  Wissmann,  de  venir  matériellement 
en  aide  à  l'expédition  projetée  en  faveur  d'Emin-Pacha, 
dont  le  but  lui  paraissait  étrmiger  aux  iniérêls  coloniaux 
allemands.  Il  ne  tardait  pas  cependant,  tout  en  blâmant 
dans  le  Livre  blanc  la  conduite  imprudente  de  la  Com- 
pagnie de  l'Afrique  orientale,  à  entrer  en  négo- 
ciations' avec  l'Angleterre  pour  la  protection  des  terri- 
toires allemands  du  littoral  de  Zanzibar,  et  à  prendre 
les  mesures  jugées  nécessaires  pour  y  défendre  les 
importants  intérêts  des  négociants  allemands.  Pendant 
plusieurs  mois,  il  n'a  cessé  de  mêler  comme  à  doses 
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égales,  les  paroles  modérées  et  les  actes  énergiques,  se 
défendant  de  tout  excès  dans  la  politique  coloniale, 
mais  demandant  d'importants  sacrifices. 

Le  mouvement  d'opinion  provoqué  en  Europe  contre 
resclavage  par  le  cardinal  Lavigerie  eut  son  con- 
trecoup en  Allemagne,  et  la  parole  du  prélat  suscita 
les  sympathies  du  parti  du  centre  au  Reichstag.  Le 
gouvernement  y  trouva  un  prétexte  pour  solliciter  des 
crédits,  et  la  demande  de  subsides  se  basait  sur  la  néces- 
sité de  la  répi^ession  de  la  traite  et  \di  protection  des  inté- 
rêts allemands  en  Afrique.  Le  chancelier,  le  comte  de 
Bismarck  (13  et  20  janvier)  et  le  capitaine  Wissmann 
(26  janvier)  ne  cachèrent  du  moins  pas  au  Parlement 
qu'il  ne  s'agissait  pas  là  d'une  œuvre  humanitaire  ni 
chevaleresque^  mais  bien  d'une  œuvre  allemande.  Le 
prince  de  Bismarck  se  défendit  de  vouloir  abolir  l'es- 
clavage «  du  mardi  au  jeudi  »  et  prévint  les  abolition- 
nistes  contre  les  dangers  d'un  enthousiasme  exagéré  et 
d'une  précipitation  plus  dangereuse  qu'utile.  «  Je  ne 
«  suis  pas  enthousiaste  des  entreprises  coloniales,  j'ai 
«  été  autrefois  hoslile  à  la  fondation  des  colonies  alle- 
«  mandes...  Je  ne  suis  pas  un  homme  colonial,  mais  je 
«  ne  veux  pas  m'opposer  aux  sentiments  de  la  majorité 
«  du  pays.  Je  subis  la  pression  de  l'opinion  publique. 
«  C'est  à  tort  que  M.  Richter  m'accuse  de  vouloir 
«  installer  en  Afrique  des  fonctionnaires  et  des  gar- 
<(  nisons,  et  bâtir  des  casernes  et  des  forts  »  (26  jan- 
vier). Il  y  a  lieu  de  remarquer  ces  déclarations  :  tout 
en  s'engageant  dans  une  guerre  dans  l'Afrique  orientale 
et  en  favorisant  dans  le  sud-ouest  du  continent  une 
petite  expédition  dont  il  fit  un  éloge  exagéré,  le  chan- 
celier avait  limité  l'action  du  gouvernement.  Il  s'était 
vanté,  le  26  janvier,  de  marcher  partout  en  plein  accord 
avec  l'Angleterre,  aussi  bien  en  Afrique  qu'en  Océanie, 
de  manière  à  ce  que  la  politique  coloniale  n'amenât 
aucune  difficulté  internationale. 

Une  fois  l'ère  des  expéditions  coloniales  commencée, 
il  fallait  faire  les  sacrifices  nécessaires.  Les  deux  mil- 
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lions  demandés  pour  Texpédition  du  capitaine  Wiss- 
mann  furent  votés  le  2  février;  dans  ce  chiffre  n'étaient 
pas  compris  les  frais  du  blocus,  couverts  par  le  budget 
de  la  marine.  Le  capitaine  Wissmann  étaîT  placé  à  la 
tête  de  quelques  centaines  d'indigènes,  mais  c'était 
une  véritable  expédition  coloniale,  entreprise  par 
TÉtat  dans  un  but  national.  Elle  absorbait  ses  préoccu- 
pations et  déterminait  le  gouvernement  à  se  montrer 
très  froid  pour  Texpcdition  du  docteur  Peters  au 
secours  d'Emin-Pacha.  Cette  entreprise  était  vue  d'un 
mauvais  œil  par  le  chancelier,  qui  réservait  toutes  ses 
faveurs  au  capitaine  Wissmann.  A  peine  arrivé  sur  la 
côte  d'Afrique,  ce  dernier  dépossédait  les  agents  de  la 
Compagnie  de  l'Afrique  orientale.  Pour  rétablir  l'ordre 
dans  le  Sud-Ouest,  on  organisa  un  petit  corps  de  trou- 
pes et  le  gouvernement  demanda  au  Reichstag,  dans  ce 
but,  un  nouveau  crédit  de  51,000  mares,  et  de  porter 
ainsi  à  102,000  marcs  le  budget  de  cette  colonie. 
Malgré  les  critiques  assez  justifiées  de  M.  Bamberger 
contre  la  Compagnie  du  Sud-Africain,  ce  crédit,  ainsi  que 
les  15,000  marcs  demandés  pour  la  création  dlun 
poste  de  vice-consul  à  Zanzibar,  fut  adopté  dans  la 
séance  du  15  janvier.  Au  cours  de  la  discussion,  le 
chancelier  ne  prit  pas  moins  de  huit  fois  la  parole; 
il  défendit  avec  noblesse  sa  politique  coloniale  contre 
les  attaques  d'une  presse  «  sam  patrie  »  et  des  députés 
en  communion  d'idées  avec  elle  qui  «  cherchent  par- 
tout une  pierre,  afin  de  la  jeter  «  dans  le  jardin  de 
l'Empire  »,  et  mérita  que  M.  Bamberger  rappelât  le 
docteur  en  théologie  de  l'Université  de  Giessen  à  des 
sentiments  de  mansuétude  plus  chrétiens. 

Dans  l'affaire  de  Samoa,  il  se  montra  particulièrement 
réservé  et  prudent.  Vis-à-vis  des  puissances  étrangères, 
H  témoigna  d'une  condescendance  qui  ne  lui  est  pas 
abituelle.  Il  réprimanda  par  des  lettres  publiées  au 
Àvre  blanc  (31  janvier,  9  mars  et  16  avril),  le  consul 
;énéral  d'Apia,  qui  lui  paraissait  avoir  excédé  la  limite 
le  ses  devoirs  et  outrepassé  ses  instructions.  C'est 
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i  qu'il  aurait  prononcé  le  mot  fameux'  sur  le 
rbus  coiuularis  ».  Il  prit  soin  de  faire  limiter  le 
;  des  consuls  de  requérir  l'assistance  des  troupes 
.les  (décret  du  19  mars  et  circulaire  du  i  avril). 
lis  si  le  gouvernement  refusait  de  se  laisser  entraîner 
.  des  aventures,  il  entendait  pom-suivre  avec  fer- 
i  l'exécution  des  entreprises  qu'il  jugeait  utiles.  Le 
icelier  écrivait  le  3  juin  une  lettre  particulièrement 
3use  au  docteur  Fabri,  pour  le  remercier  de  l'envoi 
1  brochure  «Fûnfjahre  deulscherkolonialPoUlik». 
î  approbation  du  prince  de  Bismarck,  celle  du  comte 
)ert  de  Bismarck  et  du  comte  de  Moltke,  ainsi  que 
ommentaires/  de  la  presse  méritent  d'autant  plus 
irer  l'attention,  que  le  docteur  Fabri  blâmait 
uffisance  du  programme  de  1884  et  recommandait 
iption  d'une  politique  énergique.  II  désirait  la 
;  de  possession  au  nom  de  l'Empire  de  Tadminis- 
on  et  de  la  défense  des  colonies,  la  création  d'un 
e  impérial  spécial  et  la  formation  d'une  armée 
niale.  «  11  est  regrettable,  disait  le  prince  de  Bis- 
arck,  que  ces  affaires  aient  été  dès  l'origine  une 
lestion  de  parti  et  que  les  demandes  de  crédits 
posées  par  le  gouvernement  trouvent  au  Reichstag 
core  de  l'opposition  et  ne  soient  votées  que  pour 
mplaire  au  gouvernement  et  avec  des  réserves. 
:  gouvernement  impérial  ne  peut  aller  au  delà  de 
a  programme  primitif  ni  prendre  la  responsabilité 
;  l'institution  d'une  administration  et  d'une  troupe 
loniales,  tant  qu'il  n'aura  pas  l'appui  du  Reichstag 
tant  que  l'importance  nationale  des  possessions 
outre-mer  ne  sera  pas  reconnue  par  les  capita- 
ites  et  les  négociants  :  c'est  l'esprit  d'entreprise 
)  ceux-ci    qui   doit    pousser   le   gouvernement  à 

nsi,  le  programme  de  1884  n'était  qu'un  minimum 
)sé  par  les  circonstances  et  qu'on  devait  chercher  à 
dre  autant  que  les  circonstances  le  permettraient, 
péditioji  Wissmann,  la  dépossession  de  la  Compa- 
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gnie  (le  la  Nouvelle-Guinée,  l'organisation  de  troupes 
locales,  etc.,  semblèrent  des  pas  faits  dans  la  voie 
tracée  par  le  docteur  Fabri.  Les  attaques  dirigées  par 
1 -officieuse  Gazette  de  Cologne  contre  les  vastes  projets 
de  Tambition  anglaise  (extension  de  la  domination 
britannique  du  Cap  au  Nil),  parurent  confirmer  l'idée 
que  le  ebancelier  s'intéressait  plus  que  jamais  aux 
affaires  coloniales;  mais  il  faisait  un  choix  parmi  elles: 
il  refusait  de  prêter  à  la  Compagnie  du  Sud-Ouest  de 
rAfrique  intervention  militaire  qu'elle  réclamait  (sep- 
tembre) et  disait  avec  un  sang-fi*oid  parfait  qu'il  pour- 
suivait les  négociations  entamées  avec  le  cabinet  de 
Londres  au  sujet  des  affaires  du  Niger. 

Cette  modération  n'était  pas  faite  pour  plaire  aux 
chauvins  qui  inspirent  la  Gazette  de  Cologne  et  qui 
n'admettent  pas  l'abandon  d'une  seule  des  ])ré tentions 
allemandes,  ni  aux  financiers  dont  la  Gazette  nationale 
est  l'organe.  L'un  et  l'autre  de  ces  journaux,  ordinai- 
rement officieux,  accusèrent  la  chancellerie  de  sacrifier 
les  droits  de  ses  nationaux  à  une  vaine  recherche  de 
l'amitié  de  l'Angleterre.  «  L'Allemagne  a-t-elle  donc 
«  une  position  si  misérable,  disait  la  Gazelle  de  Côto- 
ie gne,  qu'elle  soit  forcée  d'acheter  l'alliance  de  TAn- 
«  gleterre  par  l'abandon  de  ses  entreprises  coloniales.  » 
Une  polémique  d'une  violence  singulière  s'engagea 
entre  la  Gazette  de  Cologne  et  la  Gazette  de  r Allemagne 
du  Nord  pendant  les  mois  de  juillet  et  d'août,  au  sujet 
de  l'expédition  Peters,  persécutée  par  les  autorités 
anglaises  et  entravée  par  le  commissaire  impérial 
allemand  (juin).  Le  gouvernement  cherchait  à  jeter  le 
discrédit  sur  cette  expédition  que  ses  journaux  atta- 
quaient violemment.  L'officieuse  Gazette  de  Silésie  la 
traita  de  folie  et  appela  son  chef  un  aventurier  1 7  mai), 
'l'opinion  publique  était  partagée.  Le  10  août,  peu  de 
emps  après  le  retour  de  Guillaume  II  de  son  voyage 
n  Angleterre,  et  malgré  l'intervention  du  comte  de 
lerchem,  sous-secrétaire  d'État  aux  afl'aires  étrangères, 
L  Société  coloniale  tint  à  Berlin  un  grand  meeting  où 
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irateUFS  n'épargnèrent  ni  les  paroles  amères  à  la 
ique  anglaise,  ni  les  critiques  à  la  négligence  du 
ernement.  Les  initiateurs  de  ce  Congrès  furent 
ses  par  la  Gazelle  de  l'Allemagne  du  Kord  de  con- 
ice  avec  les  partis  «  ennemis  de  l'Empire  «  Reieks- 
'.e  ».  Ce  n'était  pas  le  moment,  d'après  elle,  de 
ifeater  une  si  vive  antipathie  pour  l'Angleterre. 
s  relations  amicales  avec  l'Angleterre  forment  une 
s  garanties  les  plus  considérables  du  maintien  de  . 

paix  européenne,  et  le  gouvernement  ne  peut 
puyer  les  entreprises  coloniales  qui,  sans  profit 
ur  l'Allemagne,  sont  dirigées  contre  les  intérêts 

l'Angleterre.  »  —  "  Le  gouvernement,  disait  encore 
substance  ta  Gatetle  de  l'Allemagne  du  Noi-d, 
ibandonne  pas  la  politique  coloniale,  mais  il 
indossera  pas  le  billet  à  ordre  que  le  premier 
enturier  venu  tirera  sur  les  territoires  vacants  : 
tant  l'expédition  Wissmann  lui  paraît  nécessaire, 
tant  il  estime  dangereuse  celle  de  Peters,  Il  ne  se 
jpose  pas  de  diriger  de  nouvelles  entreprises,  ni 
it^ndre  la  sphère  déjà  considérable  de  son  action, 
faut  concentrer  nos  forces.  »  C'est  la  le  mot 
itiel. 

s  événements  qui  ont  suivi  ont  montré  que  te  gou- 
Bment  désirait  poursuivre  avec  fermeté  la  solution 

certain  nombre  de  questions,  mais  négliger  les 
!S,  et  faire,  si  cela  était  nécessaire,  des  concessions  à 
;leterre.  L'Allemagne  a  laissé  passer  sans  protesta- 
esannexions  de  l'Angleterre  dans  l'Afrique  australe 
p  la  cûte  occidentale  ainsi  que  celles  de  l'Italie  dans 
gion  des  Somalis.  Mais  une  nouvelle  Direction  va 
créée  à  l'oflice  impérial  des  affaires  étrangères  à  la 

du  vole  du  budget.  Vers  la  fin  de  l'année  (20-28 
mbre),  le  Reichstag  a  adopté  le  crédit  demandé  à  cet 
[93,500  marcs}  ainsi  que  1,950,(M)0  marcs  pour  les 
imprévus  de  l'expédition  Wissmann.  Des  subsides 
ussi  été  accordés,  tant  pour  l'administration  de  la 
elle-tiuinée  que  pour  l'entretien  des  troupes  de 
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protectorat  dans  l'Afrique  du  Sud-Ouest  (en  tout 
750,000  marcs).  Enfin  le  gouvernement  a  déposé  vers 
la  fin  d'octobre  un  projet  de  loi  en  faveur  de  la  créa- 
tion d'une  ligne  de  navires  à  vapeur  entre  l'Allemagne 
et  l'Afrique  orientale.  Cette  ligne  recevrait  de  l'État 
allemand  une  subvention  de  900,000  marcs. 

Cette  nouvelle  politique  n'a  pas  manqué  de  contra- 
dicteurs. Les  partisans  enthousiastes  de    l'expansion 
coloniale  ne  lui  ont  pas  épargné  les  reproches  de  pru- 
dence, tout  en  se  réjouissant,  comme  M.  Woermann 
l'a  fait  dans  la  séance  du  27  novembre  de  l'activité 
déployée  par  l'État  sur  certains  territoires  et  notamment 
de  la  substitution  des  fonctionnaires  impériaux  aux 
administrateurs  nommés  par  les  Compagnies.  Les  pro- 
gressistes et  les  catholiques  ont  signalé  l'abandon  du 
programme  de  1884,  et  ont  cherché  même  à  opposer  les 
unes  aux  autres  les  déclarations  du  chancelier  dans  le 
cours  de  l'année  1889;  ils  se  sont  emparés  de  quelques- 
unes  de   ses  paroles  :  celles  qui   recommandaient  la 
modération,  pour  dénoncer  l'activité  brouillonne  des 
consuls,  des  Compagnies  et  des  aventuriers,  rappelant 
les  noms  de  Tonkiii  et  de  Massaouah  (Richter,  15  jan- 
vier), l'expédition  du  Mexique  (Bamberger,  2G  janvier). 
Ils  ont  montré  l'énormité  des  sacrifices  d'hommes  et 
d'argent  qui  commencent  à  être  nécessaires,  et  le  carac- 
tère problématique  des  résultats  annoncés.  M.  Windt- 
horst  à  donné  son  appui  aux  progressistes  et  aux  pié- 
tistes  protestants  dans  les  critiques  dirigées  contre  les 
abus  du  commerce  des  spiritueux  en  Afrique  ;  il  a  con- 
tribué au  vote  (14  niai)  de  la  proposition  Stoicker  diri- 
gée contre  un  trafic  qui  fait  la  fortune  des  maisons  de 
Hambourg.  Cette  proposition,  invitant  le  gouvernement 
à  «  étudier  le  moyen  de  restreindre  le  commerce  des 
piritueux  dans  les  colonies»,  fut  votée  par  le  Reichstag, 
aalgré  les  explications  assez  embarrassées  de  M.  Woer- 
lann.  En  revanche,  les  protestants  se  sont  associés  au 
ouvement   anti-esclavagiste.    La   faveur    rencontrée 
ir  la  prédication  de  cette  nouvelle  croisade  a  aidé  les 
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plans  du  gouvernement.  En  effet,  le  centre, 
maintenant  expressément  une  attitude  énerg 
hostile  à  la  politique  coloniale,  a  pris  l'initiatii 
poser,  en  vue  de  la  répression  de  la  traite,  le 
crédit  de  2  millions  qui  a  été  consacré 
dition  W'issmann.  Bien  que  ce  ne  soit  guère  u 
au ti -esclavagiste,  le  centre  a  encore  voté  près 
otiservation  les  nouveaux  crédits  demandés  à 
l'année  pour  le  même  objet.  Mais  il  aobteuude: 
tious  importantes  en  faveur  de  l'admission  de: 
nafres  allemands  de  lous  les  ordres  dans  les'colo 
mandes.  Les  assurances  que  le  comte  de  Berel 
données  à  cet  égard  à  la  commission  du  budg' 
renouvelées  dans  la  séance  du  Reichstag  du  2 
ln-e  par  le  comte  de  Bismarck  et  le  centre 
cliaient  une  importance  particulière.  Dans  le 
commission  du  budget,  M.  de Frankenslein  av 
pris  vis-à-vis  de  la  politique  coloniale  une  atti 
bienveillante  que  ne  le  fit  M.  Windtliorst  ( 
pléniére.  11  avait  déclaré  que  ses  amis  politiqai 
été  à  l'origine  absolument  hnsliles  à  ces  ex 
coloniales,  mais  qu'au  point  où  eu  étaient  le 
ils  ne  voulaient  pas  encourir  la  responsabilité  t 
les  crédits. 

Cette  attitude  est  peut-être  sage,  car  la  mj 
nation  allemande  ne  parait  pas  aussi  hostile 
tique  coloniale  que  le  Reichstag,  tout  en  pi 
cependant  les  préventions  des  progi'cssistes  < 
financiers  qui  réclament  l'appui  de  l'Empire  i 
de  leurs  inl>'>riMs  engagés  dans  les  alTaires  ci 
Mais  le  sentiment  national  est  llatté  des  s 
M,  W'issmann  et  bien  des  symptômes  montren 
et  la  curiosité  plutôt  bienveillante  qu'inspiren 
blicces  expéditions  lointaines. 
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AUTRICHE-HONGRIE 


La  monarchie  austro-hongroise  a  été  frappée,  au  com- 
mencement de  Tannée  1889,  d'un  coup  imprévu  et  qui 
peut  avoir  de  singulières  conséquences  sur  sa  destinée. 
Le  31  janvier,  la  population  de  Tienne  apprit  avec  stu- 
peur la  mort  subite  de  l'archiduc  Rodolphe,  héritier  de 
la  couronne,  décédé  dans  la  nuit,  au  château  de  Meyer- 
ling.  Bien  qu'on  ait  tout  d'abord  essayé  d'attribuer  à  un 
accident  ce  fatal  événement,  l'opinion  publique  crut 
aussitôt  à  une  mort  violente  ;  le  silence  mystérieux  gardé 
à  l'origine  par  les  personnes  qui  touchaient  de  près  à  la 
famille  impériale  autorisait  toutes  les  hypothèses  ;  les 
plus  invraisemblables  et  les  plus  romanesques  furent 
celles  qui  rencontrèrent  le  plus  de  créance,  et  le  nom 
de  la  baronne  Vecséra  resta  associé  à  ce  drame  terrible. 

L'archiduc  Rodolphe,  à  peine  âgé  de  trente  ans  (il 
était  né  le  21  août  1858),  était  un  prince  intelligent  et 
instruit,  entièrement  préparé  aux  hautes  fonctions 
auxquelles  il  paraissait  destiné.  Toute  l'Europe  s'associa 
au  deuil  de  la  famille  impériale.  Les  peuples  de  la  mo- 
narchie, auxquels  l'empereur  adressa,  le  5  février,  un 
touchant  manifeste,  témoignèrent  à  ce  père  si  éprouvé 
leur  fidélité  et  leur  loyalisme. 

De  son  mariage  avec  la  princesse  Stéphanie,  fille  di 
roi  des  Belges,  l'archiduc  Rodolphe  ne  laissait  qu'un» 
fille,  Tarchiduchesse  Elisabeth,  née  le  2  septembre  1883 
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De  son  côté,  l'empereur  François-Joseph  n'avait  plus 
que  deux  filles,  l'archiduchesse  Gisèle,  mariée  au  prince 
Léopold  de  Bavière,  et  l'archiduchesse  Marie-Valérie, 
qui  a  été  fiancée  celte  année  à  l'archiduc  Léopold,  fils 
de  Tex-grand-duc  de  Toscane. 

Par  suite,  l'héritier  présomptif  du  trône  est  le  frère 
de  l'empereur,  l'archiduc  Charles-Louis.  Ce  prince,  né  le 
30  juillet  1833,  a  été  marié  trois  fois  :  en  185G,  à  la 
princesse  Marguerite  de  Saxe;  en  1862,  à  l'archiduchesse 
Annonciade,  fille  de  Ferdinand  II,  roi  des  Deux-Siciles  ; 
en  1873,  à  l'archiduchesse  Marie,  fille  de  D.  Miguel, 
l'ancien  prétendant  au  trône  de  Portugal.  Il  a  eu  de  son 
second  mariage  trois  fils  et  deux  filles,  et  de  sa  dernière 
union  deux  filles.  L'archiduc  Charles-Louis  est  général 
de  cavalerie,  mais  il  passe  pour  s'intéresser  moins  aux 
questions  militaires  qu'aux  progrés  de  l'industrie  et  du 
commerce  et  aux  œuvres  de  bienfaisance.  On  prétend, 
bien  qu'il  soit  toujours  resté  à  l'écart  des  affaires  poli- 
tiques, qu'il  a  des  tendances  cléricales,  et  qu'il  s'efforce- 
rait de  faire  prévaloir  une  politique  réactionnaire  s'il 
montait  sur  le  trône.  Le  bruit  a  plusieurs  fois  couru 
cette  année,  sans  que  rien  d'ailleurs  soit  venu  le  con- 
firmer, que  l'archiduc  Charles-Louis  serait  disposé  à 
renoncer  à  ses  droits  au  trône  en  faveur  de  son  fils  aîné, 
le  prince  François-Ferdinand,  né  à  Gratz,  le  18  décembre 
1863.  Ce  prince  a  hérité  de  l'immense  fortune  de  l'ex- 
duc  de  Modène,  à  condition  de  prendre  le  nom  d'Au- 
triche-Este.  Il  devra  l'abandonner  le  jour  où  il  sera 
prince  héritier  ;  la  fortune  et  le  nom  des  Este  passeront 
alors  à  son  frère,  l'archiduc  Othon,  né  le  21  avril  1865. 
Ces  deux  princes  sont  encore  peu  connus;  aussi,  l'em- 
pereur François-Joseph  ne  manque-t-il  aucune  occasion 
pour  augmenter  le  prestige  et  la  popularité  de  l'archi- 
'ne  François-Ferdinand,  et  il  l'a  emmené  avec  lui  dans 
on  voyage  de  Berlin.  Au  milieu  de  peuples  qui  moins 
ue  jamais  renoncent  à  leurs  prétentions  nationales,  la 
îynaslie  est  toujours  le  lien  le  plus  puissant  de  la  mo- 
narchie. 

4. 
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L'dnnée,  en  Hongrie,  a  été  remplie  pai 
traliona  de  la  rue  et  par  les  bruyantes  se/ 
Jument,  où  les  manifestations  de  l'oppûsi 
M.  de  Tisïa  à  modifier  son  cabinet  dans  un 
teur.  Les  luttes  politiques  n'ont  pas  été  i 
Autriche,  et,  dans  celte  année  où  il  a  céié 
c'est-à-dire  le  dixième  anniversaire  de  son  arrivée  au 
pouvoir,  le  comte  Taaffe  a  pu  s'apercevoir,  par  l'agita- 
tion des  diètes,  que  la  politique  d'apaisement  qu'il  avait 
espéré  introduire  entre  les  différentes  races  de  l'Empire 
n'a  pas  donné  tous  les  résultats  que  l'on  pouvait  en 
attendre. 

On  exposera  plus  loin  et  séparément  la  politique  des 
deux  parties  de  la  monarchie,  H  faut  d'abord  examiner 
les  affaires  commîmes  et  la  politique  extérieure. 

Les  délégations  ont  voté,  dans  la  session  qui  s'est 
ouverte  le  22  juin,  le  budget  de  18'JO  :  4,;{3a,500  florins 
pour  le  ministère  des  affaires  étrangères,  98,3fiO,820 
pour  l'armée,  H,lii,077  pour  la  marine,  2,000,913  pour 
le  ministère  commun  des  finances,  et  13,3j8,i48  de  cré- 
dits militaires  extraordinaires.  En  somme,  près  de  7mil- 
lions  de  florins  de  moins  qu'en  1889,  en  raison  de  la 
moindre  importance  des  dépenses  militaires  prévues. 

Mais  c'est  surtout  la  politique  étrangère  qui  a  été 
l'objet  des  délibérations  des  délégations.  La  politique 
extérieure  de  la  monarchie  n'a  pas  changé,  c'est  celle 
de  la  triple  alliance;  quelles  que  soient  les  sympathies 
ou  les  antipiitliiesdes  nationalités,  quelle  que  soit  même 
l'inquiétude  inspirée  à  quelques-unes  d'entre  elles  par 
les  aspirations  des  autres,  l'Aulriche-lIongrie,  en  dépit 
de  quelques  manifestations  un  peu  bruyantes  des  Assem- 
blées, des  partis  ou  des  journaux,  représente  un  élément 
pacifique  et  modérateur  dans  le  groupe  des  puissances 
alliées.  Bien  qu'il  ait  étélioslilcô  la  participation  de  ses 
nationaux  à  l'Exposition  universelle  de  Paris,  et  qu'il 
ait  dissous  la  Société  des  étudiants  de  Prague,  h  la 
suite  de  l'adresse  qu'ils  avaient  envoyée  aux  étudiants 
de  Paris,  lors  de  l'inauguration  de  la  Sorbonne,  le  go«- 
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vernement  austro-hongrois  et  M.  de  Tisza  lui-môme  ont 
reconnu  les  dispositions  pacifiques  de  la  France.  Le  gou- 
vernement de  Vienne  a  toujours  paru  agir  sur  celui  de 
l'Italie  dans  le  sens  de  la  modération;  il  a  semblé  désirer 
une  amélioration  dans  les  relations  de  l'Italie  et  de  la 
France;  il  connaît  bien  d'ailleurs  Tâpreté  avec  laquelle 
ritalie  défend  ses  prétentions  ;  le  mouvement  irréden- 
tiste, plus  actif  que  jamais,  lui  cause  quelque  ombrage. 
Les  attaques  dirigées  au  Parlement  de  Uome  C(mtre  le 
consuj^  d'Italie  à  ïrieste  ont  montré  la  persistance,  au 
delà  de  l'Isonzo,  de  passions  que  les  hommes  d'Etat  du 
Quirinal  n'osent  répudier  entièrement. 

Les  nécessités  politiques  ont  forcé  l'Autriche  à  se  rap- 
procher plus  encore  de  l'Allemagne  que  de  l'Italie. 
L'archiduc  Albert,  le  vainqueur  de  Custozza,  a  été  à 
Berlin.  Malgré  son  deuil  cruel,  auquel  Guillaume  H  s'était 
tout  particulièrement  associé,  l'empereur  Franc(»is-Jo- 
seph  ne  pouvait  se  dispenser  de  rendre  à  l'empereur 
d'Allemagne  la  visite  qu'il  en  avait  reçue  en  octobre 
4888.  Il  demanda  seulement  qu'on  lui  épargnât  les  fèlos. 
L'accueil  qui  lui  a  été  fait  (août),  tout  en  étant  cordial, 
n'a  pas  été  marqué  de  Tenthousiasme  qui  avait  éclaté 
pendant  le  séjour  du  roi  Humbert  dans  la  capitale  alle- 
mande. Que  les  souverains  et  leurs  ministres  aient,  dans 
leurs  entretiens,  traité  des  questions  politiques,  c'est 
probable  ;  mais  ni  cette  visite  ni  celle  du  tzar  n'ont  rien 
changé  aux  relations  des  trois  empires,  ou  à  la  situation 
générale  de  l'Europe.  Au  mois  de  novembre,  le  comte 
Kalnoky  s'est,  lui  aussi,  rendu  en  Allemagne,  et  est  allé 
s'entretenir  à  Friedrichsruhe  avec  le  prince  de  Bis- 
marck. 

L'Autriche  s'inquiète  toujours  des  mouvements  des 
troupes  russes  sur  ses  frontières;  elle  suit  surtout  avec 
soin  l'action  de  la  politique  russe  en  Orient.  Les  États 
balkaniques  ont  cette  année  sollicité  toute  son  attention. 
L'abdication  du  roi  Milan,  qui  a  paru  à  Vienne  un  acte 
de  faiblesse  de  la  part  du  prince,  et  que  l'empereur  a 
déclaré  «  regrettable  »  dans  son  discours  du  23  jirînaux 
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bureaux  des  délégations,  a  modifié  le  gouvernement  da 
la  Serbie  dans  un  sens  qui  ne  pouvait  plaire  à  la  chan- 
cellerie impériale.  On  ne  doit  pas  chercher  de  tendances 
anti-autrichiennes  dans  l'affaire  du  séquestre  des  chemins 
de  fer,  ou  de  la  dépossession  de  la  Compagnie  fermière 
du  sel  ;  mais  la  Serbie  a  certainement  cessé  d'être  placée 
sous  rhégémonie  politique  et  économique  de  TAutriche- 
Hongrie,  et  le  nouveau  ministre  austroThongrois  à  Bel- 
grade, le  général  de  Thômmel,  n'y  a  plus  la  situation 
privilégiée  de  son  prédécesseur,  M.  de  Hengelmûller. 
De  même  en  Roumanie,  le  changement  ministériel  qui 
a  amené  au  pouvoir  le  parti  conservateur  a  paru  cons- 
tituer  un    échec  pour  l'influence    autrichienne  sur  le 
Danube.  Mais  la  diplomatie  austro-hongroise  a  été  plus 
heureuse  en  Bulgarie.  Elle  ne  veut  pas  laisser  ce  pays 
dans  la  sphère  d'action  de  la  Russie,  elle  ne  veut  pas 
d'une  nouvelle  révolution  qui  pourrait,  soit  amener  un 
gouvernement  plus  sympathique  à  la  Russie,  soit  pro- 
voquer une  intervention  du  tsar.  Aussi  le  23  juin,  en 
recevant  les  délégations,  l'empereur  a-t-il  exprimé  sa 
satisfaction  de  voir  le  prince  Ferdinand  s'affermir  sur 
son  trône.  On  h,  même  trouvé  excessive  la  sympathie 
que  le  cabinet  de  Vienne  a  témoignée  à  ce  prince,  en 
admettante  la  cote  des  bourses  autrichiennes  l'emprunt 
bulgare. 

Les  relations  de  l'Autriche-Hongrie  avec  l'Angleterre 
n'ont  rien  présenté  de  notable.  Elle  est  en  très  bon  ter- 
mes avec  l'Espagne,  où  l'archiduc  Albert  a  rendu  visite 
à  la  reine-régente,  sa  nièce;  on  a  prétendu  que  ce  voyage 
avait  pour  but  de  préparer  l'adhésion  de  l'Espagne  à  la 
triple  alliance. 

Bosnie  et  Herzégovine.  —  Les  provinces  turques  de 
Bosnie  et  d'Herzégovine  sont,  depuis  le  traité  de  Berlin 
de  1878;  placées  sous  l'administration  de  l'Autriche- 
Hongrie.  Elles  dépendent  du  ministère  commun,  et 
relèvent  directement  du  ministre  des  finances,  M.  de 
Kallay,  à  qui  elles  doivent  leurs  plus  notables  amélio- 
rations. La  situation  de  ces  provinces  n'a  pas  été  trou- 
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blée  cette  année,  malgré  les  événements  de  Serbie.  Le 
parti  radical,  qui  a  triomphé  à  Belgrade,  s*est  conduit, 
dans  ses  rapports  avec  l'Autriche,  avec  la  plus  grande 
réserve;  il  a  exprimé  moins  ardemment  ses  espérances 
sur  la  Bosnie,  et  le  gouvernement  a  déclaré  qu'il  ne 
s'agissait  pas  d'elle,  lorsque,  au  mois  de  décembre,  la 
Skoupschtina  a  accordé  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères 200,000  francs  de  fonds  secrets  pour  propager  les 
idées  serbes  dans  la  péninsule  Le  consulat  serbe  qu'il 
avait  été  question  de  créer  àr  Serajewo  n'a  pas  encore 
été  établi. 

Comme  tous  les  ans,  des  bandes  monténégrines  ont  été 
signalées  en  Herzégovine,  mais  leur  présence  n'avait  pas 
de  portée  politique,  pas  plus  que  la  proclamation 
adressée  de  Belgrade  par  des  réfugiés  à  leurs  frères 
de  l'autre  côté  de  la  Drina,  ou  que  la  lettre  envoyée  par 
quelques  émigrés  (l'archimandrite  Pélagie,  etc.),  au 
président  Carnot. 

Le  budget  de  la  Bosnie  présenté  aux  délégations 
monte  à  4,370,000  florins;  il  est  de  53,000  florins  infé- 
rieur à  la  somme  votée  pour  1889.  Il  a  été  discuta'  à  la 
séance  du  3  juillet.  En  réponse  aux  interpellations  de 
M.  Bilinsky  et  du  comte  Kalkenhayn,  M.  de  Kallay 
annonça  que  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Mostar  à 
Serajewo  allait  être  achevée,  et  qu'il  étudiait  le  projet 
d'une  ligne  raccordant  le  réseau  bosniaque  à  la  mer. 
Dans  la  même  séance,  à  la  demande  de  M.  Hausner,  il 
donna  des  détails  sur  l'application  de  l'impôt  sur  les 
moutons  et  signala  la  création  d'une  caisse  d'épargne  et 
d'une  banque  populaire  à  Serajewo.  Au  mois  de  mai,  une 
ordonnance  avait  étendu  la  compétence  des  conseils  de 
guerre  à  une  série  de  délits  jusqu'à  présent  du  ressort 
des  tribunaux  civils.  Interpellé  à  ce  sujet  par  le  comte 
Hohenwart,  dans  la  séance  des  délégations  du  26  juin, 
M.  de  Kallay  déclara  que  cette  loi  martiale  n'était 
qu'une  mesure  administrative,  qui  n'avait  rien  à  faire 
avec  les  événements  de  Serbie. 

Cette  année,  a  été  inaugurée  à  Serajewo  la  nouvelle 
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lie  catholique.  Mgr  SlroasmAyer  vint  assister 
solennité  et  observa  une  grande  réserve,  de 
à  ce  que  sa  présence  au  milieu  des  popula- 
ives  de  Bosnie  ne  donnât  lien  à  aucun  incident. 
'Opolitain  orthodoxe  de  Mostar  étant  mort,  a  été 
épar Mgr  Séraphin  Petrovitch,  qui,  comme  son 
iseur,  est  de  nationalité  serbe. 


CISLE1TH.\NIE 

ée  1888  s'était  terminée  pour  le  ministère  cislei- 
r  deux  succès  :  l'élablissement  d'une  nouvelle 
on  fiscale  sur  les  alcools,  et  le  vole  de  la  loi 
î.  En"1889,  le  comie  Taaffe,  le  chef  du  cabinet 
investi  de  la  confiance  de  l'empereur,  a 
i  maintenir  son  système  d'équilibre  entre  les 
IX  partis  qui  composent  le  Reichsrath.  Il  a  con- 

s'appuyer  sur  les  Allemands  conservateurs  ou 
listes  {33  membres),  sur  les  Polonais  {33  mem- 
nr  les  Tchèques  (56  membres)  et  les  cléricaux 
ibres).  L'opposition  est  restée  compose'e  de  la 

allemande  réunie  {87  membres),  de  l'union 
ie  libérale  {17  membres)  et  de  quelques  démo- 
Les  antisémisles,  le  centre  libéral,  les  Italiens 
lUiènes,  comprenant  en  tout  30  membres,  ne  se 
odes  ni  à  la  droite,  ni  à  la  gauclic,  et  ont  porté 
lix  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre,  suivant 
mces  des  causes  spéciales  que  leurs   électeurs 

donné  mission  de  défendre, 
itiquc  du  comte  TaalTe  consiste  à  se  tenir  au- 
les  partis,  à  n'en  irriter  et  à  n'en  satisfaire 
omplètement,  à  prévenir  les  coalitions  en  fai- 
ïmps  une  concession  nécessaire,  et  à  réserver 
rour  le  rôle  d'arbitre,  sans  jamais  le  compre- 
Ce  système  de  temporisation  et  de  conciliation 
nbreux  inconvénients  :  il  mécontente  les  diver- 
tions  de  la  majorité  qui  pensent  que  leur  con- 


AUTRICHE-HONGRIE  47 

cours  n'est  pas  suffisamment  payé,  et  il  entretient 
l'hostilité  de  la  minorité  ;  il  rend  k  situation  du  gouver- 
nement éminemment  précaire.  D'un  autre  côté,  en 
raison  de  l'éparpillement  des  partis,  de  la  multiplicité 
des  questions  en  jeu,  des  rivalités  de  race,  il  est  impos- 
sible de  former  une  majorité  compacte,  de  rédiger  et  de 
suivre  un  programme  qui  ne  provoque  point  de  violentes 
protestations.  Aussi  la  politique  d'expédients,  si  peu  de 
garanties  qu'elle  offre,  est-elle  la  seule  praticable^  si  l'on 
ne  veut  point  risquer  de  tout  bouleverser.  Le  comte 
Taaffe  Ta  appliquée  avec  ime  très  grande  habileté.  La 
majorité  avec  laquelle  il  gouverne  est  essentiellement 
hétérogène;  elle  est  impatiente,  toujours  prèle  à  se 
dérober;  il  l'a  néanmoins  dirigée  et  contenue.  Son  plus 
puissant  moyen  d'action  sur  elle  est  la  perspective  de 
l'arrivée  au  pouvoir  des  Allemands  centralistes,  dans  le 
cas  où  tomberait  le  cabinet  actuel. 

La  Chambre,  qui  est  toujours  présidée  par  le  vieux 
patriote  polonais,  M.  Smolka,  également  respecté  de 
tous  les  partiSj  a  tenu  deux  sessions  :  Tune  du  30  janvier 
au  17  mai,  l'autre  du  5  au  19  décembre.  La  plus  grande 
partie  de  son  temps  a  été  prise  par  l'interminable  dis- 
cussion du  BUDGET  (15  février -10  mai).  Pour  1889,  les 
dépenses  étaient  de  540,045,885  florins,  et  les  recettes 
de  542,815,944  florins;  il  y  avait  donc  un  excédent  de 
recettes  de  2,770,059  florins.  Dans  le  budget  déposé  par 
le  ministre  des  finances  pour  1890,  les  dépenses  sont 
évaluées  à  545,475^600  florins  et  les  recettes  à 
546,418,477  florins,  avec  un  excédent  de  942,817  florins. 
Ce  sont  les  lois  fiscales  sur  les  sucres  et  sur  l'alcool, 
votées  en  1888,  qui  permettent  d'avoir  un  excédent 
malgré  les  grandes  dépenses  faites  pour  l'armée,  l'achat 
de  fusils  à  répétition  pour  la  landwehr,  et  les  travaux 
îs  chemins  de  fer,  dépenses  toutes  portées  au  budget 
rdinaire.  Aussi,  loin  d'avoir  de  nouvelles  taxes,  on 
père  pouvoir  réformer  certains  impôts,  les  impôts 
directs  notamment,  qui  pèsent  trop  lourdement  sur  les 
isses  pauvres.  La  loi  qui  prohibe  les  emprunts  à  lots 
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étrangers,  et  crée  ainsi  à  l'Etat  une  so 
des  loteries,  a  fait  gagner  au  Tre'sor  d 

Parmi  Jes  lois  que  la  Chambre  a  votée 
le  nouveau  Code  maritime.  Le  rainisi 
le  comte  Schoënborn,  a  déposé  le  pr 
Code  pénal,  attendu  avec  d'autant  pi 
que  celui  qui  est  en  vigueur  acluellemi 
réaction  militante  de  1832.  Préparé  en 
ser,  le  célèbre  criminaliste,  ce  projet  a 
fois  présenté  à  la  Chambre,  mais  il  ét( 
dans  les  commissions  jusqu'à  ces  demi 
Schoënborn  a  réussi  à  le  faire  discuter, 
occasion,  se  ménager  la  bonne  volonlf 
qu'il  a  désarmée  par  son  talent,  sa  r 
vérilable  libéralisme  dont  il  a  fait  pre 
ciilaire,  oii  il  invitait  Ips  magistrats  à 
indulgents  que  par  le  passé  au  sujet  c 
des  journaux. 

De  toutes  les  questions  de  politique 
véea  devant  le  Parlement,  la  plus  gra 
Écoles,  ce  qui  est  naturel  dans  un  paj's  ' 
nalionalilés,  domine  tout.  A  l'école  p 
aiïaiblir  ou  affermir  dans  l'enfant  la  v 
menls  nationaux.  Cette  année,  la  îutte,  s 
entre  les  Slaves  el  les  Allemands,  a  ccb 
mands  eux-mêmes.  Les  Allemands  de  la 
valeurs,  avaient  jusqu'à  présent  été  loi 
autres  nationalités;  ils  voulaient  des  d 
toutes.  Ils  étaient  autonomistes;  les  AIL 
eux-mêmes,  étaient  fédéralistes,  contrai 
mands  de  la  gauche,  centralistes  et  nal 
veulent  voir  dans  l'Autriche  qu'un  É 
allemand.  Convaincus  que  les  conserv 
ne  changeront  pas  leur  ligne  de  conc 
listes  mettent  toutes  leurs  espérances  d 
future,  élevée  dans  l'école  laïque,  où  p 
allemande  proprement  dite.  Afin  d'é' 
politique  de  leurs  enfants  par  leurs  adv 
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servaleurs  réclament  une  école  confessionnelle,  où  ils 
n'auront  pas  à  craindre  de  voir  enseigner  des  doctrines 
absolument  contraires  aux  leurs.  Déjà,  en  qualité  de 
catholiques  fervents,  ils  voulaient  que  les  écoles  fussent 
dirigées  par  des  membres  du  clergé  ;  leur  intérêt  poli- 
tique étant  venu  à  se  confondre  avec  leur  intérêt  reli- 
gieux, ils  n'en  ont  mis  que  plus  d'énergie  à  défendre 
une  thèse  qui  leur  était  doublement  chère. 

Le  19  mars,  le  prince  Liechtenstein  ouvrit  la  discussion 
par  un  discours  d'une  grande  habileté,  dont  le  but  était 
simplement  de  mettre  à  Tordre  du  jour  la  question  con- 
fessionnelle. Afin  de  se  concilier  les  autonomistes  de 
droite,  il  demanda  que  la  surveillance  des  écoles  fût 
partagée  entre  l'Église  et  l'Étal;  TÉlat  fixant  seulement 
certaines  règles  générales  applicables  partout,  et  les 
provinces  statuant  sur  tous  les  points  de  détail.  Un 
débat  très  vif  suivit  ce  discours.' M.  Gregr,  le  chef  des 
jeunes  Tchèques,  se  fit  remarquer  par  l'impétuosité  avec 
laquelle  il  combattit  la  motion  Liechtenstein  ;  sa  conduite 
et  celle  de  ses  partisans  peut  paraître  d'autant  plus 
bizarre  dans  la  circonstance  que,  pour  la  satisfaction  de 
recueillir  les  applaudissements  de  la  gauche  et  de  se 
poser  en  champion  des  principes  Hbéraux,  il  se  trouva 
défendre  les  ennemis  des  Tchèques,  la  gauche,  contre  la 
droite,  grâce  à  laquelle  les  Allemands  de  Bohême  sont 
réduits  à  jouer  un  rôle  des  plus  effacés. 

La  question  n'avait  été  que  posée  à  la  Chambre  par  le 
prince  Liechtenstein^  mais  l'opinion  publique  s'en  em- 
para, et,  dès  lors,  elle  agita  le  monde  cathohque  d'Au- 
triche tout  entier.  Le  grand  Congrès  catholique,  qui  se 
tint  à  Vienne  du  29  avril  au  2  mai,  tout  en  discutant  les 
questions  sociales  et  en  émettant  le  vœu  du  rétablis- 
sement du  pouvoir  temporel  du  Pape,  demandait  l'en- 
seignement  cathohque   à    tous  les  degrés  :   à   l'école 
-"imaire,  au  lycée  et  à  l'Université.  Le  gouvernement 
ntit  la  nécessité  de  faire  quelque  chose  afin  de  calmer 
3  électeurs  catholiques,  et  de  ne  pas  compromettre  sa 
.ajorité,  déjà  si  précaire,  en  poussant  à  bout  les  mem- 
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1  cIqL  Liechtenstein.  11  déposa  Jonc  un  projet  de 
ortanl  à  la  législation  scolaire  quelques  modifica- 
éciamées  par  divers  partis,  et  permettant  aux 
mes  de  transformer  en  écoles  publiques  les 
privées  catliûlif|ues  entretenues  aux  frais  des  par- 
s.   Afin   d'enlever    aux    partis  l'occasion  de   se 

au  Rcichsratli,  à  des  discussions  bruyantes,  le 
■e  de  rinslruction  porta  le  projet  à  la  Chambre 
gneurs  d'où  il  n'est  pas  encore  sorti.  Les  catho- 
mt  trouve  la  concession  insuffisante  ;  ils  espèrent 

-davantage  lors  de  la  discussion  h  la  Chambre 
Mlles.  Mais  leurs  chefs  ont  compris  que  la  ques- 
^  l'école  confessionnelle  n'était  pas  encore  corn- 
ent mûre,  et  le  prince  Liechtenstein  a  profité 
'mier  prétexte  pour  donner  sa  démission  de  dé- 
.  de  président  du  club  qui  porte  son  nom  {^2  oc- 

QUËSTioNS  AGBAUiES  ET  socLALES  Ont  vivement  pré- 
r.\utriche  cette  année.  La  Chambre  des  seigneurs 
une  loi  sur  les  petites  propriétés  rurales,  qui  con- 
e  principe  adopté  par  la  droite  et  par  les  conser- 
i  allemands  qu'if  faut,  pour  sauver  le  paysan  dans 
!  agricole  actuelle,  lui  conserver  un  minimum  de 
ité.  Mais  ce  minimum  n'a  été  admis  qu'en  cas  de 
lion  ab  inteslai. 

ùuvernement  s'est  activement  occupé  de  l'exécu- 
's  lois  sur  I'assubance  des  ouvriers  en  cas  de 
e  et  contre  les  accidents.  Il  lui  a  fallu  mettre  en 
nie  avec  cette  nouvelle  législation,  les  caisses 
nés  des  ouvriers  des  mines,  qui  étaient  en  grand 
ji.  Les  Chambres  ont  accepté  un  nouveau  règle- 
lour  ces  caisses,  et  voté  la  création  à  Vienne  d'un 
.entrai  pour  les  soutenir.  Quant  aux  assurances  des 
'S  contre  l'invalidité  et  contre  la  vieillesse,  les 
is  de  l'Empire  ne  sont  pas  encore  assez  prospères 
)ermettre  d'imposer  à  l'État  une   charge    aussi 

la  proposition  du  prince  Liechtenstein,  l'Autriche  a 
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décidé  de  se  faire  représenter  au  Congrès  international 
convoqué  par  la  Suisse  pour  régler  la  législation  ou- 
vrière. 

L'activité  avec  laquelle  le  gouvernement  s'est  occupé 
des  questions  sociales  est  justifiée  par  le  caractère  de 
gravité  que  ces  questions  ont  pris.  L'année  4889  a  été 
une  année  de  grèves  en  Autriche  :  grève  des  cochers  de 
tramways,  à  Pâques,  à  Vienne;  puis,  en  mai,  à  Prague; 
grève  des  mineurs  de  Kladno  et  Neuern,  en  Bohême,  à 
la  fin  de  mai  ;  en  juin,  grève  de  Steijer  ;  en  juillet,  grève 
des  tisseurs  et  des  boulangers  de  Brunn,  des  tisseurs  de 
Silésie  et  des  mineurs  de  Styrie  ;  en  septembre,  grève 
des  menuisiers  et  cordonniers  de  Prague;  en  décembre, 
grève  des  tourneurs  de  nacre  à  Vienne.  Toutes  ces 
grèves  ne  se  sont  pas  passées  sans  conflits  ;  elles  sont, 
pour  Tavenir,  un  symptôme  très  sérieux,  car  ce  n'est 
pa^  seulement  la  situation  matérielle  de  l'ouvrier  qui  est 
ea  jeu,  mais  encore  sa  situation  politique.  En  Autriche, 
l'ouvrier,  ne  payant  pas  d'impôts  directs,  n'est  pas  élec- 
teur. Pour  y  remédier,  l'opposition  a  proposé  d'e'tablir 
des  Chambres  d'ouvriers  ayant  le  droit  d'élire  des  dé- 
putés, par  analogie  avec  les  Chambres  de  commerce, 
et,  depuis  le  mois  de  février,  la  Chambre  a  commencé 
une  grande  enquête  ouvrière  pour  entendre  l'avis  des 
ouvriers  sur  ce  sujet.  Ils  demandent  tous  le  sufl'rage 
universel. 

Ce  mouvement  socialiste  n'est  pas  restreint  aux  ou- 
vriers;  il  s'est  propagé,   à  Vienne,    dans    les    classes 
moyennes,  où  il  a  pris  la  forme  de  l'antisémitisme.  Les 
chefs  de  ce  mouvement  peuvent  avoir  des  tendances  dif- 
férentes. Les  uns,  les  Allemands  nationalistes,  les  font 
servir  à  l'idée  germanique  et  même  à  l'idée  prussienne  ; 
les  autres  les  dirigent  dans  un  sens  clérical,  «  christlich- 
«ocial  ».  Mais  le  peuple  s'en  prend  au  capital  qui  pèse 
Liurdement  sur  lui,  aux  sémites  qui,  à  ses  yeux,  le  re- 
résentent  ou  le  détiennent,  et  il  vote  pour  ceux  qui  lui 
rêchent  la  guerre  aux  sémites.   Au  mois  de  mars,   les 
béraux  allemands,  que  le  peuple    identifie   avec   les 
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,  ont  été  complètement  battus  dans  les  élections  au 
;11  municipal  de  Vienne. 

rès  avoir  étudié  le  rôle  du  ministère  et  les  travaux 
arlement  de  Vienne,  il  reste,  pour_  se  rendre  un 
■te  exact  de  la  vie  politique  en  Gisleithanie,  à  recher- 
ce  qu'ont  fait  les  diètes  et  les  organes  autonomes 
lys-.  Il  y  a  eu,  cette  année,  des  élections  générales 
quelques-unes  d'entre  elles, 

Licie.  —  En  Galicie,  In  lutte  acharnée  entre  les  Po- 
i  el  l'es  Ruthènes  continue.  Aux  élections,  les 
énes  ont  obtenu  16  sièges,  les  paysans  6  sièges 
lonais,  2  Rutliènes).  La  situation  générale  des  Polo- 
j'est  trouvée  relevée  par  la  nomination  de  l'évéque 
■acovie  au  rang  do  prince.  La  diète  a  eu  une  occa- 
le  défendre  son  autonomie  contre  le  gouvernement 
ïl.  Le  ministère  n'ayant  pas  voulu  présenter  à  la 
ion  impériale  une  loi  qu'elle  avait  votée,  el  qui  pres- 
t  un  examen  pour  les  secrétaires  des  communes, 
renouvelé  son  vote  el  n'a  pas  cédé.  La  Galicie  a 
un  nouveau  règlement  d'administration  pour  les 
d'une  certaine  grandeur.  Jusqu'alors,  sauf  Léopol 
acovie,  toutes  les  villes,  même  les  plus  petites, 
nt  la  même  administration. 

;sE-AuTR[CiiE.  —  Le  refus  du  gouvernement  central 
uscrire  à  la  régulation  de  la  petite  rivière  la  Wien, 
jment  ému  la  diète  et  excité  les  .journaux  de  la 
lie,  ^—  La  diète  a  promis  une  subvention  pour  la 
:uction  d'un  canal  entre  le  Danube  el  l'Oder,  ce  qui 
B  à  l'arrière- plan  le  projet  antérieur  du  canal  du 
l>e  à  l'Elbe  parla  Moldau. 

JTE-AuTRiCHE.  —  La  diète  s'est  déclarée  favorable  à 
j  confessionnelle. 

ZBOURG,  —  La  diète  a  demande'  que  les  députés  des 
lunes  rurales  fussent  élus  au  premier  degré,  direi 
it,  et  non  au  deuxième  degré,  comme  cela  a  lie 
lement. 
OL.  —  La  situation  politique  à  la  diète  a  enti< 
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rement  changé  à  la  suite  du  compromis  d'alliance  entre 
les  Italiens  et  les  Allemands  libéraux  ;  les  cléricaux  ont 
perdu  la  majorité.  Il  a  été  voté  une  proposition  par 
laquelle  les  Italiens  demandent  la  séparation  adminis- 
tretive  de  la  partie  italienne  du  Tyrol  de  la  partie  alle- 
mande, proposition  que  les  cléricaux  comme  le  gouver- 
nement avaient  toujours  repoussée.  Le  Landesausschus 
a  été  invité  à  élaborer  une  loi  accordant  aux  italiens  des 
organes  autonomes  spéciaux. 

Dalmatie.  —  Le  programme  politique  de  la  majorité 
de  la  diète  contient  les  principaux  points  suivants  : 
union  avec  la  Croatie  et  TEsclavonie  ;  égalité  de  droits 
pour  les  Serbes  et  pour  les  Croates  ;  annihilation  de  Tin- 
fluence  politique  des  Italiens  et  des  Allemands  ;  la  liturgie 
slave,  et  la  construction  de  chemins  de  fer  jusqu'ici  très 
insuffisants.  Sur  43  députés  que  compte  la  diète,  24,  dont 
4  ecclésiastiques  catholiques  et  3  Italiens,  ont  signé  ce 
programme.  La  minorité  se  compose  de  6  Italiens, 
7  Serbes,' de  l'archevêque  catholique,  de  l'évéque  grec 
non  uni  de  Zara,  du  sénéchal  Tajnovitch  et  de  3  mem- 
bres du  parti  croate. 

Au  mois  de  juillet,  la  diète  a  été  saisie  d'une  proposi- 
tion tendant  à  introduire  l'enseignement  de  la  langue 
russe  dans  les  écoles  de  la  province. 

IsTRiE.  —  En  Istrie,  les  Slaves  ont  gagné  deux  sièges, 
et,  par  suite,  la  majorité  dans  la  curie  des  communes 
rurales.  Aux  élections  du  conseil  municipal  de  Trieste, 
les  modérés  ont  gagné  du  terrain  ;  pour  en  témoigner  sa 
satisfaction,  le  gouvernement  a  nommé  gouverneur  l'an- 
cien vice-gouverneur,  M.  de  Rinaldini,  à  la  place  du 
baron  de  Prétis,  qui  avait  dir  démissionner  à  cause  de 
l'agitation  irrédentiste. 

SiLÉsiE.  —  Pour  la  première  fois^  on  a  nommé  un 
""chèque^  dans  une  élection  partielle. 

Moravie.  —  La  diète  a  voté  un  emprunt  de  9  milhons 
le  florins,  pour  la  conversion  et  la  consolidation  des 
lettes  actuelles.  Elle  a  donné  satisfaction  aux  Tchèques 
^qui  sont  en  minorité  à  la  diète,  quoiqu'ils  représentent 
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plus  des  deux  tiers  de  la  population),  en  ne 
pas  si  rUniversilé,  dont  l'étublissement  à  I 
décidé,  serait  nllemande,  tchèi]iie,  on  utraquisi 

BouËHE.  —  La  diète  de  Bohême  a  tenu  deux 
l'une  du  13  au  19  janvier,  l'autre  du  10  oc 
23  novembre.  Les  Allemands,  persévérant  < 
opposition  passive,  n'y  assistèrent  pas. 

Les  vieux  Tchèques  ont  fait  voter  quelques 
qui  devaient,  à  leurs  yeux,  fortifier  leur  positioi 
des  électeurs  :  établissement  d'une  académie  de 
tchèque,  à  la  suite  d'un  don  de  200,000  fl< 
un  patriote  tchèque;  fondation  à  Prague  d'un 
du  royaume,  en  vue  d'améliorer  par  un  i 
exploilations  agricoles,  et  de  placer  les  emp 
villes  et  des  corporations  publiques;  enfin,  a 
tion  de  traitement  pour  certaines  catégories  dt 
teurs  primaires,  gens  très  influents  dans  les  ■ 
Ces  mesures  n'ont  pas  produit  l'effet  désiré! 
tions,  les  Allemands  libéraux  ont  gagné  un  sièg 
par  un  Allemand  qui  n'avait  pas  quille  la  dif 
ont  gardé  tous  leurs  autres  sièges.  Los  jeunes 
en  ont  gagné  vingt-six.  Ils  ont  obtenu  dans 
munes  rurales  (élections  indirectes)  ■1,200  vo 
3,080  aux  vieux  Tchèques;  et  dans  les  villes 
directes),  23,200  contre  18,000.  Forts  de  ce  si 
jeunes  Tchèques  déclarent  qu'ils  représentent 
rite  de  la  population. 

Le  parti  des  vieux  Tchèques  avait  été  tout 
depuis  le  commencement  de  la  vie  politiqi 
Bohème.  Mais  son  intolérance  a  poussé  à  une  i 
acharnée  les  jeunes  Tchèques,  qui  ont  profité  d 
tion  de  la  population,  depuis  trop  longtemps  U 
promesses,  pour  battre  en  brèche  leurs  adven 
peuple  voulait  quelque  chose  de  nouveau  ;  il  tro 
la  piililique  gouvernementale  des  vieux  Tclièqi 
avait  pas  assez  rapporté  ;  puis,  le  mécontenter 
levé  par  la  crise  agricole,  la  création  de  l'L 
paysans,  les  inquiétudes  des  instituteurs  au 
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conséquences  que  la  loi  Liechtenstein  aurait  pour  leur 
situation,  sont  venus  en  aide  aux  jeunes  Tchèques, 
vigoureusencient  conduits  au  combat  par  M.  Gregr. 

A  la  suite  de  la  victoire  des  jeunes  Tchèques,  le  baron 
Kraus,  gouverneur  de  Bohème,  adonne'  sa  démission;  il 
a  été  remplacé  par  le  comte  Thun,  que  Ton  crut  tout  d'a- 
bord favorable  aux  Tchèques,  parce  que,  étant  député, 
il  s'était  déclaré  partisan  de  Tidée  du  couronnement  de 
l'empereur  à  Prague,  comme  roi  de  Bohême.  Les  jeunes 
Tchèques  tentèrent  de  profiter  de  ces  dispositions  pour 
faire  voter  par  la  diète,  h  propos  de  la  discussion  de 
l'adresse,  une  motion  invitant  François-Joseph  à  ne  plus 
retarder  davantage  la  cérémonie  du  couronnement. 
Mais  les  vieux  Tchèques,  qui  avaient  déjà  à  ce  moment 
engagé  des  négociations  avec  les  Allemands  poar  un 
plan  de  conciliation,  combattirent  cette  proposition,  non 
pas  comme  mal  fondéfe,  mais  comme  inopportune,  et  la 
firent  rejeter.  Les  amis  de  M.  Gregr  n'ont  pas  manqué 
de  tirer  parti  de  cette  altitude  des  partisans  de  M.  Rieger. 
Ils  ont  encore  exploité  contre  leurs  adversaires  un  inci- 
dent qui  a  troublé  plusieurs  séances  dans  le  courant  de 
décembre.  On  avait  inscrit  sur  la  façade  du  nouveau 
musée  du  royaume  de  Bohême  les  noms  des  hommes 
célèbres  dans  l'histoire  des  sciences  et  des  arts  du  pays. 
Par  égard,  paraît-il,  pour  les  catholiques,  les  autorités 
omirent  le  nom  de  Jean  Huss,  un  des  héros  les  plus 
vénérés  de  la  nation.  Les  jeunes  Tchèques  demandèrent 
à  la  diète  que  ce  nom  fût  mis  à  une  place  d'honneur.  Le 
prince  de  Schvarzenberg  protesta,  et  alla  jusqu'à  traiter 
les  Hussites  de  bande  de  brigands  et  d'incendiaires. 
Les  vieux  Tchèques  n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  relever 
ces  expressions  outrageantes,  leurs  rivaux  lesontdétion- 
cés  à'  l'opinion  publique  comme  des  blasphémateurs  et 
"s  ont  ouvert  une  souscription  pour  éiever  une  statue  à 

3an  Huss. 
A  la  fin  de  la  première  partie  de  la  session  d'hiver,  la 

iète  a  voté  une   loi    qui    règle    la   question,  depuis 

ongtemps   controversée,    de   la  langue   dans  laquelle 


[,A  VIE  POLITIQUE  A  L'ETRANGER 
■G  rédigés  les  actes  administratifs;  elle  a  pris 
l'égalité  absolue   des   deux  nationalités  du 

fes  des  jeunes  Tchèf|iies  ont  fait  craindre  à 
Is  n'eussent  la  majorité  à  la  diète  après  les 
élections,  et  ne  chassassent  les  amis  de 
du  Reichsratii.  Le  comte  Taaffe,  dont  la 
;  trouverait  alors  à  la  merci  de  M.  Gregr,  a 
s  fï''ands  efforts  pour  amener  entre  les  Allé- 
es Tchèques  de  toutes  nuances  une  entente, 
larlielle,  qui  diminuât  la  vivacité  de  la  lutte 
î  Bohême.  A  la  fin  de  décembre,  des  confé- 
été  organisées  entre  les  Allemands  et  les 
ïues,  mais  les  jeunes  Tchèques  n'y  ont  pas 

Nécrologie, 

ingliauei;  prinee-archevéqoe  de  Vienne  ;  —  comte 
;n  iniiiislre  gouverneur  de  la  Gïlicîc  ;  —  maréchal 
iticicn  couiinandnut  (la  corps  èxpéditiouaaire  austro- 
Uoanie  ;  —  Robert  Hammerling,  poèlo  et  auteur 
—  baroii  Rapp,  président  de  la  diùto  du  Tyrol  ;  — ■ 
mer,  ancien   ministre   du  commerce;  —  comte  Léo 
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lies  luîtes  politiques  auxquelles  a  donne'  îieu 
ti  de  la  loi  militaire,  ont  rendu  l'année  1889 
ment  agitée  en  Hongrie.  M.  de  Tisza,  ayatil 
question   heurté  les  tendances   nationales, 
en  conflit  avec  l'opposition  parlementaire  et 
rtie  de  la  nation  excitée  par  la  presse.  Il  n'en 
i  intact;  il  a  dû  s'entourer  de  nouveaux  mi- 
it  le  choix  a  paru  au  public  l'indice  d'r- 
.  de  système  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
slé  du  grand  parti  libéral  hongrois. 
,  Constitution  de  1867,  l'armée  est  une  insi 
nune  de  l'Aulriclie  et  de  la  Hongrie.  S( 
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organisation  intérieure,  son  commandement  et  sa  direc- 
tion supérieure  relèvent  de  l'empereur-roi;  mais  les 
deux  pays  se  sont  réservé  le  droit  de  voter  le  contingent 
du  recrutement,  de  fixer  la  durée  du  service,  et  de  sta- 
tuer sur  la  dislocation  et  Tentrelien  des  troupes.  La  loi 
qui  organisait  l'armée,  et  qui  devait  être  simultanément 
soumise  aux  deux  Parlements,  datait  de  18G8;  elle  avait 
été  renouvelée  en  1879,  et  arrivait  à  son  terme  en  1889. 
Le  projet  de  loi  militaire,  déposé  le  12  décembre  1888 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  hongroise,  ne  différait  de 
la  loi  antérieure  que  par  deux  dispositions.  L'article  14 
fixait,  comme  par  le  passé,  le  contingent  du  recrutement 
(103,100  recrues  par  an,  dont  42,711  à  fournir  par  la 
Hongrie);  mais  il  ne  contenait  plus  la  clause  limitant  à 
dix  ans  le  droit  de  lever  ce  contingent.  L'article  2o  astrei- 
gnait à  servir  une  seconde  année  les  volontaires  d'un  an 
qui  n'auraient  pas  obtenu  le  brevet  d'officier.  Ces  deux 
modifications  heurtaient  des  idées  auxquelles  les  Ma- 
gyars tiennent  avec  une  jalousie  ombrageuse  ;  elles 
portaient  atteinte  au  droit  constitutionnel  de  voter  ou 
refuser  le  contingent  ;  elles  décidaient  enfin  que  Tigno- 
rance  de  la  langue  allemande  forcerait  à  faire  une 
seconde  année  de  service. 

Le  pays  entier  s'opposa  à  ce  projet.  Les  municipalités, 
qui  ont  en  Hongrie  le  droit  de  s'occuper  de  la  politique 
générale,  les  électeurs  dans  leurs  comices,  les  étu- 
diants, organisèrent  dans  toutes  les  villes. des  protesta- 
tions qui  prirent  un  caractère  menaçant  pour  le  gouver- 
nement. 

La  bataille  s'engagea  à  la  Chambre  le  10  janvier  ;  elle 

dura  trois  mois  entiers.  Le  H  janvier,  le  comte  Apponyi, 

chef  de  l'opposition  modérée,  demanda,  dans  un  grand 

discours,   le   rejet  du   projet    de.  loi;    le    lendemain, 

M.  Ugron,    de  Textréme  gauche,    réclama  la  création 

l'une   armée    hongroise  indépendante.    La  discussion 

générale  dura  deux  semaines,  et  M.  de  Tisza  dut  em- 

)loyer  toute  son  énergie  pour  prévenir  les  désertions 

lont  une  résistance  contagieuse  menaçait  son  parti.  l\ 
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lion  publique,  énuriiéra  les  facilités  qu'on  accorderait 
aux  volontaires  dans  leurs  études  universitaires.  —  Le 
baron  Fejervary,  ministre  de  Tarmée  territoriale  natio- 
nale (Honvéds),  assura  que  les  commissions  d'examen 
comprendraient  toujours  un  officier  parlant  hongrois. 

L'extrême  gauche  ne  se  contenta  pas  de  ces  conces- 
sions et  continua  son  obstruction  forcenée.  Ce  fut  dans 
la  séance  du  19  mars  qu'éclata  la  scène  la  plus  violente, 
quand  un  des  membres,  M.  Charles  Eotvos,  insinua  que 
M.  de  Tisza  avait  trop  écouté  ses  intérêts  privés  dans  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Bihàr.  Cette  attaque 
contre  l'honorabilité  indiscutable  du  président  du  con- 
seil provoqua  une  telle  surexcitation  qu'à  la  sortie,  un 
député  ministériel,  se  laissa  emporter  jusqu'à  décharger 
son  revolver  sur  un  lycéen  qui  l'avait  injurié.  Ce  pénible 
incident  provoqua  une  vive  excitation  dans  la  foule, 
qui  menaça  M.  de  Tisza  et  recommença  ses  manifes- 
tations dans  les  rues. 

Cependant  tout  le  monde  se  lassa  dé  cette  opposition 
sauvage;  on  voulait  ménager  le  Roi,  qui  assistait  h  ces 
scènes  du  haut  de  son  palais  de  Bude;  le  26  mars, 
l'article  25  et  la  motion  de  M.  Gajary  furent  votés  par 
254  voix  contre  145,  et  le  1®^  avril  tous  les  autres  arti- 
cles étaient  adoptés. 

Devant  la  chambre  des  Magnais,  la  discussion  fut 
calme  et  courte  ;  elle  fut  marquée  par  l'important  dis- 
cours que  prononça,  le  5  avril,  le  comte  Jules  Andrassy, 
et  où  il  exposa  les  dangers  qui  pourraient  résulter  delà 
création  d'une  armée  hongroise  indépendante. 

Cette  loi  fixe  donc  pour  une  nouvelle  période  de  dix 
années  l'organisation  de  J'armée,   dont  le  titre  a   été 
modifié  cette  année  par  un  rescrit,  dû  à  l'initiative  per- 
sonnelle de  Tempereur-roi.  Conformément  au  système 
dualiste,  l'armée  s'appellera  désormais  «  Armée  impé- 
riale »  et  «  royale  ».  Par  contre,  la  question  du  drapea 
n'est  pas  encore  réglée.  A  la  suite  de  l'attentat  comnc 
aux  grandes  manœuvres  de  Monor  sur  le  drapeau  jaui 
et  noir^  qu'arborait  le  général  des  Honvéds,  Textrên 
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gauche  interpeUa  le  baron  Fejérvàry,  et  à  la  séance  du 
25  octobre,  M.  Iranyi  demanda  sa  mise  en  accusation. 
Cette  proposition  fut  repoussée  par  243  voix  contre  70. 
Toute  l'opposition  modérée  avait  volé  pour  le  ministère. 

A  la  suite  de  Tassaut  formidable  qua  lui  avait  livré 
Topposition,  M.  de  Tisza  sentit  le  besoin  de  s'entourer 
de  nouveaux  collaborateurs.  Jusque-là  sa  puissante  per- 
sonnalité avait  suffi  pour  maintenir  une  discipline 
sévère  dans  son  parti  et  pour  repousser  les  attaques  du 
dehors.  Mais  Tatteinte  portée  à  son  prestige  exigeait  à 
côté  de  lui  non  plus  de  simples  collaborateurs  «  exécu- 
teurs de  ses  ordres  »,  mais  des  hommes  dé  talent  pou- 
vant par  eux-mêmes  résister  à  Topposition.  Ces  hommes 
nouveaux  apportaient  avec  eux  leurs  idées,  idées  de 
progrès  et  de  réformes  que  M.  de  Tisza  avait  jugées 
prématurées,  mais  que  Topinion  publique  réclamait.  Il 
fallait  les  accepter,  et  c'est  là  le  changement  salutaire 
qu^ont  valu  aux  Hongrois  les  orages  parlementaires  de 
1889. 

M.  de  Tisza  abandonna  le  portefeuille  des  finances  à 
M.  Alexandre  Wekerle,  qui  après  avoir  obtenu  tous  ses 
grades  dans  l'administration  financière,  l'avait  dirigée 
comme  sous-secrétaire  d'État;  il  remplaça  aussi,  au  mi- 
nistère de  la  justice,  M.  Fabyni,  qui  avait  démissionné  le 
23  mars,  par  M.  Désiré  Szilagyi.  M.  Szilagyi  avait  été 
longtemps  l'un  des  deux  chefs  de  l'opposition  modérée; 
il  s'était  ensuite  rapproché  du  parti  libéral,  tout  en  gar- 
dant les  sympathies  de  l'opposition.  Son  entrée  dans  le 
•cabinet  a  produit  une  excellente  impression,  qu'il  a  jus- 
tifiée en  développant  son  programme  le  25  mars. 

Examinons  rapidement  les  mesures  qu'a  prises  le 
ministère  ainsi  reconstitué. 

Finances.  —  M.  Wekerle  défendit,  an  mois  de  mai,  le 

>udget  de  1889;  il  fit  voter  une  loi  simphfiantla  percep- 

ion  des  impôts,  et  mena  à  bien  l'opération  de  conversion 

ui  réduit  de  14  millions  de  florins  par  an  les  dépenses 

u  service  de  la  dette.  Il  a  présenté,  le  15  octobre,  les 
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couiples  clos  de  l'exercice  1888  el  le  bud 
pour  1890. 

L'exercice  1888  donae  : 

Recettes,  337,939,813  florins. 

Dépenses,  362,043,337  florins. 

Le  déficit  s'élevait  donc  à  21,103,49 
la  situation  budgétaire  s'est  amélioré 
budget  de  1890  se  solde  déjà  en  équilit 

Recettes,  335,259,247  florins. 

Dépenses,  335,663,646  florins. 

L'opposilion,  tout  en  reconnaissar 
accusée  par  ces  prévisions,  élève  cep' 
réserves  à  l'égard  des  22  millions  pré 
des  alcools,  des  12  millions  attendus'  d 
dcliils  de  boissons,  et  des  41  millions 
le  réseau  des  voies  ferrées  de  l'état. 

11  incombera  maintenant  à  M.  Wekei 
plus  délicates,  celle  d'indemniser  les 
((  droits  régaliens  » .  Son  programme 
le  relèvement  des  impûlssur  les  spiritu 
sur  les  revenus  ;  la  suppression  de  la  pi 
beaucoup  souffert  des  fraudes  rcler 
derniers  temps.  Enfin  il  a  entamé,  par 
son  secrétaire  d'Etat,  M.  Lang,  dos  né; 
ministre  des  finances  autrichien,  su 
l'étalon,  et  de  la  mise  au  pair  du  florir 

Jnslrucli'jii  pxtbllque.  —  Après  le  dé 
qui  avait  dirigé  pendant  plus  de  dix 
l'instruction  publique,  ce  portefeuill 
comte  Albin  Csiiky,  dont  les  réformes  : 
réussi.  L'opposition  s'est  surtout  attaq 
ù  son  projet,  jugé  réactionnaire,  de  trf 
catholique  de  Budc  en  un  internat  mod 
ralt  h.  une  certaine  catégorie  dejeuni 
éducation  qui  leur  enlèverait  le  p.rétexl 
ger.  Le  comte  Csàky  est  aussi  l'auteui 
ordonnant  la  propagation  des  études 
les  écoles  secondaires. 
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Justice.  —  Parmi  les  réformes  que  M.  D.  Szilàgyi  a 
promis  de  réaliser  en  arrivant  au  pouvoir,  on  peut  citer  : 
l'organisation  d*un  tribunal  du  contentieux  ;  le  droit  de 
réunion  et  d'association  ;  la  procédure  orale  et  immé- 
diate pour  les  tribunaux  civils;  le  jury  pour  les  tribu- 
naux correctionnels  ;  la  décentralisation  de  la  Cour 
royale,  seule  Cour  d*appel  en  Hongrie. 

Travaux  publics,  —  Par  une  loi  récente,  le  ministère 
de  Tagriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  a  été 
scindé.  Les  affaires  de  commerce,  d'industrie,  de 
douanes  et  de  navigation  relèvent  du  ministère  du  com- 
merce, qui  comprend  aussi  l'ancien  ministère  des  tra- 
vaux publics.  Ce  département  est  entre  les  mains  de 
M.  Baross.  —  Les  travaux  hydrauliques,  les  domaines 
de  l'Etat,  la  colonisation,  dépendent  du  ministère  de 
l'agriculture,  à  la  tête  duquel  est  placé  le  comte  Jules 
Szapary,  depuis  la  démission  du  comte  Paul  Szé- 
chenyi. 

M.  Baross  a  beaucoup  contribué  à  développer  les  che- 
mins de  fer,  qui  ont  pris  depuis  quelques  années,  en 
Hongrie,  tant  d'extension.  Le  revenu  du  réseau  d'Etat  a 
été,  en  1888,  de  43  millions  de  florins  supérieur  aux 
prévisions  ;  il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  revenu  sera  meil- 
leur encore  cetle  année  :  l'État  a  acquis  les  lignes  de 
l'Ouest  hongrois  et  de  Bude-Funfkirchen.  C'est  par  ses 
réformes  dans  le  tarif  du  transport  des  voyageurs  que 
M.  Baross  a  surtout  attiré  l'attention.  Il  a,  par  voie 
administrative,  sous  sa  propre  responsabilité  et  sans  en 
demander  l'autorisation  au  Parlement,  institué  le  «  tarif 
par  zones  ».  Pour  augmenter  le  nombre  des  voyageurs 
et  pour  assurer  à  la  capitale  les  avantages  du  dévelop- 
pement de  la  circulation,  il  a  établi  le  nouveau  tarif  de 
façon  à  ce  que  Budapest  fût  le  centre  commun  de 
quatorze  zones,  et  qu'il  n'y  eût,  dans  la  limite  de  chacune 
de  ces  zones,  qu'un  tarif  unique  pour  toutes  les  stations. 
Les  zones  s'arrêtent  à  Budapest  ;  le  voyageur  qui  va  au 
lelà  doit  prendre  un  nouveau  ticket,  car  il  entre  ensuite 
lans  la  première  zone  partant  de  la  capitale.  On  a  établi 
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spéciaux  et  1res  rédaita  pour  le  trafic 
;  d'une  station  à  la  station  voisine, 
rif  n'a  pas  été  introduit  seulement  sur 
it,  il  l'a  été  aussi  sur  les  lignes  du  Nord-" 
derberg;  et  la  Société  de  la  Staatsbahn 
opter  un  tarifde  concurrence.  Le  succès 
;  s'est  dessiné  dès  les  premiers  jours,  et 

depuis.. 

intérieure  n'a  pas  échappé  à  l'activité 
le  est  exploitée  surtout  par  la  Compa- 
ion  danubienne.  Cette  puissante  Com- 
ir  le  comte  Etienne  Széchenyi,  a  son 
c'est  de  la  Hongrie  qu'elle  tire  ses  plus. 
les  tarifs  sont  néanmoins  établis  de  façon 
ine  au  détriment  de  Budapest.  Aussi, 

sommée  de  créer  à  Budapest  une  direc- 
ite  .pour  ses  lignes  Iioogroises,  et  de 
de  ces  lignes  en  harmonie  avec  les  inté- 
ce  de  la  Hongrie.  Si  elle  s'y  refuse,  le 
■dé  à  favoriser  la  création  d'une  Société 
l'igation. 

aux  de  régularisation  des  Portes-de-Fer 
;és. 

es  de  l'Eglise  serbe.  —  Le  siège  du 
établi  à  Karlowitz,  depuis  l'arrivée  des 
i  région  au  xvii'  siècle,  est  actuellement 
de  la  mort  de  Mgr  German  Angyelitch. 
ioit  être  nommé  par  le  «  congrès  ecclé- 
:ule  institution  qui  soit  restée  aux  Serbes 
autonomie.  Ce  congrès  qui,  sur  73  mem- 
iO  laïques  affiliés  pour  la  plupart  au 
X  agitateur  Miletitch,  s'étant  réuni,  le 
appuyant  sur  des  précédents  historiques, 
nccs  et  nomma  pour  la  gestion  de^ 
linistraleur.  Cette  nomination  que  le 
nent  »  du  congrès  ne  voulut  pas  recon- 
jse  d'un  conflit.  Interpellé  le  10  décem- 
ikovitch,  député  de  nationalité  serbe, 
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M.  de  Tisza  a  répondu  en  promettant  que  le  Congrès 
serait  bientôt  convoqué. 

Autonomie  de  l'église  catholique,  —  Le  20  mai,  M.  Fe- 
nyvessy  a  invité  le  gouvernement  à  procéder  à  l'orga- 
nisation  de  Tautonomie  de  l'église  catholique  hongroise, 
en  assurant  aux  laïques  l'ingérence  et  le  droit  de  con- 
trôle dans  les  affaires  financières  et  admini.slratives. 
Le  comte  Csaky,  ministre  des  cultes,  ne  s'y  est  pas 
opposé,  mais  il  voudrait  que  le  public,  l'épiscopat  et  le 
bas  clergé  fussent  d'accord  sur  Ja  question. 
.  Croatie.  —  M.  Coloman  Bedekovilch,  ministre  des 
affaires  croates,  le  doyen  du  cabinet,  est  mort  le  10  août, 
sans  avoir  pu  apposer  sa  signature  au  nouveau  com- 
promis financier  entre  la  Hongrie  et  la  Croatie.  Le 
projet  de  loi  qui  règle  pour  dix  ans  les  rapports  finan- 
ciers des  deux  pays  unis,  a  été  rédigé  d'un  commun 
accord  par  les  «  députations  regnicolaires  »  croate  et 
hongroise.  D'après  ce  compromis,  la  Croatie  contri- 
buera aux  dépenses  communes  de  la  monarchie  pour 
7,935,293  florins,  sur  les  100  millions  de  florins,  tandis 
que  la  Hongrie  en  payera  92,064,805  ;  et  la  Croatie 
prélèvera  sur  ses  recettes  une  quote-part  de  44  p.  100 
pour  faire  face  à  ses  besoins  intérieurs;  56  p.  100  seront 
remis  au  Trésor  hongrois.  Auparavant,  la  quote-part 
s'élevait  à  45  p.  100.  Le  compromis  qui  a  été  accepté 
par  le  parlement  de  Pesth  au  mois  de  novembre  avait 
été  volé  par  la  diète  d'Agram,  en  octobre,  après  une 
longue  discussion,  à  la  majorité  de  69  voix  contre  4.  Le 
parti  des  intransigeants,  ou  parti  de  Startchevitch,  avait 
quitté  la  salle  avant  le  vote.  Pendant  la  discussion  que 
les  «  ultras  »  cherchaient  à  diriger  contre  la  Hongrie, 
plusieurs  députés,  entre  autres  M.  Jean  Yaguitch  et 
Cernkovitch,  ont  défendu  le  compromis  de  18G8  qui  a 
îglé  les  rapports  d'Agram  avec  Budapest. 
Cependant  l'idée  du  «  grand  royaume  illyrien  »  sub- 
ste  toujours.  Les  Croates  qui  siègent  dans  la  diète  de 
almatie  ont  récemment  entamé  une  campagne  pour 
klamer  la  réunion  de  la  Dalmatie  avec  la  Croatie  dont 
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le  titre  oFflciel  esl  «  royaume  uni  |de  Croati 
et  Dalmatie  u,  cl  le  19  octobre  M.  Barichilc 
une  motinn  tendant  à  détacher  la  Croatie  ■ 
de  Saint-ÉLienne,  pour  former  un  royaume 
yoiigo-slave.  Celle  proposition  séparatiste  a 
sée  par  le  parti  «  national»,  h  la  majoritt 
contre  10. 

Situation  politique  actuelle  de  la  Hongrie 
l'orage  soulevé  parla  loi  militaire  se  fut  e 
Tisza,  accompagné  d'une  trentaine  de  dêpul 
le  3  octobre  dans  sa  ville  natale,  à  Nagy  V; 
un  grand  discours  aux  électeurs,  il  prononç 
suivantes  :  «  Il  est  arrivé  que  des  gouve 
soient  démis,  sans  avoir  perdu  la  confiance  d 
plemeni  pour  n'avoir  pu  résoudre  certain 
comme  i!s  le  voulaient.  Mais  jamais  un  gouv 
un  parti  ayant  le  sentiment  de  sa  dignité  i 
pouvoir  à  la  suite  d''une  intimidation.  »  Il  p 
certain  que  le  président  du  conseil  ne  s't 
dans  ses  pénibles  fonctions  qu'en  raison 
particuliers  qu'il  s'imposait  à  lui-même.  Or 
naître  que  si  sa  position  n'a  pas  été  ébranlée 
elle  a  été  très  affaiblie.  Des  élections  généra 
raient  maintenant  de  grandes  chances  de 
l'opposîtiim,  que  la  masse  de  la  nation  avait 
l'alTaire  de  la  loi  militaire,  et  l'extrême  gam 
due  plus  populaire  encore  par  sa  dernier 
dans  la  «  question  Hossuth  ». 

Certes,  la  nation  n'est  pas  disposée  à  ré; 
gramme  séparatiste  de  Kossuth  ;  mais  elle  ■ 
l'auteur  des  réformes  libérales  de  1848,  et 
révolution  de  1840.  Aussi  s'esl-elle  émue  e 
le  grand  patriote  dire  aux  850  Hongrois 
venus  le  saluer  à  Turin,  qu'il  allait  perdre 
hongrois;  son  passé  lui  défendant  de  faire  c 
«  autrichien  »  les  démarches  prescrites  par 
naturalisation  de  1879.  On  demanda  la  mo 
cette  loi.  M.lranyi  fut  au  Parlement  l'in 
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sentiments  de  la  nation.  M.  de  Tis^a  lui  réi)liqiia  qu'on 
ne  pouvait  pour  un  seul  homme  modifier  une  loi,  et  que 
d'ailleurs  Kossuth  étant  citoyen  honoraire  d'un  grand 
nombre  de  villes,  conserverait  par  cela  même  sa  qualité 
de  Hongrois. 

On  ne  se  contenta  pas  de  cette  réponse,  et  bientôt, 
devant  l'énergique  opposition  de  rexlrême  gauche,  M.  de 
Tisza  promit  que  Kossuth  serait  dispensé  de  faire  la 
démarche  prescrite  auprès  du  consul,  et  qu'il  propose- 
rait une  loi  maintenant  la  qualité  de  Hongrois  aux  émi- 
grés. 

Les  débals  sur  la  loi  militaire,  le  budget  et  la  loi  do 
naturalisation,  ont  rendu  très  populaire  le  parti  de 
«  l'indépendance  »  ;  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  lui 
donner  le  pouvoir.  Son  programme,  hostile  au  com- 
promis de  1867,  l'en  écarte  ;  ses  succès  viennent  surtout 
des  maladresses  du  gouvernement.  Le  prestige  de  l'ex- 
trême gauche  n'empêchera  pas  le  cabinet,  reconstitué 
et  appuyé  sur  d^O  voix  de  majorité,  de  réaliser  les 
réformes  qu'il  a  dû  promettre,  et  qui  peuvent  lui  rendre 
son  ancienne  autorité.  La  réforme  la  plus  importante 
est  celle  de  l'administration  dans  le  sens  de  la  centrali- 
sation. 

Nécrologie. 

Bedekovitch  (Co]oman\  ancien  ban  de  Croatie,  ministre  de^ 
affaires  croates. —  Vizsolyi  (Gustave),  président  du  parti  iibt'ral.  — 
Apathy  (Etienne),  auteur  du  Code  de  commerce.  —  Comte  Péçhij 
(Emmanuel),  ancien  gouverneur  de  Transylvanie.  —  Mgr  lionaii 
(Hyacintlie),  évêque  titulaire,  professeur  d'histoire  du  prince 
Rodolphe,  gouverneur  de  Tarchiduchesse  Marie-VaK'rie.  —  Comte 
Karolyi,  ancien  ambassadeur. 
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Comme  les  années  précédentes,  la  Bçl 
pas  départie,  dans  ses  relations  extér 
neutralité  que  lui  prescrivent  les  traités  e 
qui  convient  à  un  Etat  de  peu  d'étendue, 
de  lu  France  et  de  l'Allemagne.  Elle  a  ci 
ter  son  attention  sur  son  organisation  inl 
la  lutte  des  deux  partis  nationaux,  catholi 
qui  se  disputent  la  prédominance  avec  i 
une  vivacité  bien  connues. 

Pouvoir  exécutif.  —  La  Belgique  s'es 
royaume  des  Pays-Bas  à  la  suite  de  la 
30  septembre  1830;  sou  indépendance  a 
le  4  octobre  par  le  Gouvernement  provis 
assumé  le  pouvoir  souverain,  et  ratifiée  1( 
par  le  Congrès  national  élu  le  3  du  même 
jours  après,  le  2i  novembre,  le  Congrét 
nom  du. peuple  belge,  que  celui-ci  adoptt 
de  son  gouvernement  la  monarchie  ci 
représentative,  sous  un  chef  héréditaire.  I 
la  même  assemblée  proclamait  roi  des  Bi 
le  prince  de  Saxe-Cobourg,  qui  régna  si 
Léopold  l",  jusqu'au  jour  de  son  déci 
10  décembre  J8(ij,  et  fut  remplacé,  à 
époque ,  par  son  lils  aîné,  Léopold  II 
régnant. 
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Le  ministère  appartient  actuellement  au  parti  catho- 
lique; son  chef  est  M.  Beernaért.  Le  seul  changement 
qui  ait  eu  lieu  dans  Tannée  a  été  le  remplacement  par 
M.  de  Bruyn  de  M.  le  chevalier  de  Moreau,  ministre  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics. 

Parlement,  —  Les  Chambres  se  sont  réunies  comme 
d'habitude  le  deuxième  mardi  de  novembre  ;  la  session 
de  la  Chambre  des  représentants  s'est  prolongée  jus- 
qu'au milieu  d'août.  Il  n'y  a  à  signaler  cette  année, 
parmi  les  membres  influents  nouveaux  entrés  au  Par- 
lement, que  M.  ïanson,  député  radical  de  Bruxelles,  élu 
en  juin,  grâce  à  la  concentration  des  radicaux  et  des 
libéraux  modérés,  au  second  tour  de  scrutin.  Cette 
élection  a  produit  une  vive  émotion,  et  les  libéraux 
s'en  sont  vantés  comme  d'un  triomphe  qui  devait  ame- 
ner la  chute  du  ministère,  mais  elle  n'a  eu  aucune 
influence  sur  la  politique  du  gouvernement. 

A  la  vérité,  la  rentrée  au  Parlement  de  Tun  des  prin- 
cipaux chefs  de  l'opposition  n'est  pas  pour  elle  un 
médiocre  avantage.  M.  Jalison  a  eu  soin  d'ailleurs, 
aussitôt  rendu  à  la  politique  active,  de  harceler  le  mi- 
nistère et  de  ne  pas  lui  laisser  un  moment  de  repos  ;  il 
a  été  l'un  des  plus  ardents  meneurs  de  l'interpellation 
(décembre),  au  sujet  de  l'affaire  Gautier  de  Basse. 
Voici  les  faits  en  quelques  mots  :  au  cours  d'un  procès 
contre  des  agitateurs  socialistes,  qui  se  déroula  devant 
la  Cour  d'assises  du  Hainaut  (mai),  on  découvrit  que 
l'un  des  individus  les  plus  compromis  avait  eu  des 
relations  avec  le  ministère  de  l'intérieur,  et  avait  été 
reçu  par  le  président  .du  Conseil  lui-même',  très  secrè- 
tement, quelque  temps  avant  les  troubles  que  les  accu- 
sés avaient  fomentés,  disait-on;  la  presse  s'empara  de 
cette  affaire,  qui  fil  grand  bruit  :  il  n'était  plus  ques- 
**on  que  d'agents  provocateurs  et  de  complicité  du  gou- 
ernement,    et  les   accusés    furent    pour    la  plupart 

'.quittés.    Une  interpellation  fut  portée   devant  les 

lambres  ;  mais  il  parut  à  la  majorité  que  la  prétendue 
implicite  n'était  pas  suffisamment  établie  et  le  minis- 
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tère  obtint  un  bill  d'indemnité.  A  quelques 
M.  Beernaert  ayant  cru  devoir  meLlre  d'ui 
retraite  l'administrateur  de  la  sûreté  généra 
tierdc  Basse,  qui  l'aurait  mal  renseigné  sur  la 
prévenus  et  aurait  fait  faire  au  gouverneme 
démarche  qui  lui  était  $1  amèrement  repr< 
position  revint  à  la  charge,  prit  en  mains 
M.  Gautier  de  Rasse,  et  MM.  Bara  et  JanS' 
trois  jours,  tinrent  sur  la  sellette  MM.  Lejeu 
naert,  qui,  du  reste,  y  firent  bonne  figuri 
fendirent  éloquemment;  la  Chambre  donni 
nouveau  aux  ministres  (décembre);  il  est 
majorité,  composée  do  leurs  amis,  n'était  [ 
à  convaincre  et  ne  demandait  pas  mieux 
persuadée. 

Nous  énumérons  ci-dessous  les  question 
les  lois  votées  dans  le  cours  de  cette  sessior 

Financ(s.  — L'établissement  du  budget: 
constater  cette  année  des  excédents  de  reci 
dérahles,  qui  ont  été  appliqués  à  des  déj 
Parmi  ceux-ci,  il  y  a  lieu  de  signaler  la  d 
toute  contribution  personnelle  sur  les 
ouvrières,  et  une  allocation  extraordinaire 
par  tète  d'habitant  dans  toutes  les  commui 
part,  dans  un  but  social,  on  a  frappé  d'unt 
lourde  les  débits  de  boissons  alcooliques 
draient  à  s'ouvrir  dans  l'année. 

Nous  ne  pouvons  établir  le  montant  de  U 
la  date  du  31  décembre  1888;  elle  s'élevi 
capital  de  1,947  millions,  dont  20  millions  c 
bons  du  Trésor;  le  service  de  cette  dette 
pour  l'année  1888  l'allocation  de  crédits  r 
semble  à  67,387,li2  francs  ;  ramenée  au  ca| 
d'après  les  cours  du  31  décembre  1888,  la 
vait  en  réalité  à  1,891,990,000  francs. 

Ai-mée  et  mm-ine.  —  Les  Chambres  avaiei 
a  deux  ans,  les  crédits  nécessaires  aux  f( 
de  la  vallée  de  la  Meuse;  le  roi  avait  pris  i 
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fort  à  cœur,  mais  il  aurait  désire  voir  adopter  aussi  par 
la  majorité  une  loi  réorganisant  le  mode  de  recrutement 
de  Tarmée  belge  et  introduisant  en  Belgique  le  service 
obligatoire.  Ce  second  projet,  assez  mal  accueilli,  n'en 
est  pas  moins  poursuivi  avec  ténacité  par  s<»s  partisans, 
et  des  brochures  parurent,  dont  quelques-unes,  inspi- 
rées évidemment  par  la  pensée  royale,  furent  discutées 
avec  passion,  sans  aboutir  d'ailleurs.  Une  question  de 
loyalisme  et  de  patriotisme  se  mêla  bientôt  à  ces  polé- 
miques. La  Nouvelle  Revue  (Paris)  ayant  déclaré  qu'elle 
avait  en  sa  possession  des  pièces  établissant  que  le  roi 
avait  secrètement  traité  avec  l'Allemagne  pour  lui  livrer, 
en  cas  de  guerre,  toutes  les  nouvelles  places  fortes,  ces 
accusations  injurieuses  soulevèrent  toute  la  Belgique, 
qui  aurait  peut-être  mieux  fait  de  n'y  pas  prendre  garde 
et  de  les  traiter  comme  des  fables  inventées  à  plaisir. 

Nous  rappellerons  à  ce  propos  que  l'armée  belge  se 
recrute  par  les  engagements  volontaires  et  par  des 
appels  annuels  réglés  par  un  tirage  au  sort.  Le  service 
n'est  pas  personnel  et  le  remplacement  peut  s'efl'ectuer, 
soit  directement,  soit  par  le  service  du  département  de 
la  guerre.  Le  contingent  annuel  est  de  13,300  hommes, 
sur  une  moyenne  de  55,000  inscrits  pour  le  tirage  au 
sort.  L'effectif  des  hommes  en  activité  est  aujourd'hui, 
en  nombres  ronds,  de  31,000  miliciens,  10,501)  volon- 
taires et  6,500  remplaçants,  soit  au  total  48,000  hom- 
mes. La  durée  du  service  est  fixée  à  huit  années.  Le 
budget  de  la  guerre  a  beaucoup  varié,  suivant  les  cir- 
constances :  de  40  millions  en  1835,  il  est  tombé  à 
26  millions  en  1850  pour  s'élever  à  59  millions  en  1870; 
il  est  aujourd'hui  d'environ  50  millions. 

Instruction  publique.  —  La  Chambre  a  voté  une  loi 
sur  l'usage  de  la  langue  flamande  dans  les  tribunaux. 
F.lle  discute  en  ce  moment  une  loi  sur  renseignement 

upérieur. 
On  sait  que  la  constitution  belge  proclame  la  liberté 

3Solue  de  l'enseignement.  Chaque  particulier,  belge 

a  étranger,  peut  donc  ouvrir  des  établissements  quel- 
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juos  d'instruction,  sans  qu'une  autorisation  ou  une 
aration  préalable  soil  requise,  sans  qu'aucune 
,ntie  de  capacité  ou  de  moralité  soit  exigée  de  ceux 
veulent  enseigner,  sans  qu'aucune  surveillance  spé- 
:  puisse  être  exercée.  Si  des  abus  se  produisent 
;  l'usage  de  cette  liberté  absolue,  c'est  aux  autorités 
gées  de  la  poursuite  et  de  la  répression  des  délits 
appartient  d'y  porter  remède.  L'enseignement 
irieur,  qui  est  en  discussion  à  la  Chambre  cette 
;e,  est  donné  dans  deux  universités  de  l'État,  éta- 
.  l'une  en  pays  wallon  à  Liège,  l'autre  en  pays  fla- 
d  à  Gand,  et  dans  les  deux  universités  libres  de 
,'ain  et  de  Bruxelles,  dont  la  première  est  catholique 
autre  libérale.  Chacune  d'elles  comprend  quatre 
liés  (philosophie  et  lettres,  droit,  sciences,  méde- 
);  celle  de  Louvain  contient  en  outre  une  faculté  de. 
logie  et  un  institut  agronomique.  Des  écoles  spé- 
s  destinées  à  l'étude  de  certaines  sciences  appli- 
s  (génie  civil,  mines,  arts  et  manufaclures)  sont 
xées  à  ces  institutions,  qui  toutes  ont  le  droit  de 
Ter  des  diplômes. 

■ands  travaux  publics.  —  Les  travaux  relatifs  aux 
Qcations  de  la  Meuse  ont  été  poussés  cette  année 
plus  d'activité  ;  en  outre,  de  grands  crédits  ont  été 
rts  au  ministère  spécial  pour  entreprendre  d'im- 
ints  travaux  sur  divers  points  du  territoire. 
'ficulture  et  industi  ie.  —  Aucun  vote  ni  discussion 
t  eu  lieu  du  chef  de  ces  deux  spécifications.  On  sait 
l'agriculture  belge,  après  avoir  traversé  une  pé- 
i  de  grande  prospérité,  qui  était  surtout  la  consé- 
ce  de  l'accroissement  de  la  richesse  publique  et  de 
3nsion  des  cultures  industrielles,  subit,  depuis  une 
îaine  d'années,  une  crise  intense,  qui  se  manifeste 
'avilissement  des  prix  de  la  plupart  des  produits 
il,  une  diminution  de  la  valeur  vénale  de  celui-e 
le  réduction  du  taux  des  fermages.  Cette  réductio 
si  forte  dans  les  derniers  temps,  que  bien  de- 
riétaires  qui  donnaient  leurs  terres  en  locatioi 
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n'ont  pu  se  résoudre  à  Taccepter,  et  en  sont  venus  à 
cultiver  eux-mêmes.  La  crise»  en  se  prolongeant,  a 
amené  une  modification  dans  le  système  d'exploitation 
du  sol  :  sur  plusieurs  points  du  pays,  on  a  restreint  ou 
abandonné  la  culture  des  céréales  pour  se  livrer  plus 
largement  aux  spéculations  dont  le  bétail  fait  Tobjet  ; 
elle  a  puissamment  contribué  d'ailleurs  à  introduire  dans 
les  fermes  des  instruments  de  travail  perfectionnés,  et 
à  développer  l'emploi  des  engrais  chimiques,  dont  la 
fabrication  constitue  aujourd'hui  une  industrie  impor- 
tante et  prospère,  alors  qu'ils  étaient  à  peine  utilisés  il 
y  a  une  vingtaine  d'années.  Malheureusement,  il  n'y  a 
pas  en  Belgique  un  grand  nombre  de  cultivateurs  qui 
possèdent  les  ressources  nécessaires  pour  appliquer  les 
moyens  que  la  science  agricole  leur  offre  de  diminuer 
les  frais  de  main-d'œuvre  et  d'augmenter  la  production, 
parce  que  c'est  la  petite  culture  qui  domine  dans  ce 
pays,  où  la  propriété  rurale  tend  à  se  morceler  de  plus 
en  plus.  Quant  à  l'industrie,  la  Belgique  n'a  pas  échappé 
aux  difficultés  qu'ont  rencontrées  dans  ces  derniers 
temps  toutes  les  contrées  industrielles;  ces  difficultés 
se  sont  même  particulièrement  fait  sentir  dans  ce  petit 
pays  grandement  producteur.  Plusieurs  nations  ayant 
élevé,  par  leur  régime  douanier,  des  barrières  fiscales 
pour  entraver  l'introduction  des  produits  étrangers, 
d'importants  marchés  ont  été  fermés  pour  lui  :  il  lui  a 
fallu  chercher  ailleurs  le  placement  de  sa  production  et 
tâcher  de  réduire  le  prix  de  revient.  Les  efforts  qui  ont 
été  faits  dans  ce  sens  n'ont  pas  été  stériles;  aussi 
rindustrie  belge  se  présente-t-elle  encore,  dans  son 
ensemble,  sous  un  aspect  très  favorable. 

Cultes,  —  Après  les  discussions  profondes  amenées 

par  la  politique  scolaire  du  ministère  précédent  et  par- 

^i'^llement  calmées  par  l'application  de  la  loi  de  1884 

r  l'enseignement  primaire,  l'année  1889  a  été  tout  à 

-paisement  sous  ce  rapport,  et  le  budget  des  cultes  a 

i  voté  sans  discussion.  —  On  sait  qu'en  Belgique  la 

>erté  deis  cultes  et  celle  de  leur  exercice  public  sont 
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garanties,  sauf  répression  des  dûlits  comi 
casion  <le  l'usage  de  ces  libertés.  L'Ëtat  i 
d'intervenir  ni  dans  la  nomination,  ni  dan 
tion  des  ministres  des  cultes. 

£lal  du  pays.  —  Le  parti  catholique  est  i 
au  pouvoir  et  sa  politique  actuelle  parait 
généralement  approuvée.  Le  parti  libéra 
surtout  dans  les  grandes  villes,  s'est  beauci 
en  raison  de  la  division  entre  radicaux  et  di 
Il  parait  toutefois  avoir  repris  quelque  forci 
de  l'union  de  ses  deux  principales  fractioi 
questions  électorales, 

—  Dans  la  population  ouvrière  propi'e 
l'état  des  esprits  a  été  généralement  calme  c 
Il  y  a  bien  eu  quelques  grèves  dans  les  cen 
triels,  notamment  dans  les  pays  charboni 
elles  n'ont  eu  que  peu  de  durée.  L'antagoni 
jours  été  assez  vif  entre  Flamands  et  WaH< 
n'a  pas  eu  occasion  de  se  manifester  d'une  fi 
sible.  L'émigration,  considérable  dans  ce! 
années  en  raison  de  la  densité  de  la  popul 
peu  de  rémunération  de  la  main-d'œuvre,  ; 
forte  cette  année  :  elle  a  toujours  été  dirig( 
rence  du  crtté  de  la  République  Argentine, 

Le  seul  fait  international  de  quelque  impi 
puisse  être  cité  est  la  réunion  du  Conchès  ah 
GISTE,  à  Bruxelles,  à  la  fin  de  1889.  —  En  1* 
gique  est  officiellement  intervenue  dans  la  ci 
d'un  chemin  de  fer  dans  l'État  indépendant 

Néerologltt. 

M.  De/cour, ministre  d'État;  — Mgr  lambreckt,  évê 
décédé  an  moment  où  il  convoquait  les  adhérents  ■ 
d'CEUvrea  sociales  diverses,  qu'il  veoait  d'organiser. 
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MORESNET 

Le  petit  territoire  de  Moresnet  [AUenberg  ou  Vieille 
Montagne),  qualifié  généralement  de  neutre,  a  failli 
disparaître  politiquement  cette  année.  Situé  entre  la 
Prusse  et  la  Belgique,  dans  Tancien  canton  d'Aubel,  à 
Tendroit  où,  en  1814,  les  trois  départements  français 
de  rOurte,  de  la  Meuse-Inférieure  et  de  la  Roër  se  ren- 
contraient, il  dut  son  existence  au\  difficultés  de  déli- 
mitation des  frontières  de  la  Prusse  et  du  royaume  des 
Pays-Bas  sur  ce  point.  Ne  pouvant  s'entendre  sur  les 
droits  respectifs  que  leur  conférait  le  traité  de  Vienne 
sur  le  canton  d'Aubel,  en  raison  surtout  des  gisements 
de  calamine  qui  y  étaient  situés,  les  deux  gouverne- 
ments intéressés  convinrent  de  ne  s'approprier  ni  l'un 
ni  l'autre  le  territoire  en  litige.  Aux  termes  du  traité 
de  limites  du  26  juin  1816,  la  commune  de  Moresnet 
fut  laissée  libre,  sans  que  sa  situation  fût  précisée.  Elle 
est  administrée  par  un  maire  nommé  par  deux  com- 
missaires belge  et  prussien.  Elle  a  environ  2,500  habi- 
tants, dont  plus  de  2,000  sont  des  mineurs  de  nationa- 
lité belge  ou  allemande. 

En  1889,  les  gisements  de  calamine  se  trouvant  à 
peu  près  épuisés,  la  Prusse  et  la  Belgique  pensèrent 
que  le  partage  de  Moresnet  pourrait  s'effectuer  sans 
difficultés.  Des  négociations  furent  engagées;  un  mo- 
ment sur  le  point  d'aboutir,  elles  ont  été  rompues.  Les 
habitants  de  Moresnet  sont  catholiques,  et  leurs  préfé- 
rences vont  plutôt  à  la  Belgique.  Mais  ne  payant  aucun 
droit  à  Tune  et  l'autre  frontière,  et  n'ayant  à  fournir 
aucun  service,  militaire,  ils  sont  opposés  à  tout  projet 

3  partage  ou  d'annexion. 


prince  Ferdinand  de  Saxe-Cobourg-Golha,  élu  le 
,  1S87  prince  de  Bulgarie,  s'est  mainleuu  depuis 
tpoque  sur  son  Irône,  sans  avoir  encore  pu  être 
lu  par  les  puissances  signataires  du  traité  de  Ber- 
ourtant  il  a,  cette  année,  fait  quelques  progrés 
cette  voie.  S'il  ne  s'est  pas,  comme  on  l'avait 
.é  un  moment,  proclamé  lui-<même  roi,  il  peut  du 
espérer  voir  bientôt  l'un  de  ses  puissants  voisins 
connaître  son  titre  princier.  Aidé  du  président  de 
linistère,  M.  Stambouloff,  le  prince  Ferdinand 
!  l'ordre  dans  le  pays  en  réprimant,  par  les 
irs  de  son  administration  et  les  sévérités  des  lois 
presse,  toute  agitation,  toute  menée  hostile.  Les 
d'opposition  ne  sont  pas  organise's  pour  résister, 
disposent  à  peine  d'un  tiers  des  voix  dans  le 
nié, 

îobranié  qui,  depuis  la  mort  de  Z.  Stojanoff,  est 
é  par  M.    Slavkoff,   a   été   convoqué,   selon    les 
tptions  de  la  constitution,  en  session  ordinaire,  le 
octobre,  et  a  clos  ses  travaux  le  17/29  décembre, 
à  l'absence  d'une  opposition  un  peu   énergiqc- 
surtout  à  l'article  14  du  règlement  intérieur,  de 
positions  servent  à  couper  court  à  toute  discussi 
te,  la  Chambre  a  légiféré  tranquillement  et,  rési 
s  remarquable,  en  moins  de  deux  mois,  elle  r 
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pas  voté  moins  de  quarante  lois,  dont  quelques-unes 
d'une  importance  capitale. 


Budget  pour  18B0  : 


RECETTES 

DÉPENSES 

Iifipôts  directs 

.     37.380.000 

I. 

Liste  civile  et 

Douanes.  .   .  . 

13.324.000 

gouv.central 

1.669.900* 

IciXeS.         .       a       •       I 

.       1.989.500 

II. 

Dettes  d'État. 

6.643.954 

Amendes  .   . 

218.500. 

m. 

Cour    des 

■       II. 

Péages  .... 

.    5.031.000 

Comptes . 

248.133 

m. 

Domaines.    .  . 

4.189.600 

IV. 

AfP.  étrang.  et 

.IV. 

Rentrées  évent 

.    10.416.430 

cultes.    .   . 

1.781.241 

V. 

Déficit 

Total.    . 

3.052.189 

V. 

Postes  et  téiég. 
Intérieur.  .   . 

3.003.498 

.     75.601.219 

8.943.742 

VI. 

lustr.  publiq. 

4.682.260 

VII. 

Finances    •  . 

10.426.088 

VIII. 

Trav.  publics. 

10.222.392 

IX. 

Justice   .  .  . 

4.069.912 

t 

X. 

Guerre   .   .   . 

23.908.121 

Total.  .  .   . 

75.601.219 

Le  budget  se  solde  par  un  déficit  de  3,052,189  francs. 
Ce  déficit  peu  considérable  est  dû  surtout  à  un  artifice  de 
chiffres,  en  majorant  les  recettes  et  en  omettant  parmi 
les  dépenses  les  sommes  nécessaires  au  service  des  inté- 
rêts et  de  l'amortissement  de  la  dette  d'État,  et  à  la 
contruction  de  la  ligne  ferrée  Jamboli-Bourgas. 

On  a,  pour  combler  le  déficit,  le  produit  de  Temprunt 
de  30  millions.  Cet  emprunt  négocié  avec  la  Laender 
Bank  et  le  Bankverein  de  Vienne,  a  été  conclu  au  taux 
de  88,  donnant  6  p.  100  d'intérêt  par  an.  Si  on  ajoute  à 
ces  conditions  l'obligation  pour  le  gouvernement  bulgare 
de  faire  les  dépenses  nécessaires  pour  obtenir  la  cote 
officielle  à  Londres,  Vienne  et  Berlin,  et  les  frais  du  ser- 
vice des  coupons  et  de  l'amortissement  des  obligations, 
le  taux  d'émission  sera  inférieur  à  82.  L'emprunt  est 
d'ailleurs  garanti  parl'hypothèque  des  lignes  Tzaribrod- 
Sofia-Varna  et  Jamboli-Bourgas  (cette  dernière  commen- 
cée au  mois  de  mai  dernier).  On  a  prétendu  en  Bulgarie  que 
cet  emprunt  était  trop  onéreux,  surtout  si  on  le  compare 
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avec  le  cours  (9&-91J  à  Londres  des  obligal 
qui  ne  sont  même  pas  encore  officiellemei 

Parmi  les  lois  votées  par  la  Chambre, 
la  LOI  MILITAIRE  du  7/19  décembre,  qui  éti 
obliKftloire  de  vingl  à  quaranle-cinq  ans,  ; 
dans  l'armée  active,  8  dans  la  réserve,  i( 
toriale ,  el  fixe  le  contingent  de  l'armée  a( 
de  la  population  (3,la4,375  habitants  en 
loi  de  la  même  dale  sur  l'organisation  e 
de  la  justice  militaire,  d'après  la  législi 
Une  loi  sur  les  inspecteurs  scolaires,  qi 
navant  nommés  par  le  gouvernement,  ( 
plus  appartenir  à  l'opposition,  comme  lo 
élus.  —  Une  loi  du  27  novembre/9  déce 
recherche  des  antiquités,  et  promet  dei 
aux  travaux  littéraires.  L'Université  a  oi 
au  début  de  l'année  scolaire  1888-188y 
actuellement  110  élèves. 

Les  lois  les  plus  importantes  ont  pass^ 
perçues  et  sans  discussion.  Loi  du  6/18 
la  tutelle,  copiée  sur  le  Gode  civil  francait 
loi  sur  les  successions  du  13/25  novembre, 
nière  a  emprunté  quelques  dispositions  ai 
Loi  sur  la  police  générale  du  6/i8novembr 
des  chemins  de  fer  du  23  novembre/5  c 
la  réglementation  de  la  profession  d'avoci 
cembre. 

Une  loi  sur  les  élections  législatives  mo 
points  les  lois  anciennes  :  elle  stipule  < 
électoral  doit  Être  composé  de  membres  c 
électeurs  et  de  délégués  des  conseils  muni 
vinciaux,  et  elle  introduit  sous  certaines 
vole  par  section,  linlin  par  la  loi  du  16/28 
division  administrative  du  pays  a  été  c 
nombre  des  districts  réduit  à  22. 

L'activilé  du  parlement  bulgare  s'est  p 
les  grands  travaux  publics,  le  commerce, 
surtout  l'agricullure,  la  principale  source 
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du  pays.  La  seule  mesure  prise  en  ce  sens  a  été  la  mo- 
dification de  la  loi  des  octrois,  portant  qu'en  dehors  des 
matières  taxées  jusqu'ici,  —  comestibles,  combustibles 
et  matériaux  de  construction,  —  seront  soumis  à  la 
taxe  d'octroi,  2  à  5  p.  iOO  ad  valorem,  les  produits  ma- 
nufacturés et  les  denrées  coloniales.  Mais  c'est  là  une 
mesure  d'ordre  plutôt  fiscal  qu'économique. 

Si  les  questions  économiques  ont  peu  attiré  l'attention 
des  hommes  d'Etat  bulgares,  il  n'en  a  pas  été  de  même 
des  QUESTIONS  RELIGIEUSES.  Le  clcrgé  national  jouit  de 
certains  privilèges  et  exerce  sur  l'esprit  de  la  population 
une  grande  influence,  qui  n'est  pas  toujours  favorable  au 
gouvernement.  Mais  la  résistance  que  le  saint  Synode 
essaya  de  faire  aux  volontés  du  prince  fut  étouffée  par 
des  mesures  de  rigueur  extrême.  Le  Synode,  qui  avait 
été  régulièrement  convoqué,  fut  dissous;  plusieurs  des 
évéques  qui  le  composaient  furent  renvoyés  sous  bonne 
escorte  dans  leurs  diocèses  respectifs;  et  on  prêta  un 
instant  à  M.  Stambouloff  l'intention  de  créer  une  Église 
bulgare  absolument  indépendante  de  l'Exarque  de 
Constantinople. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  extérieure,  il  ne  s'est 
rien  passé  de  bien  saillant  en  Bulgarie  celte  année.  Le 
passage  à  Sofia  du  prince  russe  DolgoroukofT,  et  son 
départ  précipité,  ont  un  instant  excité  les  commentaires 
des  journaux  à  sensation.  Le  seul  fait  important  est  l'at- 
titude de  l'Autriche  à  l'égard  de  la  principauté.  Dans  la 
séance  du  23  juin,  l'empereur  François-Joseph  a  déclaré 
aux  délégations  :  «  qu'en  Bulgarie,  Tordre  et  la  tranquil- 
lité régnent,  et  qu'il  est  satisfaisant  de  constater  les  pro- 
grès continuels  que  fait  ce  pays  malgré  sa  situation  diffi- 
cile». L'Autriche  a  accentué  encore  sa  bienveillance,  et 
en  admettant  à  la  cote  officielle  des  Bourses  de  Vienne  et 
le  Pesth  l'emprunt  bulgare,  elle  reconnaissait  indirec- 
ement  l'ordre  de  choses  établi  en  Bulgarie.  Enfin,  un 
igenl  diplomatique  officieux,  M.  Natchevitch,  a  été 
lommé  à  Vienne.  Mais  ce  sont  les  seuls  résultats  qu'ait  pu 
jbtenir  jusqu'à  présent  le  prince  Ferdinand.  Le  voyage 
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I  mystérieux  qu'il  a  accompli  récemment  en  Occi- 
>ctobre  1889)  est  resté,  à  cet  égard,  infructueux. 
négociations  entamées  avec  la  Serbie,  pour  la 
sion  d'un  traité  de  commerce,  n'ont  pu  atiouttr. 
i  Cabinet  de  Sofia  a  été  plus  heureux  avec  l'An- 
e,  et  il  a  conclu  avec  elle,  le  14/26  décembre,  une 
ilion  provisoire  pour  deux  ans.  L'article  l"  porte 
s  marchandises  britanniques  importées  en  Bul- 
à  l'exception  des  spiritueux,  du  tabac,  du  sel  et 
poudre,  qui  sont  soumis  à  un  régime  spécial, 
nt  un  droit  de  douane  de  8  p.  100  ad  valorem,  sans 
ice  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
e  part,  les  produits  du  sot  et  de  l'industrie  bul- 
importés  dans  le  Royaume-Uni,  acquitteront  les 
>  droits  que  les  produits  similaires  des  nations  les 
ivorisées. 

Nécrologie. 

Intime,  premier  eiarque,  chef  spirituel  de  l'Église  bulgare 
haie,  élu  en  1872.  mort  à  WidJn.  ~  Zacharie  Slojanof, 
DE  du  Sobranié,  rédacteur  du  Journal  officiel  "  Svoboda  n. 
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Ministère  :  MNf .  Estrup  (finances  et  présidence  du  con- 
seil), Nelleman  (justice  et  Islande),  baron  Rosenôrn 
Lehn,  Ravn  (marine),  Scavenius  (cultes  et  instruction 
publique),  Bahnson  (guerre),  Ingersleb  (intérieur). 

Il  semble  qu'il  y  ait  actuellement  un  peu  de  détente 
dans  la  situation  intérieure  du  Danemark.  Néanmoins 
la  lutte  entre  le  ministère  et  la  deuxième  Chambre  con- 
tinue toujours.  Comme  on  sait,  le  ministère  conservateur, 
présidé  par  M.  Estrup,  a  pour  lui  le  roi  et  la  Chambre 
haute,  mais  est  violemment  attaqué  par  la  majorité  libé- 
rale de  la  Chambre  basse,  qui  rejette  systématiquement 
tout  ce  que  le  cabinet  lui  soumet  et  notamment  le  bud- 
get. Pour  remédier  autant  que  possible  à  cet  état  de 
choses,  le  roi  octroie  chaque  année  un  budget  «provi- 
soire »,  en  forçant  peut-être  un  peu  l'article  de  la  (Consti- 
tution qui  l'autorise  à  agir  ainsi,  quand  des  circons- 
tances graves  l'exigent. 

La  minorité  qui  soutient  le  cabinet  ne  comprend  guère 
qu'un  tiers  de  la  Chambre,  28  membres  ;  mais  elle  a 
l'avantage  d'être  absolument  compacte. 

La  majorité  libérale,  au  contraire,  se  divise  en  trois 
groupes  fort  peu  unis  :  les  intransigeants,  ou  bergiens, 
iu  nom  de  leur  chef,  le  vieux  M.  Berg,  font  une  opposi- 
tion à  outrance  et  refusent  de  propos  délibéré  d'entrer 
en  discussion  avec  le  ministère.  Ils  sont  une  dizaine  en- 
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viron.  Les  deux  autres  fractions  de  la  majorité  forment 
ce  qu'on  appelle  «  le  parti  de  la  discussion  »,  parce  qu'ils 
consentent  à  entrer  en  pourparlers  avec  M.  Estrup  et  ses 
amis  ;  ils  ne  s'entendent  d'ailleurs  pas  toujours  entre  eux, 
sur  les  concessions  qu'ils  prétendent  obtenir,  les  radi- 
caux, au  nombre  de  27,  se  rapprochant  parfois  des  ber- 
giens,  et  les  modérés,  qui  sont  35,  étant  beaucoup  plus 
disposés  à  la  conciliation. 

Le  parti  libéral  a  trouvé  maintenant  un  nouveau 
sujet  de  protestations  contre  le  gouvernement  dans  la 
question  des  armements  et  de  la  défense  de  Copenhague. 
Considérant  qu'en  Danemark,  plus  encore  que  partout 
ailleurs,  le  pays  ne  peut  être  considéré  comme  vaincu, 
tant  que  la  capitale  n'a  pas  été  prise,  les  conservateurs 
ont  décidé  de  fortifier  la  ville  de  Copenhague^  afin  qu'en 
cas  de  guerre  européenne  elle  soit  en  état  de  résister 
jusqu'au  moment  où  des  alliés  pourraient  venir  à  son 
secours.  Désireux  de  continuer  et  de  raviver  l'agitation 
contre  le  cabinet,  les  meneurs  de  la  gauche  ne  cessent 
d'entretenir  le  public  des  calamités  qu'entraînerait  un 
siège  et  dénoncent  les  travaux  entrepris  autour  de  la  ca- 
^  pitale  comme  devant  attirer  sur  le  pays  les  horreurs 
d'une  invasion.  Il  semble  probable,  d'ailleurs,  qu'ils 
n'ont  jamais  éprouvé  les  «  angoisses  patriotiques  »  qui 
servent  de  thème  à.  leurs  récriminations  contre  le  mi- 
nistère. Néanmoins,  ne  voyant  plus  d'autre  moyen  de 
secouer  l'indifférence  du  public,  qui  se  désintéresse  de 
plus  en  plus  du  conflit  constitutionnel,  ils  n'hésitent  pas 
à  fournir  des  arguments  aux  ennemis  de  leur  pays  :  ii 
suffirait  que  l'Allemagne  prît  au  sérieux  les  dénoncia- 
tions des  journaux  de  gauche  pour  que  les  bons  rapports 
qui  existent  entre  les  deux  pays  cessassent  immédiate- 
ment. 

Pour  ce  qui  est  de  la  pohtique  extérieure,  le  Dane- 
mark tient  par-dessus  tout  à  conserver  une  stricte  neu- 
tralité et  à  demeurer  en  bons  termes  avec  toutes  les 
puissances  sans  s'engager  avec  aucune.  Ses  intérêts, 
auxquels  viennent  s'ajouter  des  raisons  de  famille,  le 
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portent  actuellement  vers  la  Russie  (l'impératrice  de 
Russie  est  la  fille  du  roi  Christian  IX),  mais  il  n'y  a  très 
vraisemblablement  qu'un  simple  rapprochement  sans 
traité  formel.  Ainsi  que  nous  l'indiquions  plus  haut,  les 
relations  entre  le  gouvernement  de  Copenhague  et  celui 
de  Berlin  ne  laissent  pas  que  d'être  bonnes.  Le  Dane- 
mark n'a  pas  oublié  les  événements  de  1864,  mais  il  a 
renoncé  à  revendiquer  les  provinces  perdues  ;  il  paraît 
même  probable  que  si  jamais  un  bouleversement  euro- 
péen le  mettait  en  état  de  s'agrandir,  il  ne  voudrait  pas 
avoir  de  sujets  allemands  et  ne  réclamerait  que  la  par- 
tie du  Sleswig  habitée  par  des  Danois. 

L'année  1889  a  vu,  en  Danemark,  se  continuer  l'agi- 
tation socialisle.  A  rencontre  de  ce  qui  a  lieu  en  Suède, 
les  socialistes  danois  forment  un  parti  politique  qui 
compte  six  représentants  à  la  Chambre  basse.  La  doc- 
trine de  certains  membres  du  parti  présente  un  carac- 
tère assez  singulier.  Ils  trouvent  que  le  Danemark,  État 
indépendant,  constitue  un  obstacle  au  succès  de  leurs 
doctrines  et  désirent  son  rattachement  h  l'Allemagne. 


La  vie  politique  en  Espagne 
tière  concentrée,  en  1889,  dans 
au  pouvoir  contre  les  partis  <!'■ 
cabinet,  M.  Sagasta,  à  qui  la  r* 
entière  liberté  dans  la  direction 
conserver  aux  Cortès  une  majo 
a  eu  à  surmonter  d'immenses  i 
suscitées  ses  adversaires  coal 
triompher  leurs  doctrines  incei 
renverser  le  ministère,  quepoui 
Conseil  il  opérer  dans  le  personi 
remaniements  qui  satisfissent  de 
A  côté  des  questions  économiqi 
taires,  les  questions  purement 
un  très  grand  rôle  ;  elles  ont  é 
ment  de  toutes  (es  combinaisons 
un  incident  sans  conséquences 
venu  agiter  un  instant  l'opinion 

Pouvoir'  exécutif .  — Alphonse 
dans  sa  quatrième  année.  —  L 
A  la  fin  de  mars,  à  Saint-Séba; 
pourvue  de  tout  caractère  politi 
gleterre. 

Le  cabinet  n'a  subi  aucun  ch 
l'année.  Il  avait  étéreconstituéf 


ESPAGNE  86 

la  retraite  de  MM.  Alonso  Martinez,  Moret,  Puycerveret 
O'Ryan,  à  Toccasion  de  la  nomination  de  la  commission 
du  budget  et  du  dépôt  du  projet  de  loi  sur  le  suffrage 
universel.  Il  se  composait  ainsi  : 

MM.  Sagasta,  présidence  du  Conseil  sans  portefeuille  ; 

—  le  marquis  delà  Vega  de  Armijo,  affaires  étrangères  ; 

—  Canalejàs,  justice;  —  le  général  Chinchilla,  guerre; 

—  le  contre-amiral  (aujourd'hui  vice-amiral)  Rodriguez 
Arias,  marine;  — Venancio  Gonzalez,  finances;  —  Cap- 
depon,  intérieur;  —  le  comte  de  Xiquena,  travaux 
publics;  — Becerra,  colonies. 

Des  différentes  fractions  du  parti  libéral,  le  groupe 
des  protectionnistes,  qui  suit  Tinspiration  de  M.  Gamazo, 
était  seul  exclu.  C'est  ce  groupe  qui,  avec  l'alliance  des 
conservateurs,  de  quelques  libéraux  dissidents,  et  des 
partisans  intéressés  de  deux  ou  trois  généraux  particu- 
lièrement intrigants,  a  organisé  au  Parlement  un  sys- 
tème d'obstruction,  analogue  à  celui  que  pratiquaient 
à  Pesth,  au  même  moment,  les  ennemis  de  M.  Tisza. 
Quoique  possédant  toujours  la  majorité  dans  le  Parle- 
ment, M.  Sagasta  a  dû,  afin  d'empêcher  le  travail  législatif 
d'être  totalement  stérile,  songer  à  rétablir  la  discipline 
dans  son  parti,  en  cédant  aux  chefs  des  mécontents  quel- 
ques portefeuilles  :  c'est  pour  lui  faciliter  la  tâche  que 
ses  collègues  ont  remis  leur  démission  entre  ses  mains 
le  3  janvier  1890. 

Parlement, —  Les  Chambres,  qui  s'étaient  séparées  le 
22  décembre  1888,  reprirent  leurs  travaux  le  7  janvier 
1889.  A  la  suite  de  séances  orageuses  à  la  Chambre  des 
députés,  provoquées  par  l'attitude  étrange  de  son  pré- 
sident, M.  Martos,  la  quatrième  session  de  la  législation 
fut  suspendue  le  24  mai,  puis  close  le  2  juin  par  décret. 
Le  14  juin  s'ouvrit  la  cinquième  session.  Le  marquis  de 
la  Habana  fut  nommé  président  du  Sénat,  et  M.  Alonzo 
Martinez  fut  nommé  président  de  la  Chambre  des 
iéputés.  Les  Chambres  se  sont  séparées  le  21  décembre; 
9Îles  devaient  se  réunir  de  nouveau  le  10  janvier  1890. 
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les  questions  quelles  ont  discutées  dans 

née  sont  les  suivantes. 

La  nouvelle  loi  sur  les  alcool»,  mise 
"■  juillet  1888,  ayant  soulevé  de  nom- 
.afions  dans  le  pays,  et  le  recouvrement 
t  rencontré  d^  nombreux  obstacles,  la 
imenée  à  discuter  de  nouveau  cette  déli- 
je  résultat  de  ses  longues  délibérations 
ï  la  loi  du  21  juin,  mise  en  vigueur  le 
}t  don  t  voici  les  principales  dispositions  : 
imation  de  23  francs  par  hectolitre  d'al- 
les  alcools  de  vin  ;  suppression  des  droits 
tablissement  de  la  loi  de  188j  sur  les 
—  Un  projet  de  loi  réglementant  l'ad- 

la  comptabilité  des  finances  a  été  voté 
,ns  que  la  Chambre  l'ai  t  encore  approuvé, 
du  BUDGETde  1889-1890  adonné  lieu  àdes 
tueux.LeprojetdeM.tlonzalès,  oùt'équi- 
ea  et  dépenses  se  trouvait  tant  bien  que 
:e  à  la  conversion  de  la  rente  40/0  araor- 
laniement  de  l'impôt  industriel  et  à  la 

des  pensions  de  retraite,  fut  vivement 
nservateurs,  soutenus  par  une  coalition 
isidents,   notamment  par  MM.  Martos, 

Chambre,  Romero  Robledo,  Gamazo, 
ssola  et  Lopez-Dominguez.  opposèrent 
nistreune  proposition  de  M.  Villaverde, 
xer  de  30  0/0  les  droits  sur  les  céréales 
trangères  (mai).  On  vit  bientôt  que  la 
t  d'autre  but  que  de  faire  de  l'obstruc- 
iition  Villaverde  fut  repoussée  le  22  mai 
ntre  GÔ  ;  mais  l'attitude  du  président  de 

si  manifestement  partiale  en  faveur  des 
grands  désordres  eurent  lieu  au  moment 
23,  le  tumulte  redoubla  quand  M.  Martos 
teuil  de  la  présidence.  Le  24,  les  Cortès 
ues  par  décret.  M.  Martos  ayant  refusé 
n  de  présidentqui,  seule,  pouvait 
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calmer  la  majorité,  M.  Sagasta  dut  recourir  à  un  arti- 
fice constitutionnel. 

Le  2  juin,  la  reine  signa  un  décret  déclarant  close  la 
quatrième  session  et  fixant  la  cinquième  au  14  juin.  Il 
fallut  alors  procéder  à  la  reconstitution  du  bureau  :  le 
marquis  de  la  Habana  fut  renommé  président  du  Sénat, 
et  M.  Alonso  Martinez  fut  élu  président  de  la  Chambre 
des  députés  par  237  voix.  —  Le  projet  de  budget  de 
M.  Gonzalès  n'ayant  pu  être  voté  en  temps  utile,  la 
reine  signa,  le  29  juin,  un  décret  portant  que  la  loi  de 
finances  approuvée  le  17  juillet  1888,  et  modifiée  le 
20  septembre  suivant,  continuerait  d'être  en  vigueur 
pendant  l'exercice  1889-1890.  L'opposition  dirigea  à  ce 
sujet  de  vives  attaques  contre  le  ministère,  mais  sans 
autre  résultat  que  de  retarder  la  marche  des  délibéra- 
tions. —  Le  29  octobre,  M.  Gonzalès  a  déposé  le  projet 
de  budget  pour  1890-1891  ;  les  recettes  y  sont  évaluées 
à  803,324,277  pes.,  les  dépenses  à  803,332,591  pes. 
L'excédent  de  recettes  de  16,685  pes.  était  obtenu  au 
moyen  de  12  millions  d'économies.  Le  projet  n'a  pu 
être  voté  avant  la  fin  de  1889,  par  suite  de  la  maladie 
du  ministre  des  finances. 

A  la  fin  de  la  cinquième  session,  la  Chambre  a  com- 
mencé à  discuter  un  projet  de  loi  sur 'le  suffrage  uni- 
versel ^présenté  par  M.  Sagasta.  Les  conservateurs,  très 
hostiles  au  principe  lui-même    du  suffrage  universel, 
organisèrent,   avec  la  connivence  des  libéraux  dissi- 
dents, un  système  d'obstruction  tel  que  pas  un  article 
ne  put  être  voté  avant  la  fin  de  Tannée.  La  Chambre 
paraissait  d'ailleurs  peu  tenir  à  cette  réforme,  que  le 
pai*ti  libéral  soutenait,  moins  par  principe  que  parce 
qu'il  avait  pris  vis-à-vis  des  électeurs  l'engagement  de 
la  réaliser. 
Guerre  et  marine.  —  Depuis  le  dépôt  d'un  projet  de  loi 
'ganique  militairQ  en  1887,  par  le  général  Cassola, 
ors  ministre  de  la  guerre,  l'armée  a  été  divisée  en 
3UX  camps  bien  tranchés.  Le  contre-coup  de  ces  divi- 
ions  s'est  fait  ressentir  au  Parlement,  où  les  grandes 
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les  militaires  n'ont  pu  aboutir.  Toutefois  une 
ie  lois  et  de  décrets  ont  fait  disparaître  un  certain 
re  d'abus  et  introduit  d'assez  nombreuses  amé- 
.onsdans  l'armée.  Une  loi  du  iti  juillet  a  supprimé 
ubles  grades  et  la  concession  de  grades  honori- 
sans  emploi  correspondant;   une  autre  loi  du 

jour  détermine  les  règles  suivant  lesquelles  les 
rs  de  tous  grades  sont  appelés  à  servir  dans  les 
■■S  coloniales.  L'excédent  d'officiers  de  l'armée 
a  été  réduit;  les  circonscriptions  militaires  ont 
maniées  et  les  garnisons  ont  été  rendues  perma- 
3.  La  situation  des  anciens  sergents-majors  de 
iterie  etdelacavalprieaété  définitivement  réglée  ; 
inistration  du  département  de  la  guerre  a  été  com- 
iient  réorganisée  ;  des  inspecteurs  généraux-,  placés 
a  surveillance  d'un  conseil  supérieur  de  la  guerre, 
ïmplacé  les  anciens  directeurs  généraux.  Ces  di- 
i   réformes  oui  soulevé  un  certain  mécontente- 

chez  les  personnes  qu'elles  atteignaient;  mais 
)nt  été  bien  accueillies  dans  la  plus  grande  partie 
rmée  et  dans  l'opinion  publique. 

une  loi  du  2  juillet,  l'efTectif  de  l'armée  pour 
1890  a  été  fixé  à  92,023  hommes  pour  la  péninsule 
Baléares,  et  à  19,371,  .3,133  et  8,Go3  hommes  res- 
ementpour  les  tics  de  Cuba,  de  Porto-Rico  et  des 
pines.  La  commission  et  le  ministre  de  la  guerre 
t  opposés  à  une  demande  de  réduction  de  l'effectif, 
ssez  vive  impulsion  a  été  donnée  aux  travaux  de 
cations  sur  la  frontière  des  Pyrénées,  notamment 
té  d'irun  et  de  Canfranc. 
!  loi  du  2  juillet  a  fixé  l'effectif  des  forces  na- 

pour  1889-1890.  Depuis  deux  ans,  le  gouverne- 
a  établi  un  budget  extraordinaire  destiné  à  faire 
ux  frais  de  construction  de  nouveaux  bâtiments' 
'oiseurs  ont  été  mis  en  chantier  dans  les  arsenaux 
îrrol,  de  Carthagène,  de  Carraca  et  de  Nervion 
pense  totale  est  évaluée  k  223  millions, 
ice.  —   Le  jury,    institué   eu    1888,   fonctionn. 
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depuis  le  mois  de  mars  1889.  On  s*est  bien  heurté  à 
rinexpérience  des  magistrats  chargés  de  diriger  les 
débats  et  à  la  résistance  de  certains  jurés;  mais  les 
résultats  ont  été  en  somme  satisfaisants. 

Le  nouveau  Code  civil  a  été  mis  en  vigueur  le 
i^^  mai  ;  c'est  la  première  compilation  des  lois  cons- 
tituant le  droit  civil  en  Espagne.  Il  tend  à  Tunification 
de  la  législation,  sans  la  réaliser  encore.  En  présence 
de  l'opposition  de  la  population  de  certaines  régions, 
on  a  dû  se  résigner  à  laisser  siibsister  en  Navarre,  en 
Catalogne,  en  Aragon  et  dans  les  provinces  basques,  des 
lois  et  des  coutumes  particulières.  La  question  du  ma- 
riage avait  donné  lieu  à  de  graves  difficultés  avec  le 
Saint-Siège.  Une  entente  s'est  établie  sur  la  base  sui- 
vante :  le  mariage  religieux  est  obligatoire  pour  tous 
les  catholiques,  mais  il  ne  produira  d'effets  civils  qu'a- 
près inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil;  pour 
les  non-catholiques,  le  mariage  sera  célébré  devant  le 
juge  municipal.  Les  conventions  matrimoniales  seront 
libres;  à  défaut  de  stipulation  spéciale,  le  régime  des 
intérêts  pécuniaires  des  époux  sera  la  communauté 
d'acquêts.  —  Le  testament  olographe  est  admis.  —  La 
situation  des  enfants  naturels  est  améliorée.  —  Les 
demandes  en  nullité  de  mariage  seront  portées  devant 
les  tribunaux  ecclésiastiques,  dont  les  décisions  devront 
être  inscrites  sur  les  registres  de  l'état  civil  et  homolo- 
guées par  les  tribunaux  civils. 

Instruction  publique  et  beaùx-arts.  —  L'instruction 
primaire  laisse  encore  beaucoup  à  désirer;  les  institu- 
teurs sont  mal  payés,  les  écoles  mal  organisées,  les 
communes  mal  disposées.  Un  décret  a  dû  être  rendu  le 
22  novembre  afin  d'enjoindre  aux  gouverneurs  des 
provinces  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
forcer  les  municipalités  à  exécuter  leurs  obligations. 

Un  décret  du  29  août  a  décidé  l'établissement  et 
réglemente  l'organisation  d'une  exposition  nationale 
des  beaux-arts  à  Madrid,  tous  les  deux  ans,  à  partir 
de  1890. 

8. 
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Travaux  publin.  —  Les  travaux  d 
min  de  fer  Huesca  à  Canfranc,  qui  si 
vement,  la  voie  la  plus  courte  de  Pa 
poussés  avec  activité.  La  France 
pourtant  pas  encore  arrêté  le  poin 
tunnel  international.  La  constructii 
condaire  de  chemiii  de  fer  â  voie  d 
geur  a  été  arrêtée  en  principe. 

Cultes.  Politique  religieuse.  —  Lei 
de  l'Eglise  se  sont  maintenus,  en 
attitude  très  correclcà  l'égard  des  i 
gouvernement  a  été  obligé  de  suivi 
avec  le  Saint-Siège  pour  que  celui-( 
fluence  auprès  de  quelques  évêques 
qui,  dans  certaines  régions  de  la  p 
battu  la  politique  libérale  dune  ma 
Des  poursuites  ont  même  été  ex 
ecclésiastiques  qui  avaient  prorionct 
mous  excessivement  violents.  11  s 
parti  carliste  une  scission  dont  le  co 
sentir  parmi  le  clergé.  C'est  la  fra 
grhia  ou  ultramontaine  qui,  par  ses 
contre  les  libéraux,  a  particulièrem 
publique. 

Une  propagande  active  a  été  en 
du  rétablissement  temporel  du  paf 
thoUque,  organisé  par  l'évêque  de 
d'instructions  venues  du  Vatican,  s'e 
dans  l'église  SaïiGeronimo,  du  24  avi 
présidence  de  Mgr  Benavides.  L'as 
contre  la  présence  des  Italiens  à  Ro 
un  message  à  Léon  XIII  et  pris  un 
résolutions  relatives  aux  intérêts  cal 
consistait  principalement  à  entrctt 
faveur  du  rétablissement  du  ponvoii 
Elle  y  a  réussi,  mais  le  gouvernemei 
'mécontent,  et  le  parti  libéral  fort  eni 

Étatdupaijs,  événements  divers.  — 
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des  droits  d'oc/?*oî,  qui  pèsent  fort  lourdement  sur  la 
population  et  qui  sont  souvent  perçus  d'une  façon 
vexatoire,  a  donné  lieu,  à  plusieurs  reprises,  à  des  trou- 
bles sérieux,  notamment  dans  les  provinces  de  Valence, 
de  Murcie,  de  Badajoz,  et  aux  îles  Baléares.  A  Barce- 
lone, un  millier  d'individus  se  soulevèrent,  en  juillet, 
contre  les  employés  de  l'octroi,  brûlèrent  les  bureaux, 
et  en  vinrent  aux  mains  avec  les  gardes  municipaux. 
—  Des  élections  pour  le  renouvellement  partiel  des 
municipalités  ont  eu  lieu  le  1*"^  décembre  ;  elles  ont  été, 
en  général,  favorables  au  gouvernement.  En  vertu  d'une 
nouvelle  disposition,  appliquée  pour  la  première  fois, 
les  conseillers  sortants,  dans  les  chefs-lieux  de  province 
et  les  villes  de  plus  de  6,000  âmes,  ne  pouvaient  être 
réélus  qu'après  quatre  ans  révolus  ;  on  a  voulu  par  là 
empêcher  que  les  mandats  municipaux  ne  devinssent  une 
sorte  d'emploi  entre  les  mains  de  politiciens.  Le  mouve- 
laeni protectiomiiste^  soutenu  par  une  ligue  agraire  cons- 
tituée en  1887,  a  fait  de  grands  progrès,  et  tend  à  empê- 
cher le  renouvellement  des  traités  de  commerce  expirant 
en  1892,  et  à  appuyer  aux  élections  les  candidats  hostiles 
à  la  doctrine  libre-échangiste.  Sollicitée  par  la  crise 
agricole  et  industrielle,  Yémigration  a  pris  une  grande 
extension;  elle  s'est  surtout  dirigée  vers  le  Brésil  et  la 
République  Argentine.  C'est  l'Andalousie  et  la  Galicie 
qui  ont  fourni  les  plus  forts  contingents  d'émigrants. 
Afin  d'essayer  d'enrayer  ce  mouvement,  le  gouverne- 
ment a  créé  à  Cuba  des  colonies  agricoles. 

Dans  le  second  semestre  de  1889,  il  a  fallu  suspendre 

le  conseil  municipal  de  Madrid,  en  raison  de  fraudes 

considérables  et  d^abus  nombreux  découverts  à  la  suite 

d'une  enquête. 

A  la  fin  de  l'année,  en  raison  du  système  obstruction- 

iste  de  l'opposition,  de  la  scission  du  parti   libéral, 

t  de  l'ardeur  des  ambitions  de  quelques  personnages 

ttfluents,  le  ministère  se  trouvait  presque  dans  l'im- 

►ossibilité  de    gouverner,     quoiqu'il    conservât    aux 

jortès  une  forte  majorité.  Une  crise  était  imminente. 


»;«'.   f  . 
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On  prêtait  à  M.  Sagasta  Tintention  de  remettre  entre 
les  mains  de  la  régente  la  démission  du  cabinet,  afin 
de  pouvoir  faire  entrer  dans  une  nouvelle  combinaison 
quelques  membres  marquants  des  groupes  libéraux 
^  dissidents. 

L'Espagne  a  entretenu  des  relations  amicales  avec 
toutes  les  puissances  européennes.  To.ute  préoccupée 
de  ses  embarras  intérieurs,  elle  n'est  entrée  dans  au- 
cune alliance,  n'est  intervenue  dans  aucun  conflit.  Un 
^.  ^  incident  sans  importance  a  fait  naître  des  pourparlers 

avec  la  France  à  la  suite  des  contestations  qui  s'étaient 
élevées,  à  la  fin  de  1888,  entre  les  autorités  françaises 
et  espagnoles  des  côtes  de  Guinée,  à  propos  des  droits 
de  souveraineté  des  deux  pays  ;  un  modus  vivendi  a  été 
établi,  en  attendant  qu'une  commission  nommée  à  cet 
effet  ait  fixé  les  limites  respectives  des  possessions  de 
la  France  et  de  l'Espagne  dans  le  bassin  de  la  rivière 
Muni^  où  se  trouvent  les  territoires  litigieux.  Le  modus 
vivendi  adopté  est  favorable  aux  prétentions  de  TEs- 
pagne. 

Des  propositions  d'annexion  de  Cuba  faites  au  Con- 
grès de  Washington  ont  excité  une  vive  émotion  en 
Espagne;  comme  elles  avaient  un  caractère  purement 
privé,  elles  n'ont  provoqué  aucune  explication  avec  les 
Etats-Unis. 

Un  conflit  avec  le  Maroc  a  seul  donné  lieu  à  des  né- 
gociations suivies.  La  confiscation  d'une  barque  espa- 
gnole dans  le  port  d'Agadir  et  l'emprisonnement  de 
l'équipage  par  les  autorités  marocaines  provoquèrent 
le  2  août  une  note  énergique  du  cabinet  de  Madrid  au 
ministre  des  affaires  étrangères  du  Maroc.  L'assassinat 
de  deux  sujets  espagnols  à  Casablanca  par  un  Marocain 
fanatique  (27  août),  étant  venu  envenimer  cette  pre- 
mière affaire,  le  marquis  de  la  Vega  de  Armijo  décida 
le   5  septembre,   l'envoi  d'une  escadre  à  Tanger.  L 
pillage  d'une  barque  espagnole  dans  la  baie  d'Alhud 
mas,  par  les  Kabyles  de  Riff,  mit  le  comble  à  la  colèr 
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dans  la  péninsule.  Le  cabinet  de  Madrid  demanda  des 
réparations  formelles  et  immédiates  (20  septembre). 
Le  26  septembre,  Sid  Mohammed  Torres,  ministre  des 
affaires  étrangères  du  Sultan,  déclara  qu'il  donnerait 
complète  satisfaction.  L'assassin  de  Casablanca  fut 
exécuté,  les  pillards  mis  en  jugement  et  les  indem- 
nités à  donner  aux  victimes  fixées  par  une  commission. 
Au  milieu  d'octobre,  l'ambassade  marocaine  en  mission 
à  Paris  vint  à  Madrid  offrir  à  la  régente  ses  hommages 
et  de  riches  présents.  Il  ne  resta  aucune  trace  des 
fâcheux  incidents  de  Tété.  Le  sultan  du  Maroc  usa  de 
grandes  prévenances  à  l'égard  d'une  mission  militaire 
que  lui  envoya  la  reine  Christine. 

Le  bruit  que  le  Pape  Léon  XII  avait  l'intention  de 
venir  se  fixer  en  Espagne  si  le  séjour  de  Rome  devenait 
intolérable  pour  lui,  et  que  le  gouvernement  espagnol 
avait  été  confidentiellement  instruit  de  ce  projet,  fut 
pour  le  cabinet  la  source  de  quelques  embarras.  M.  de 
la  Vega  di  Armijo  nia  l'existence  de  pourparlers  quelcon- 
ques avec  le  Saint-Siège  à  ce  sujet.  On  peut  seulement 
conclure  de  ses  déclarations  que,  le  cas  échéant,  l'Es- 
pagne, pays  très  catholique,  ne  pourrait  refuser  un 
asile  au  Pape,  qui  lui  a  rendu  un  service  signalé,  en 
séparant  le  clergé  du  parti  carliste,  mais  qu'elle  verrait 
sans  plaisir  l'exécution  d'un  projet  qui  lui' susciterait 
certainement  au  dehors  et  au  dedans  de  grandes  dif- 
ficultés. 

Le  comte  de  Benomar^  ancien  ambassadeur  d'Espa- 
gne à  Berlin,  a  été  traduit  devant  le  tribunal  suprême 
sous  l'inculpation  d'avoir  communiqué  à  M.  Canovas, 
chef  des  conservateurs,  des  pièces  officielles  contenant 
des  secrets  d'Etat.  Rappelé  dès  le  mois  de  janvier  1889, 
il  n'en  était  pas  moins  resté  assez  longtemps  encore  à 
Berlin  où  la  Cour  continua  de  lui  donner  des  témoi- 
gnages d'estime  et  de.  sympathie  qui  froissèrent  le 
cabinet  espagnol.  On  a  prétendu  que  Guillaume  II  avait 
espéré,  grâce  à  l'influence  de  M.  de  Benomar,  faire 
entrer  l'Espagne  dans  la  triple  alliance,  et  qu'il  avait 
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in  fort  mauvais  œil  la  disgrâce  de  ce  diplomate. 
^e  nVst  qu'une  supposition  sans  base  certaine, 
iile  de  l'archiduc  Albert,  frère  de  la  régente,  en 
■e  (■  Madrid,  fit  dire  aussi  &  plusieurs  journaux 
Autriche  tentait  d'entrainer  l'Espagne  dans  ta 
le  ta  paix  ;  ces  bruits  sont  sans  fondement  sérieux, 
st  foct  peu  probable  que  l'Espagne  renonce  à  une 
ililé  (jui  lui  est  précieuse  à  plus  d'un  titre. 
Sgard  de  ses  Colonies,  t'Espagne  a  continué  d'ob- 
'  la  politique  dite  d'assimilation. 
uis  la  guerre  civile  et  l'abolition  de  l'esclavage, 
jation  de  l'Ile  de  Cuba  n'a  jamais  été  brillante. 
i7,  l'attention  du  gouvernement  fut  appelée  par- 
remcnt  sur  l'administration  des  douanes,  oQ  se 
citaient  de  graves  abus.  Soit  qu'il  ne  fût  pas 
lu  dans  sa  lutte  contre  les  agents  prévaricateurs, 
au  contraire,  qu'il  fût  trouvé  trop  mou,  le  gou- 
ir  de  i'ile,  le  général  Sabas  Marin,  fut  remplacé 
ivier  1889  par  le  gémirai  Salamanca.  Celui-ci  a 

à  calmer  les  esprits  et  A  réprimer  le  brigandage. 
ilroduit  aussi  quelques  réformes.  Mais  il  est  im- 
le  d'obtenir  à  Cuba  des  résultats  satisfaisants  si 
i  commence  par  débarrasser  l'ile  de  la  multitude 
Lctionnaires  européens  qui  n'y  viennent  qu'avec 
ne  pensée 'de  s'enrichir  aux  dépens  du  Trésor. 

lois  espagnoles  sur  la  procédure  civile  et  crimi- 
le  Code  civil  et  le  Code  de  commerce  ont  été  mis 
ueur  à  Cuba  et  à  Porlo-Rico.  Les  autonomistes  et 
(ublicains  des  Cortès  voudraient  voir  établir  dans 
;ux  Iles   le  suffrage  universel  et  un  parlement    " 

projet  Je  budget  1889-1890  pour  Cuba  est  fixé 
i  suit  :  recettes,  2j,.)-i9,920  piastres;  dépenses, 
,085  piastres. 

Philippines,  le  général  'Weiler,  gouverneur, 
é  en  1888,  a  pris  une  série  de  mesures  tendant 
,'eloppement  de  l'agriculture,  principale  source 
ichesse  du  pays;  il  a  réorganisé  tes  écoles  pri- 
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maires,  et  diminué  Timpôt  des  «  cedulas  porsonales  » 
pour  les  classes  pauvres.  Il  a  fait  plusieurs  expéditions 
militaires  dans  les  provinces  de  Neoroi  et  de  Canay, 
afin  de  soumettre  des  tribus  révoltées  et  de  chasser  les 
pirates.  La  sécurité  a  été   rétablie  dans  les   mers  de 
Soulou  et  de  Mindanao.  —  L'immigration  des  Chinois, 
qui  a  pris  une  grande  extension,  est  fort  mal  vue  de 
la  population  indigène  ;  mais  on  n'a  encore  pris  aucune 
mesure  préventive.  Par  contre,  un  décret  du  20  janvier 
a  réglementé  la  vente   des   terres  domaniales   et    la 
propriété  immobilière  de  façon  à  empêcher  les  étran- 
gers de  devenir  propriétaires  de  terres  s'ils  ne  sont  pas 
domiciliés  dans  la  colonie  et  immatriculés  au  consulat 
de  leur  nation  :  en  aucun  cas,  les  sociétés  étrangères 
ne  peuvent  acquérir  ou  posséder  des  terres  aux  Philip- 
pines. Ces  dispositions  paraissent  avoir  été  prises  en 
vue  d'entraver  l'immigration  des  Allemands,  particu- 
lièrement active  dans  ces   dernières  années.    —   Par 
décret  en  date  du  29  janvier,  il  a  été  créé  une  colonie 
pénitentiaire  dans  l'île  de  Mindoro.  —  Les  ordres  reli- 
gieux sont  restés  à  peu  près  les  seuls  intermédiaires 
entre  le  gouvernement  de  la  métropole  et  les  indigènes  ; 
M.  Becerra  a  une  tendance  à  essayer  de  se  passer  de 
leur  concours;  mais  ses  idées  sur  ce  point  ont  ren- 
contré d'autant  plus  de  résistance  qu'il  n'a  rien  pu 
proposer  et  que  l'on  ne  voit   rien  actuellement  qui 
puisse  remplacer  l'action  des  ordres  religieux.  11  a  été 
pris  seulement  un  arrêté,  le  12  novembre,  permettant 
au  gouvernçur  de  l'archipel  de  créer  des  conseils  mu- 
nicipaux, présidés  par  un  alcade,  dans  les  localités  les 
plus  importantes.  Jusqu'ici,  il  n'existe  d'organisation 
municipale  qu'à  Manille. 

Nécrologie 

laréchal  Quesada^  ancien  ministre  de  la  guerre  dans  le  dernier 

<    inet  conservateur;  —  marquis  de  Molins^   plusieurs  fois  nii- 

I     re  et  ambassadeur,  écrivain  distingué;  —  Antonio  de  Trueba^ 

(    ivain  de  premier  ordre. 
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Depuis  l'arrivée  au  pouvoir  du  miiiisl 
bruit  a  couru  à  maintes  reprises  d( 
gouvernement  de  la  Reine  à  la  politiqu 
centrales.  S'il  est  impossible  de  prend 
responsabilité  d'iine  affirmation  catég 
moins  permis  de  constater  que  les 
cabinet  de  Saint-James  pour  la  chance 
se  sont  manifestées  en  1889  avec  une  ii 
denee. 

Au  début  de  l'année,  l'incident  sir 
joint  aux  incessantes  attaques  des  fei 
contre  l'impératrice  Frédéric,  avait  ] 
traîner  la  rupture  du  mariage  de  raiso 
la  côte  orientale  d'Afrique.  L'officieux 
jusqu'à  suggérer  l'idée  d'une  alliance 
dans  son  numéro  de  février,  la  Cotile 
publiait,  sous  le  titre  The  Bismarck  Dy 
lente  diatribe,  où  le  prince  chancelle 
ment  accusé  de  s'eflforcer,  par  tous  le 
surer  au  comte  Herbert  la  survivanc 
fonctions.  On  chercha,  sans  le  deviner, 


GRANDE -BEETAGNE  ET  IRLANDE*  97 

laborateur  anonyme  de  la  Contemporm^y  Review  ;  puis^ 
le  silence  se  fit  peu  à  peu  autour  de  Tincident  Morier, 
et  les  affaires  de  Zanzibar  défrayaient  seules  les  polé- 
miques de  presse,  lorsque  le  comte  Herbert  vint  à 
Londres,  au  mois  de  mars,  pour  régler  les  détails  de  la 
visite  que  l'empereur  Guillaume  II  se  proposait  de  faire 
à  son  aïeule,  la  reine  d'Angleterre. 

Le  2  août,  Tescadre  allemande  fut  signalée  en  vue  de 
Porstmouth.  Le  prince  de  Galles  alla  immédiatement  à 
la  rencontre   de  l'empereur  d'Allemagne,  et  tous  deux 

—  l'un  $ur  le  HohenzoUern^  l'autre  sur  le  yacht  Osboi*fie 

—  passèrent  entre  les  lignes  des  cuirassés  britanniques^ 
dont  le  front  s'étendait  sur  une  distance  d'au  moins  cinq 
milles;  ils  débarquèrent  à  Cowes,  où  les  attendaient  les 
équipages  de  la  Cour,  pour  les  conduire  à  Osborne.  La 
visite  de  Guillaume  II  àsa  grand'mère,  signalée  par  d'im- 
posantes manœuvres  navales,  eut  une  importance  con- 
sidérable. Elle  ne  fut  pas  seulement  le  point  de  départ 
de  la  réconciliation  des  deux  Cours  ;  elle  influa  encore 
sur  les  relations  des  deux  gouvernements.  Désormais 
l'entente  fut  complète  entre  les  Compagnies  allemande 
et  anglaise  de  l'Afrique  orientale,  et  le  commissaire 
impérial  allemand,  le  capitaine  Wissmann,  reçut  des 
instructions  bien 'différentes  de  celles  que  le  chancelier 
rédigeait  pour  ses  agents,  à  l'époque  où  il  procédait, 
d'accord  avec  la  France,  à  la  constitution  d'un  domaine 
colonial.  De  là  à  supposer  que  la  triple  alliance  compte 
une  nouvelle  adhésion  —  nous  voulons  parler  d'une 
adhésion  formelle  et  générale  —  il  y  a  toute  la  distance 
qui  sépare  l'invraisemblable  de  la  réalité.  La  Constitu- 
tion ou,  si  l'on  veut,  les  traditions  britanniques  ne 
donnent  aucunement  au  gouvernement  de  la  Reine  le 
droit  de  contracter  une  alliance  en  dehors  du  Parle- 
ment,  et   celui-ci    ne   ratifierait   point,   on    peut  en 

e  sûr,  un  engagement  qui  ne  lui  paraîtrait  pas  dicté 
r  les  intérêts  immédiats  de  la  nation. 
)e  même,  il  est  difficile  de  croire  que  le  Royaume- 
i  soit  lié  par  un  acte  écrit  à  l'Italie,  mais  il   serait 
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puéril  de  nier  la  bonne  intelligence  des  cabinets  de 
Londres  et  de  Rome,  dont  Faction  diplomatique  s'exerce 
parallèlement  dans  la  plupart  des  questions  qui  occu- 
pent Tattention  des  chancelleries  :  en  Bulgarie,  à  Cons- 
tantinople,  en  Arménie,  en  Egypte,  dans  la  mer  Rouge, 
on  ne  relève  aucun  désaccord. 

Quand  sir  James  Fergusson  est  interpellé  par 
M.  Labouchère  (1),  il  peut  donc  répondre  sans  se  rendre 
coupable  d'une  contre-vérité  :  «  L'action  du  gouverne- 
ment anglais,  au  cas  où  une  guerre  éclaterait,  s'inspi- 
rera des  circonstances  particulières  et  des  intérêts  de 
l'Angleterre,  et  le  gouvernement  n'a  souscrit  aucun 
engagement  capable  d'entraver  sa  liberté  d'action.  » 
Il  n'y  a  point  incompatibilité  entre  une  pareille  affirma- 
tion et  l'existence  d'une  entente  de  fait  aussi  efficace 
qu'une  alliance  écrite. 

Les  sentiments  pacifiques  du  «  Premier  »,  son  vif 
désir  de  voir  la  paix  continuer  de  régner  en  Europe,  ne 
l'ont  point  empêché  de  demander  au  Parlement  les 
sommes  nécessaires  à  la  réfection  du  matériel  naval. 
Dès  le  mois  de  janvier,  l'opinion  publique  fut  préparée 
à  cette  demande  par  une  série  de  discours  très  pessi- 
mistes, émanés  de  personnages  occupant  de  hautes 
situations  politiques  ou  militaires.  Lord  Salisbury, 
recevant  une  députation  d'armateurs,  déclara  la  situa- 
tion européenne  suffisamment  grave  pour  motiver  un 
accroissement  d'armements.  Le  général  Wolseley  émit 
de  son  côté  les  prévisions  les  moins  rassurantes, 
M.  Chamberlain  l'imita,  et  le  ministre  de  la  guerre  lui- 
même,  M.  Stanhope,  alla  jusqu'à  présenter  comme 
imminente  une  «  sanglante  guerre  continentale  ».  Les 
hommes  d'État  anglais  empruntaient,  on  le  voit,  la  tac- 
tique bien  connue  du  prince  de  Bismarck,  qui  évoque 


(1)  Séances  de  la  Chambre  des  communes  des  19  juillet  et  19  août. 
On  attribue  à  M.  Gladstone  un  article  paru  dans  la  Conteiyiporaty 
Review  (numéro- du  !•'  octobre)  sous  le  pseudonyme  Outidanos 
et  très  défavorable  àfltalie. 
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toujours  le  spectre  de  la  guerre  prochaine,  chaque  fois 
qu'il  a  besoin  d'obtenir  du  Reichstag  un  vote  militaire. 
Le  discours  du  trône  du  21  février  resta  muet  sur  la 
nature  et  sur  l'importance  des  résolutions  prises  en 
conseil,  mais  il  annonça  que  les  dépenses  croissantes 
faites  par  les  États  de  TEurope,  en  prévision  de  la  guerre, 
nécessitaient  des  «  mesures  plus  importantes  »  pour  la 
sécurité  des  cotes  et  du  commerce  britanniques.  Quel- 
ques jours  après,  le  7  mars,  lord  George  Hamilton, 
premier  lord  de  l'amirauté-,  déposa  un  projet  tendant  à 
la  construction  de  soixante-dix  bâtiments  de  guerre, 
entraînant  une  dépense  de  21,300,000  livres  sterling  et 
devant  être  achevés  dans  un  délai  de  quatre  ans  et 
demi.  Lord  George  Hamilton  rappela  que  l'Angleterre 
s'était  toujours  efforcée  dans  le  passé  d'entretenir  une 
flotte  aussi  forte  à  elle  seule  que  celle  des  deux  plus 
grandes  puissances  maritimes  réunies.  «  Mais,  ajoute- 
l-il,  les  temps  sont  changés.  Quatre  ou  cinq  nations 
européennes  ont  aujourd'hui  des  forces  navales  consi- 
dérables, et  il  s'agit  pour  l'Angleterre,  de  pouvoir  leur 
tenir  tête  à  toutes  à  la  fois.  »  Quant  à  la  dépense,  les 
contribuables  n'auraient  qu'à  payer  12,400,000  livres 
sterling,  le  reste  devant  être  fourni  par  le  budget 
ordinaire  de  la  marine. 

Pendant  que  la  discussion  des  crédits  maritimes  se 
poursuivait  à  la  Chambre  des  Communes,  le  «  Premier  », 
dans  un  grand  discours  prononcé  à  Bristol  le  23  avril, 
j-       s'efforça   d'enlever    toute  signification  agressive   aux 
!        sacriflces  que  la  Grande-Bretagne  devait  s'imposer  pour 
I        exercer  une  influence  plus  décisive  sur  la  marche  inter- 
\        nationale  des  affaires.  On  s'attendait  à  une  vive  oppo- 
sition, moins  sur  le  principe  de  l'armement  que  sur  les 
I        détails,  c'est-à-dire  sur  les  millions  demandés  par  le 
'gouvernement.  Les  débats  furent  en  réalité  peu  inté- 
3ssants,  malgré  leur  portée,  et  lord  Randolph  Chur- 
t         bill,  qui  avait  juré  de  combattre  à  outrance,  pour  des 
•aisons  financières,  le  projet  de  lord  George  Hamilton, 
abstint  durant  la  discussion  de  paraître  à  la  Chambre 
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des  Communes.  Les  crédits  furent  votés  le  18  mai  en 
troisième  lecture  par  183  voix  contre  101  (1). 

Dans  son  discours  de  Bristol,  lord  Salisbury  avait 
voulu  faire  d'une  pierre  deux  coups  et  expliquer  sa 
poLiTiQUEi  IRLANDAISE  par  des  raisous  d'ordre  militaire. 
Il  ne  faut  pas,  s'était-il  écrié,  octroyer  l'autonomie  à 
rirlande,  parce  qu'elle  pourrait  s'en  servir  pour  ouvrir 
ses  ports  aux  cuirassés  d'une  puissance  étrangère  opé- 
rant contre  les  Anglais.  Cet  argument  un  peu  puéril 
indique  du  moins  que  le  ministère  conservateur  éprouve 
parfois  le  besoin  de  justifier  le  régime  horriblement  dur 
qu'il  appliqué  à  l'île-sœur  depuis  son  arrivée  aux 
affaires. 

Lord  Salisbury  avait  déclaré,  dans  les  derniers  jours 
de  Tannée  1888,  que  la  réforme  agraire,  telle  que  l'a 
définie  l'Ashbourne  act,  demeurerait  la  base  de  la  poli- 
tique irlandaise  du  cabinet;  il  estimait  sans  doute  que 
le  paysan  propriétaire  est  le  plus  tenace  des  conserva- 
teurs et  qu'il  frapperait  d'un  coup  terrible  la  cause  du 
home  rule  en  plaçant  au  premier  rang  la  question 
agraire.  Mais  tout  en  cherchant  dans  l'application  de 
l'Ashbourne  act  un  dérivatif  à  la  question  politique, 
le  cabinet  prétendit  réprimer  l'agitation  nationaliste 
par  les  procédés  les  plus  dictatoriaux,  et  il  inaugura  l'an- 
née 1889  par  une  recrudescence  de  rigueurs  et  de  vexa- 
tions. En  vertu  du  Crime's  act,  des  députés  parnellistes 
furent  emprisonnés  pour  avoir  soutenu  par  la  parole 
ou  par  la  presse  des  opinions  réputées  séditieuses, 
et  soumis  pendant  leur  détention  au  régime  du 
droit  commun.  M.  Balfour,  en  un  mot,  appliquait  à 
l'Irlande,  occupée  par  30,000  hommes,  des  lois  équi- 


(1)  Les  70  nouveaux  bâtiments  que  le  gouvernement  fut  auto- 
risé à  construire  doivent  comprendre  :  8  grands  vaisseaux  de 
guerre  de  l^e  classe  (14,000  tonneaux)  ;  2  vaisseaux  de  2°  classe 
(9,000  tonneaux);  9  croiseurs  de  1"  classe  (7,300  tonneaux); 
29  petits  croiseurs  type  Medea  (3,400  tonneaux)  ;  4  croiseurs  type 
Pcuidora  (2,600  tonneaux);  18  torpilleurs-canonnières  iy^aShar- 
pshooten  (733  tonneaux). 
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valant  à  un  véritable  état  de  siège.  Partout  les  évictions 
donnaient  lieu  aux  scènes  les  plus  violentes;  il  fallait 
faire  le  siège  des  fermes,  et  une  pluie  de  pierres  ou 
d'eau  bouillante  faisait  souvent  reculer  les  assiégeants. 
Un  instant,  la  condamnation  du  «  plan  de  campagne  » 
par  le  Saint-Siège  avait  paru  provoquer  une  rupture 
entre  les  nationalistes  et  le  clergé  supérieur,  plus  imbu 
de  l'esprit  romain  que  les  simples  curés  :  Tévéque  de 
Limerick  et  quelques-uns  de  ses  collègues  avaient 
opposé  le  non  possumus  de  la  doctrine  chrétienne  aux 
revendications  de  la  Ligue  agraire.  Les  excès  de  Tad- 
ministration  furent  tels  que  les  plus  modérés  d'entre 
les  prélats  finirent  par  ne  plus  oser  soutenir  un  système 
aussi  peu  soutenable,  et  l'archevêque  de  Cashel, 
Mgr  Croke,  désapprouva  ouvertement  la  mise  de  la  force 
publique  au  service  du  landlordisme  (1). 

Ce  qui  froissait  surtout  le  sentiment  populaire,  aussi 
bien  en  Irlande  qu'en  Angleterre,  c'était  de  voir  des 
hommes  convaincus  uniquement  de  délits  politiques 
traités  sur  le  même  pied  que  les  criminels  ordinaires  et 
obligés,  comme  le  député  William  O'Brien,  de  revêtir 
l'uniforme  réglementaire  des  prisonniers.  Ces  duretés 
inutiles  de  M.  Balfour  provoquèrent  un  courant  d'opinion 
défavorable.  Des  manifestations  furent  organisées  de  part 
et  d'autre  :  on  n'en  compta  pas  moins  de  sept  dans  la 
seule  journée  du  9  février,  et  à  Londres,  un  meeting 
monstre  fut  tenu,  le  10,  par  plusieurs  milliers  de  radicaux 
^ladstoniens.  Au  Parlement,  la  discussion  de  l'adresse 
fournit,  quelques  jours  après,  à  sir  John  Morley  l'occa- 
sion de  formuler  contre  l'administration  de  l'Irlande  un 
sévère  réquisitoire. 

Le  discours  du  trône  annonçait  bien  un  projet  de  ré- 

(1)  Au  mois  d'octobre,  le  gouvernement  a  envoyé  à  Rome  le 
général  Sir  John  Liotorn  Simmons.  Officiellement,  le  général  est 
chargé  de  traiter  certaines  questions  intéressant  la  juridiction 
ecclésiastique  de  l'évêque  de  Malte  ;  on  a  dit,  sans  preuves  d'ail- 
leurs, que  le  cabinet  Salisbury  voulait  en  outre  s'assurer  l'appui 

npape  en  Irlande. 
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leni  local  en  Ecosse  (1),  mais  en  ce 
3ur,  il  ne  contenait  que  ces  mots  : 
s  récemment  pour  rétablir  l'ordre 
lande  ont  été,  sans  qu'on  en  puisse 
'ésultats  bienfaisants.  »  M.  John 
le  déprtt  d'un  amendement  où  il 
nistration  irlandaise  était  cruelle, 
;,  qu'elle  violait  le  droit  et  provo- 
dii  peuple  anglais.  Après  un  vif 
t  pari  MM.  Balfour,  Chamberlain, 
Parnell  et  Matlhews,  la  Chambre 
ï,  à  une  majorité  de  79  voix,  la  mo- 
andon  de  la  politique  decoereition, 
i  amendement,  M.  Morley,  faisant 
n<nes-Parnell  :  «  Vous  avez,  dit-il, 
rer  le  chef  de  la  nation  irlandaise 
l  des  faux  (23  février).  »  Ces  pa- 
que  sorte  prophétiques  ;  car  dès  le 
Lgne  du  Times  tournait  à  la  confu- 
aient  imaginée.  Le  ministère  et  ses 
faire  merveilles  en  chargeant  une 
re  d'ouvrir  une  enquête  sur  les 
M.  Parnell  et  consorls.  Mais  les 
t  au\  semaines,  et  il  avait  été  im- 
de  ces  dispositions  irritantes  par 
Lvrir  les  moindres  traces  de  solida- 
^9  kome-rulers  et  les  auteurs  des 
s  commis  par  les  Invincibles.  Une 
trouva  établi  que  l'Irlande  était 
d'en  devenir  criminelle,  ce  qui 
ont  le  signe  d'une  administration 
lemment,  le  public  comptait  sur 

I  étonnement,  lorsqu'il  apprit,  le 
r,  le  célèbre  Pigott  était  un  simple 
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faussaire,  auteur  des  lettres  à  Taide  desquelles  on  pré- 
tendait démontrer  la  complicité  de  M.  Parnell  avec  les 
assassins  de  Phœnix-Park  !  «  Au  point  de  vue  pratique, 
disait  le  27  février  le  Daily  Télégraphe  on  peut  regarder 
la  commission  Parnell  comme  parvenue  au  bout  de  sa 
tâche.  »  Quand  le  Times  avait  couvert  d'or  récriture  de 
Pigott  dans  Tespoir  de  perdre  à  jamais  les  défenseurs 
de  la  cause  irlandaise,  le  chef  des  home  rulers  avait 
répudié  la  paternité  des  lettres  que  lui  attribuait  la 
feuille  unioniste.  Cela  ne  suffisant  pas,  il  avait  demandé 
justice  au  Parlement,  et  ni  la  majorité,  ni  le  gouverne- 
ment n'avaient  voulu  le  défendre  par  une  action  inten- 
tée en  leur  nom  aux  calomniateurs  d'un  membre  des 
Communes.  Le  ministère  avait  préféré  ordonner  une 
enquête,  qui  ne  devait  avoir  d'autre  résultat  que  de 
laver  une  bonne  fois  les  parnellistes  des  accusations 
calomnieuses  par  lesquelles  on  s'efforçait  de  les  noir- 
cir. Quelques  jours  après,  le  8  mars,  dans  un  banquet 
offert  par  le  Club  libéral  des  Quatre-Vingts  à  lord 
Spencer,  l'ancien  vice-roi  d'Irlande,  et  à  lord  Roseberry^ 
M.  Parnell,  convié  pour  la  première  fois  à  la  même 
table  que  les  principaux  hommes  d'Etat  du  parli  libéral, 
fit  une  déclaration  des  plus  importantes:  il  se  porta 
garant  du  loyalisme  des  home  rulers. 

On  ci*ut,  dans  certains  milieux,  que  le  cabinet  Salis- 
bury,  touché  autant  et  plus  que  le  Times  par  l'incident 
Pigott,  allait  adoucir  ses  rigueurs  (1)  et  inaugurer  une 
ère  de  conciliation  en  supprimant  la  vice-royauté  d'Ir- 
lande. Cette  dignité,  qui  n'a  d'équivalent  ni  en  Ecosse, 
ui  dans  le  pays  de  Galles,  est  impopulaire  et  détestée  ; 
les  nationalistes  la  regardent  comme  le  signe  vivant  de 
l'asservissement  de  leur  patrie.  Le  gouvernement  avait 

^)  On  doit  mentionner  à  l'actif  de  M.  Balfour  la  présentation 
deux  bills  tendant,  l'un  à  la  construction  d'un  réseau  de 
mins  de  fer  à  voie  étroite,  l'autre  à  l'exécution  de  travaux 
isainisscment  et  d'irrigation  en  Irlande.  —  Les  prisonniers 
itiques  furent  dispensés,  au  mois  de  mai,  de  porter  lé  costume 
élémentaire. 
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ongé,  au  lieu  de  remplacer  lord  Londonderry, 
ionnaire,  à  faire  résider  à  Dublin  un  prince  du 
[ui  serait  comme  le  gage  des  sentiments  affec- 
ie  la  famille  royale;  mais  la  Cour  ne  voulut  pas 
er  aux  combinaisons  du  cabinet,  se  rappelant 
,re  les  coups  de  sifflet  qui,  en  1883 ,  avaient  accueilli 
ce  de  Galles  à  Cork  et  à  Limerick,  Finaleinenl, 
ession  de  lord  Londonderry  échut  à  lord  Zetland, 
ivoir  été  refusée  par  plusieurs  pairs  d'Angleterre 
;osse. 

choses  en  étaient  là,  lorsqu'un  nouvel  incident 
viver  tes  haines  qui  divisent,  dans  l'tle-soeur,  les 
iers  et  les  landlords.  M.  Smith-Barry,  député 
i  et  propriétaire  irlandais,  avait  constitué,  dans 
nté  autre  que  celui  oii  sont  ses  propres  terres, 
dicat  de  capitalistes  pour  racheter  le  domaine  de 
iby.  Or,  les  fermiers  de  ce  domaine  étaient  sur 
nt  de  conclure  un  arrangement  qui  allait  les 
■  propriétaires  des  parcelles  qu'ils  occupaient. 
lilh-Barry  partait  donc  de  ce  principe  que  les 
rds,  en  tant  que  classe,  ne  doivent  pas  recon- 
aux  tenanciers  le  droit  de  se  liguer  ni  de  former 
itrat  en  suite  de  ce  groupement.  Interrogé  à  la 
>re  des  Communes,  M.  Balfour  fit  la  déclaration 
te  :  «  On  me  dit  que  j'interviens  quand  les  tenan- 
"unissent,  et  que  je  devrais  intervenir  quand  les 
étaires  se  liguent.  Peu  m'importe  la  coalition  des 
;iers  ou  des  propriétaires.  Si  j'étais  fermier  irlan- 
it  que  les  propriétaires  irlandais  voulussent 
•  contre  moi,  je  me  liguerais  contre  eux;  et  réci- 
îment.  Le  gonvernement  n'a  pas  plus  à  s'occuper 
combinaisons  en  Irlande  qu'il  ne  le  fait  en  Ân- 
re.  » 

i  s'en  douter,  M.  Balfour  venait  de  donner  ai 
;s  irlandais  l'idée  de  remplacer  avec  avantage 
de  campagne  »  par  une  Ligue  pour  la  défer, 
mnciers.  Réunis  le  15  juillet  dans  l'un  des  salo 
ilhambre  des  Communes,  M.  Parnell  et  ses  ami 
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après  avoir  constaté  que  la  Land  Court  se  souciait  peu 
de  rendre  justice  aux  fermiers,  nommèrent  une  com- 
mission de  sept  membres  pour  élaborer  des  statuts. 
«  Je  suis  d'avis,  écrivait  M.  Parnell  au  lord-maire  de 
Dublin,  M.  Sexton,  que  Faction  de  la  Ligue  doit  être 
exclusivement  défensive  et  ses  principaux  objets  les 
suivants  : 

«  1°  La  protection  des  fermiers  contre  la  conspiration 
des  propriétaires,  laquelle  les  empècbe  de  profiter  des 
avantages  que  le  Parlement  a  voulu- leur  accorder; 

«  2?  La  défense  de  la  liberté  de  la  parole,  ainsi  que 
du  droit  de  réunion,  libertés  actuellement  violées  dans 
un  grand  nombre  de  cas  par  des  bandes  de  gens  peu 
scrupuleux,  lesquels  détiennent,  en  grande  partie,  pour 
rinstant,  le  pouvoir  judiciaire  et  exécutif  en  Irlande; 

«  3°  Les  revendications  des  droits  d'association  ana- 
logues à  ceux  dont  jouissent  les  travailleurs  anglais  en 
vertu  de  la  législation  sur  les  trades-unions.  » 

Les  statuts  de  la  nouvelle  société  devaient  être 
soumis  à  la  réunion  de  la  Ligue  nationale;  mais 
M.  Balfour,  sans  se  mettre  en  peine  de  ses  précédentes 
déclarations,  supprima  par  une  proclamation  la  Ligue 
nationale  dans  tout  le  comté  de  Tipperary,  où  elle 
avait  été  convoquée  dans  les  premiers  jours  d'octobre. 

Ces  excès  d'autorité  n'étaient  point  pour  déplaire  à 
M.  Gladstone.  L'illustre  homme  d'État  estimait  que  le 
peuple  anglais,  ayant  à  choisir  entre  l'autonomie  de 
l'Irlande  et  la  dictature  de  M.  Balfour,  ne  tarderait  pas 
à  passer  au  home  rule. 

Les  élections  partielles  ne  pouvaient  qu'encourager 
ces  espérances;  sept  fois  sur  huit,  elles  donnaient  la 
victoire  aux  libéraux  gladstoniens,  et  l'on  avait  vu  les 
conservateurs,  au  mois  de  mars,  perdre  l'une  de  leurs 
^rteresses  principales,  Kennington,  après  une  lutte  où 

s  deux  concurrents  avaient  amené  au  scrutin  le  ban 

Tarrière-ban  de  leurs  forces  respectives.  En  s'applau- 

ssant  de  pareils  succès,  M.  Gladstone  rendait  M.  Bal- 

ur  responsable   de  l'agitation  agraire,  tandis  qu'il 


^^m 
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attribuait  ramélioration  de  la  situation  politique  *  à  la 
confiance  des  nationalistes  irlandais  dans  la  représen- 
tation libérale.  Mais  il  ne  se  cantonnait  plus  dans  cette 
éternelle  question  du  home  rule.  Devenu  par  la  force 
des  choses  Tallié  des  radicaux,  il  devait  adopter  une 
partie  de  leur  programme,  et  il  se  prononça  formelle- 
ment pour  le  disestablishment  en  Ecosse  et  dans  le  pays 
de  Galles,  ainsi  que  pour  la  réforme  électorale  résumée 
par  M.  John  Morley  dans  la  formule  One  man^  One 
vote  (1).  Mais  il  entendait  limiter  l'étendue  de  ses  con*- 
cessioûs,  et  il  a  su  prouver  l'indépendance  de  son 
caractère  lorsque  la  reine  demanda  au  Parlement  de 
doter  son  petit-fils  le  prince  Albert-Viclor-Chrétien- 
Edouard,  et  la  princesse  Louise,  fiancée  au  comte  de 
Fife  (2).  M.  Labouchère  refusa  toute  dotation,  et 
M.  John  Morley  proposa  d'augmenter  la  liste  civile  du 
prince  dje  Galles  à  charge  par  lui  d'établir  sa  famille 
sans  jamais  plus  demander  une  livre  sterling  aux  con- 
tribuables. Non  seulement  M.  Gladstone  vota  une  aug- 
mentation de  36,000  livres  au  prince  héritier,  mais 
encore  il  maintint  à  la  reine  le  droit  de  demander  un 
apanage  pour  ses  autres  petits-enfants  non  encore  éta- 
blis. M.  Parnell  et  ses  amis  imitèrent  le  great  old  man 
—  que  les  radicaux  qualifièrent  un  moment  de  great  old 
tory^  —  pour  bien  convaincre  la  Cour  de  leur  attache- 
ment à  la  monarchie. 

M.  Balfour  pensa  que  le  moment  était  venu  de  désor- 
ganiser la  coalition  gîadstonienne.  Interpellé  par  M.  Sex- 
ton  sur  la  situation  de  l'enseignement  en  Irlande,  il 

(1)  Les  électeurs  ayant  des  propriétés  dans  diverses  parties  du 
pays  ont  le  droit  de  voter  partout  où  ils  paient  le  cens,  et  ils 
peuvent  d'autant  plus  facilement  user  de  cette  faculté  que  les 
élections  sont  réparties  sur  plusieurs  jours.  C'est  cet  abus  dont 
la  suppression  figure  désormais  sur  le  programme  du  par*' 
libéral  gladstonien. 

(2)  Le  mariage  eut  lieu  au  Palais  de  Buckingham,  à  Londres 
le  27  juillet.  —  La  famille  royale  d'Angleterre  a  perdu  celle  année 
le  6  avril,  la  princesse  Auguste,  duchesse-douairière  de  Cam 
bridge,  née  en  1797  et  tante  de  la  reine. 
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répondit  qu'il  y  avait  effectivement  de  ce  côté  beaucoup 
à  faire,  et  Ton  conclut  d'un  passage  très  vague  de  son 
discours  qu'il  avait  l'intention  de  proposer  la  création 
à  Dublin  d'une  Université  catholique.  C'était  une  habile 
manœuvre  pour  détacher  les  parnellistes  des  radicaux 
et  gagner  au  gouvernement  le  clergé  catholique  d'Ir- 
lande. Mais  les  tories  intransigeants  et  les  orangistes 
poussèrent  les  hauts  cris,  les  ecclésiastiques  accueilli- 
rent froidement  la  nouvelle,  et  les  chefs  nationalistes 
repoussèrent  même  l'idée  d'un  «  marchandage  désho- 
norant ».  M.  Balfour  s'empressa  de  déclarer  qu'il  n'a- 
vait jamais  eu  le  dessefn  qu'on  lui  prêtait  (septembre). 
Dans  le  même  temps,  M.  Chamberlain  préconisa  la 
fusion  définitive  des  libéraux-unionistes  et  des  conser- 
vateurs en  un  grand  «  parti  national  ».  Les  whigs  de  la 
nuance  Hartington  avaient  assez   d'affinités  avec  les 
néo-tories  pour  qu'une  pareille  fusion  fût  relativement 
aisée,  mais  il  n'en  était  pas  tout  à  fait  de  même  des 
unionistes  de  la  nuance   Chamberlain,  peu  disposés 
sans  doute  à  passer  pour  de  purs  renégats.  Il  est  vrai 
que  le  cabinet  Salisbury  avait  subi,  depuis  son  arrivée 
aux  affaires,  la  volonté  de   la  minorité  libérale-unio- 
niste ;  il  s'était  montré  réactionnaire  sur  un  seul  point, 
le  home  ride,  obéissant  pour  tout  le  reste  aux  injonc- 
tions de  M.  Chamberlain,  et  faisant  sienne  une  réforme 
aussi  hardie  que  celle,  votée  l'an  dernier,  du  Gouverne- 
ment local.    Le  centre  de  gravité  du  conservatisme 
anglais  se  trouvait,  par  suite  de  cette  infusion  de  sang 
radical,  déplacé  au  point  de  se  rapprocher,  de  se  con- 
fondre presque  avec  le  torysme  démocratique  de  lord 
Randolph  Churchill.  Si  donc  la  question  d'Irlande  n'a 
pas  fait  un  pas  cette   année,  elle  n'en  demeure  pas 
moins  la  préoccupation  des  gouvernants  anglais,  la 
cause  efficiente  et  finale  de  tous  leurs  actes  (1). 
La  grande  réforme  du  gouvernement  local  est  entrée 

l)  Le  Parlement  a  voté,  en  1889,  la  création  d'un  ministère  de 
priculture.  M.  Chaplin  en  a  été  nommé  titulaire. 
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au  mois  de  janvier  dans  le  domaine  de  la  pratique.  Les 
comtes  anglais  furent  appelés  à  élire  pour  trois  années 
un  nombre  de  conseillers  proportionnel  à  l'importance 
de  leur  population,  et  nombre  de  personnages  émi- 
nents  briguèrent  des  sièges  dont  la  possession  mettrait 
dans  leurs  mains  la  haute  direction  des  afl'aires  locales. 
La  lutte  électorale  fut  particulièrement  vive  à  Londres, 
oii  elle  se  termina  à  l'avantage  des  radicaux  qui,  sur 
118  sièges,  en  emportèrent  70.  C'était  un  échec  pour  le 
ministère,  Londres  ayant  toujours  été  l'un  des  foyers 
du  conservatisme.  —  La  majorité  avait  pris,  entre 
autres  engagements,  ceux  d'enleverà  l'État  la  direction 
de  la  police,  d'établir  une  régie  des  tramways,  de  l'eau 
et  du  gaz,  de  créer  des  bibliothèques  gratuites  et  des 
établissements  de  bains  gratuits,  d'abolir  les  droits 
d'octroi  sur  le  charbon  et  le  vin,  etc.  La  loi  permettait  au 
Counly  Council  de  Londres  de  choisir  hors  de  son  sein 
dix-sept  aldermen  :  le  3  février,  un  seul  modéré  fut  élu, 
etla  défaite  des  conservateurs  déflnitivement consacrée 
par  l'élection  de  lord  Roseberry  à  la  présidence  du 
Counly  Council  (1). 

L'un  des  conseillers  élus,  M.  John  Burns,  emprisonné 
l'année  précédente  pour  participation  aux  troubles  de 
Trafalgar- Square,  joua  un  rôle  considérable  dans  la 
grève  des  dockers  pondant  la  seconde  quinzaine  d'août 
etla  première  de  septembre.  Les  dockers  demandaient 
une  augmentation  do  salaire  (six  pence  au  lieu  de  cinq), 
un  minimum  de  durée  d'embauchage  et  la  suppression 
des  intermédiaires.  Leurs  prétentions  n'ayant  pas  été 
admises,  la  grève  continua  et  s'étendit  aux  métiers 
connexes,  tandis  que  les  bassins  de  Londres  demeu- 
raient encombrés  de  bâtiments  de  commerce,  attendant 
le  long  des  quais  leur  chargement  ou  leur  décharge- 
ment. La  majeure  partie   de   la  population  fit  cause 


(I)  Voir  sur  le  Gouvernement  local  en  Aujjleterre  les  article 
ptibli6s  par  M,  Boutmy  dans  les  Annales  de  l'école  des  Science: 
poHligim  du  16  avril  1886  et  du  15  jauvier  1889. 
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commune  avec  les  grévistes,  dont  le  calme  ne  se  dé- 
mentit pas  un  seul  instant  et  qui  ne  se  laissèrent  aller 
à  aucun  excès.  Les  armateurs,  les  grands  négociants 
blâmèrent  les  compagnies  des  Docks,  et  le  Congrès 
annuel  des  Trades-Unions,  ouvert  le  2  septembre  à 
Dundee,  adopta  à  l'unanimité  une  résolution  déclarant 
justifiées  les  réclamations  des  dockers^  assurant  les  gré- 
vistes de  sa  sympathie  et  invitant  les  corps  de  métier  à 
prêter  aux  dockers  leur  appui,  même  financier.  Cepen- 
dant, les  Compagnies  restaient  inébranlables,  malgré 
Fintervention  des  armateurs,  des  plus  notables  com- 
merçants et  même  du  cardinal  Manning^  On  atteignit 
ainsi  le  5  septembre.  Le  6,  le  lord-maire  convoqua  à 
Mansion-house  le  cardinal  Manning,  Tévêque  anglican 
de  Londres,  M.  John  Burns  et  les  autres  chefs  du 
mauvement  gréviste  pour  examiner  les  moyens  d'ar- 
river à  un  arrangement.  On  s'entendit  sur  la  ques- 
tion des  salaires,  mais  non  sur  la  date  à  laquelle  le 
nouveau  tarif  entrerait  en  vigueur,  et  le  grand  meeting 
d'Hyde-Park  vota,  le  8  septembre,  la  continuation  de 
la  grève.  Le  lord-maire  et  l'évêque  anglican  de  Londres, 
découragés,  laissèrent  le  cardinal  Manning  poursuivre 
ses  négociations,  et  ce  fut  le  prélat  catholique  qui  réussit 
enfin  à  mettre  d'accord  les  Compagnies  et  les  dockers 
(14 septembre).  Cette  longue  luttedu  capital  et  du  travail 
eut  cela  de  particulier  que  les  grévistes  se  maintinrent 
constamment  sur  le  terrain  des  intérêts  immédiate- 
ment en  jeu,  sans  discourir  à  perte  de  vue  sur  l'exter- 
mination des  capitalistes.  Le  clergé  conformiste  ne  vit 
pas  d'un  bon  œil  l'intervention  du  cardinal  Manning,  et 
le  Congrès  de  Cardiff  (2  octobre)  ne  manqua  pas  de 
rechercher  les  moyens  d'étendre  l'action  de  l'église 
anglicane  sur  la  population  ouvrière  des  grandes  villes. 

Nécrologie. 

0  juillet  :  Sir  Francis  OttiweU  .^rfam^,  diplomate,  né  en  1825 
12  novembre  :  Frederick  Rogers,  baron  Blachford^  sous-secré- 
3  d'État  pour  lea  colonies  d€  1860  à  1871.  —  27  mars  :  John. 
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ht  (orateur,  homme  politique  et  maoufacturierj,  aâ  en  1811, 
;ipai  auxiliaire  de  Cobden,  di'putf  d«  Manchester  ea  19S6, 
député  de  Birmingham  jusqu'à  s^  mort;  présirlent  du  Boniil 
■ada  dans  le  cabinet  Gladstone  de  1868  à  181D.  —  Le  duc 
uckingham  and  Chandos,  lord  président  du  Conseil  dans  U 
iéme  administration  de  lord  Derby  (juin  1866),  secrëlaire 
it  pour  les  colooiea  de  mare  1867  i.  décemlire  1668,  gouver- 

de  Madras  en  1S75.  —  6  avril  :  La  princesse  Augnsta  de 
bridge,  tante  de  la  reine  Victoria,  fille  du  landgrave  de  Hesse- 
el;  elle  avait  été  mariée  en  181S  au  due  de  Cambridge,  le 
Jeune  fîls  du  roi  Georges  III.  —  2i  juillet  :  Sir  George  Ruj- 
ierk,  sous-secrétaire  d'état  pour  l'Inde  en  13S8,  ancien  gou- 
eur  de  Bombay,  et  membre  du  Conseil  de  l'Inde.  —  46  oc- 
)  :  Lord  Fitzgerald,  iurisconsulte  et  magistrat  ayant  occupé 
autes  fonctions  Judiciaires.  —  17  mai  :  Le  comte  de  Malims- 
,  diplomate  et  homme  d'État;  secrétaire  d'État  pour  les 
•es  étrangères  dans  la  première  et  dans  la  seconde  adminis- 
]n  de  lord  Derby  (1S52  et  ISSS),  lord  du  sceau  privé  en  mi 

la  troisième  administration  de  lord  Derby,  et  de  1874  à  \i% 
le  miniatère  Disraeli. 

Mamub  Petit. 


^ 


GRÈCE 


Le  peuple  grec  qui,  en  1888,  avait  célébré  avec  en- 
thousiasme le  vingt-cinquième  anniversaire  de  l'avène- 
ment de  son  souverain,  a  pu,  en  1889,  montrer  encore 
son  loyalisme  à  Toccasion  du  mariage  des  enfants  du 
roi  Georges.  De  touchantes  manifestations  saluèrent  le 
départ  de  la  princesse  Alexandra  qui  allait  épouser  à 
Saint-Pétersbourg  le  grand-duc  Paul-Alexandrevith, 
frère  du  tzar,  et  ces  manifestations  se  renouvelèrent  avec 
plus  d'éclat  encore,  quand  Athènes  fêtal'union  du  prince 
royal  avec  la  sœur  de  l'empereur  d'Allemagne,  la  prin- 
cesse Sophie.  Nous  rechercherons  plus  loin  quelles  con- 
séquences eut  cet  événement  sar  les  affaires  intérieures 
du  royaume. 

Le  ministère  au  pouvoir,  depuis  le  9/21  mai  1886,  a 
pour  chef  M.  Tricoupis,  qui  réunit  entre  ses  mains  la 
présidence  du  conseil,  et  les^  portefeuilles  de  la  guerre 
et  des  finances.  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  E.  Dragoumis,  gère  provisoirement,  depuis  la  mort 
de  M.  Lombardos,  le  département  de  l'intérieur.  Celui 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  vacant  par  la 
'^'^'nission  de  M.  Manetas,  est  administré  par  M.  Théo- 
,  ministre  de  la  marine;  seul,  M.  Voulpiotis  n'a  qu'un 
istère,  celui  de  la  justice. 

In  arrivant  au  pouvoir,  le  président  du  Conseil  avait 

ivé  le  crédit  de  son  pays  fort  ébranlé,  il  s'est  appli- 
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relever,  et  l'on  peut  dire  qu'il  y  esl  parvenu.  La 
empruntait  autrefois  à  l'étranger  qu'au  prix  des 
nds  sacrifices,  elle  peut  le  faire  maintenant  h 

normal,  elle  convertit  et  amortit  ses  anciens 
,s,  qui  sontcolés  au  pair  sur  les  grands  marchés 
ns.  Ainsi,  cette  année,  ont  été  convertis  l'em- 
tde  l'indépendance  ou  de  1824-1823,  et  l'em- 
!33  millions  6  p.  100. 

le  gouvernement  n'a  pas  emprunté  seulement 
léliorer  la  situation  de  sa  dette  publique,  il  l'a 
ii  pour  subvenir  aux  grands  travaux  entrepris, 
imencé  en  Tiiessalie  d'importantes  opérations 
iques  qui  ont  pour  but  de  transformer  en  terres 
les  les  plaines  de  Trikalaet  de  Larisse,  rendues 
feuses  par  le  cours  de  la  Salambria  et  les  lacs  de 
;t  de  Nezero.  Ces  travaux,  qui  ne  coûteront  pas 
e  30  millions,  serviront  aussi  à  préserver  la  ville 
fse,  menacée  par  l'obstruction  du  lit  du  Pénée. 
ulre  opération  financière  importante,  destinée  à 
les  banques  de  crédit  agricole  et  à  procurer  è.  la 
archéologique  d'Athènes  des  ressources  pour  ses 
,  avait  été  conclue  avec  l'Union  Bank  de  "Vienne, 
lit  émettre  un  emprunt  à  lots,  garanti  par  l'Ëtat. 
;criplion  était  déjà  ouverte  à  Vienne,  quand 
le  prohiba  l'émission  chez  elle  d'emprunts  à  lots 
'S,  et  elle  maintint  celle  prohibition  malgré  les 
itations  du  cabinet  d'Athènes, 
uvernement  trouvera  plus  facilement  les  80  mil- 
icessaires  à  l'exécution  des  -iOO  liilomètres  du 

de  fer,  qui,  par  TJièbes,  Lamia,  Orpiiana  et 
mettra  le  Pirée  en  communication  avec  les 
I  ottomans,  dont  la  construction  fait  l'objet  d'ac- 
ïocialions  à  la  Porte.  Cette  voie  rendra  les  plus 
services  au  commerce  de  la  Grèce,  qu'avait  déjà 
:p  contribué  à  développer  Couverture  de  la  lîgfi 
iorinthe.  D'autres  lignes,  commencées  ou  proje 
Dmplètent  heureusement  le  réseau  ferré  di 
3  ;  de  Diacophto  à  Calavryta  ;  —  de  Missolongh 
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à  Agrinion,  avec  prolongement  vers  A.rla  ;  —  de  Patra» 
à  Pyrgos;  —  de  Karytine  à  Léontar.  —  Léontar,  au  cen- 
tre du  Péloponèse,  se  trouvera  ainsi  au  croisement  des 
voies  de  Pyrgos  à  Sparte  et  d'Argos  à  Galamata. 

Enfin,  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  font 
espérer  que  les  travaux  du  canal  de  Corinlhe,  un  instant 
compromis  par  le  krach  du  Comptoir  d'Escompte,  pour- 
ront être  achevés. 

Le  ministère  ne  s'est  pas  borné  à  développer  les  res- 
sources financières  et  agricoles  du  pays;  il  a  modifié 
heureusement  l'organisation  de  l'instruction  primaire  et 
secondaire,  et  a  commencé  à  employer  le  crédit  de 
10  millions  de  drachmes  qu'il  a  obtenus  pour  bâtir  de* 
écoles  dans  les  régions  qui  en  étaient  privées.  L'armée 
et  la  marine  ont  été  Tobjet  de  sa  sollicitude,  et  plusieurs 
cuirassés  ont  été  commandés  en  France. 

Malgré  cette  activité  du  gouvernement,  malgré  l'ac- 
croissement notable  de  la  population  (2,187,208  habi- 
tants, d'après  le  recensement  de  1889,  au  lieu  de 
1,968,283  en  1879),  l'opposition  n'a  pas  désarmé.  Elle 
conteste  au  ministère  ses  succès  ;  elle  attaque  la  véracité 
des  chiffres  par  lesquels  M.  Tricoupis  établit  l'équi- 
libre de  son  budget.  (Pour  1890  :  recettes  évaluées  à 
93,667,720  drachmes,  dépenses  à  91,081,000.) 

La  Chambre  actuelle  (on  sait  qu'il  n'y  a  en  Grèce 
qu'une  seule   Chambre)   va  arriver  au  terme   de  son 
mandat.  Sur  les  150  membres  qui  la  composent,  l'oppo- 
sition dispose  d'un  peu  plus  du  tiers  des  voix.  Son  chef, 
M.  Delyannis,  M.  Rhalli  et,  avec  eux,  MM.  Typaldos, 
Carapanos,  Sotiropoulos,  attaquent  avec  ardeur  le  gou- 
vernement. Au  début  de  l'année,  par  leurs  manœuvres 
obstructionnistes,  ils  ont  pu,  pendant  plusieurs  semaines, 
faire  ajourner  le  vote  sur  l'affaire  Spartalis.  Quelques 
lestions  ont  bien  rallié  tous  les  votes  :  la  dotation  de 
princesse  Alexandra,  la  construction  d'un  nouveau 
lais  pour  le  prince  héritier,  et  l'établissement  de  la 
le  civile  du  roi  en  drachmes  nouvelles.  Mais  sur  les 
estions  économiques  ou  administratives,  la  divergence 
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est  complète.  La  discussion  du  budget  est  une  des 
armes  habituelles  de  l'opposition;  cette  année,  elle  en  a 
eu  d'autres  :  elle  a  demandé  que  Ton  réinscrivît  dans  la 
Constitution  la  clause,  abrogée  depuis  1886,  qui,  au  lieu 
du  scrutin  actuei  par  département  dans  les  élections 
législatives,  établissait  le  scrutin  par  arrondissement 
(éparchie)  avec  un  député  par  10,000  habitants  ;  elle  a 
exploité  aussi  les  incidents  auxquels  a  donné  lieu  l'élec- 
tion du  métr(»politain. 

-  L'archevêque  métropolitain  d* Athènes,  président  à  vie 
du  Saint-Synode,  Mgr  Prokopios,  mourut  en  février,  à 
l'âge  de  soixante-quinze  ans.  Quoique  l'archevêque 
d'Athènes  n'ait  pas  l'importance  d'un  patriarche,  son 
caractère  inamovible  lui  donne  une  grande  autorité,  et 
on  attendait  de  celui  qui  serait  norfimé  le  relèvement 
intellectuel  et  moral  du  clergé.  On  sait  que,  depuis  1833, 
l'église  du  royaume  est,  au  point  de  vue  administratif, 
indépendante  en  fait  du  patriarcat  de  Constantinople. 
Ce  principe,  qui  avait  été  consacré  par  la  Constitution  de 
1844,  n'a  été  reconnu  par  le  patriarche  qu'en  juin  1850, 
par  un  traité  solennel  qui,  en  maintenant  l'unité  des 
dogmes,  établissait  la  séparation  administrative  des 
deux  églises.  La  hiérarchie  orthodoxe  du  royaume  com- 
prend :  6  métropolitains,  14  archevêques,  20  évéques. 
Au-dessus  d'eux  est  le  Saint-Synode,  conseil  composé  de 
cinq  membres,  hauts  prélats  nommés  par  le  roi  pour  un 
an,  et  dont  les  fonctions  durent  du  1®'  septembre  au 
31  août.  A  ces  cinq  membres  sont  adjoints  deux  fonction- 
naires représentant  Je  gouvernement  :  le  procureur  et 
le  secrétaire.  C'est  au  Synode  qu'il  appartenait  de  nom- 
mer le  successeur  de  Mgr  Prokopios. 

On  lui  avait  indiqué,  comme  candidat  agréable  au  gou- 
vernement, l'archevêque  deCéphallénie,Germanos  Kalli- 
gas.  Ce  choix  rencontra  des  résistances,  et,  quand  le 
Synode  s'assembla,  son  président  provisoire,  l'arche- 
vêque de  Syra,  proposa  de  s'ajourner,  ce  qui  fut  fait 
malgré  l'opposition  du  procureur,  qui  avait  été  prendre 
l'avis  du  ministère.  Les  évéques  de  Syra  et  d'Olympie, 
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mécontents  de  cette  intervention,  démissionnèrent,  et 
l'opposition  porta  la  question  devant  la  Chambre.  La 
discussion  fort  orageuse  qui  s'engagea  alors,  eut  son 
contre-coup  dans  la  rue.  Le  conflit  se  prolongeant,  des 
meetings  s'organisèrent,  et  un  vaste  système  de  péti- 
tionfiement,  appuyé  sur  plus  de  20,000  signatures, 
opposa  la  candidature  de  Tarchevéque  de  Corinthe  à 
celi^  de  Tarchevêque  de  Céphallénie.  Mais,  malgré 
toutes  ces  intrigues,  malgré  l'accusation  de  simonie 
portée  par  l'archevêque  de  Corinthe  contre  plusieurs  de 
ses  collègues,  le  ministère  fît  triompher  son  candidat, 
et  Mgr  Germanos  Kalligas  fut  élu  le  18  juillet. 

Mais  tous  ces  incidents  de  la  vie  politique  en  Grèce 
ont  été  effacés  par  deux  événements  qui  ont  bien  autre- 
ment préoccupé  l'opinion  publique  :  le  mariage  de  la 
princesse  Sophie  de  Prusse  avec  le  prince  héritier,  et  les 
troubles  de  Crète,  et  on  a  voulu,  dès  le  mois  de  juin, 
rattacher  Tune  à  l'autre  ces  deux  questions.  Le  bruit 
s'était  répandu,  quelques  jours  après  la  protestation 
d'Apocorona  (V.  Turquie),  que  l'empereur  Guillaume 
obtiendrait  du  sultan,  en  faveur  de  son  beau-frère,  la 
cession  de  la  Crète.  Cette  nouvelle,  démentie  aussitôt 
parles  journaux  allemands,  et  qui  n'a  pas  cessé  d'être 
de  temps  en  temps  rééditée,  était  bien  propre  à  surexciter 
les  espérances  des  Cretois  et  à  entretenir  l'agitation;  elle 
était  aussi  de  nature  à  produire  une  vive  impression  sur 
les  Hellènes,  et  peut-être  a-t-elle  contribué  à  rendre 
l'opinion  publique  si  favorable  à  ce  mariage.  C'était 
d'ailleurs  la  première  fois  que,  depuis  des  siècles,  il  était 
donné  aux  Grecs  de  voir  un  prince,  né  sur  le  sol  même 
de  la  patrie,  élevé  dans  la  religion  orthodoxe,  affermir 
et  perpétuer  par  son  mariage  une  dynastie  nationale. 
Mais  si  une  partie  de  la  population,  unissant  dans  sa  joie 
deux  noms  de  Constantin  et  de  Sophie,  pouvait 
ndre  ses  désirs  pour  des  réalités,  il  n'en  était  pas  de 
me  du  ministère,  qui  ne  fondait  sur  cette  brillante 
iance  de  famille  que  de  lointaines  espérances,  sans  en 
mdre  un  avantage  immédiat. 
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Tricoiipîs  fut  surpris  par  l'insurrection  ;  quelle  que 
on  attitude,  sa  situation  était  très  difficile.  Les  éïé- 
6nls  de  Crète  allaient  troubler  ou  attrister  les  fêtes 
lariage,  dont  les  minutieux  préparatifs  étaienlimpa- 
ment  suivis  par  la  curiosité  publique,  et  qui,  par 
éclat,  devaient  peut-être,  dans  sa  pensée,  consolider 
Dsition.  Aussi  dès  le  mois  de  juin  fit-il  prêcher  aux 
întents  l'apaisement.  Le  consul  général  de  Grèce  à 
inée  reçut  l'ordre  d'éviter  avec  soin  toute  ingérence 

les  complications  locales.  «  Ne  vous  hâtez  pas, 
t  aux  Cretois  le  journal  alors  officieux,  Ephîmens, 
;  action  prématurée  peut  gâter  votre  situation.  »  On 
,  depuis,  que  le  cabinet  d'Athènes  aurait  pu,  tout  au 
is,  garder  une  complète  liberté  d'action,  ou  même 
irer  à  la  Turquie  qu'il  ne  l'aiderait  à  ramener  le 
e  que  le  jour  où  les  principales  demandes  des  Cré- 
seraient  admises  en  principe.  La  Porte  se  serait 
[rée  plus  Iraitable,  si  elle  avait  entrevu  la  possibilité 

conDit. 

désireux  que  M.  Tricoupîs  ait  semblé  être  de  dé- 
Irer  avant  tout  à  l'Europe  la  sincérité  de  ses  dispo- 
[)s  pacifiques,  et  de  lui  donner  des  gages  de  ses 
es  résolutions,  afin  de  pouvoir  peut-être  en  réclamer 
Icompense  au  nom  des  droits  de  l'hellénisme,  il  n'a 
arder  une  attitude  passive  après  les  nouvelles  qui 
èrent  4  Athènes  à  la  fin  de  juillet.  Le  1"  août,  la 
lie  Cretoise,  réunie  aux  environs  d'Athènes,  invita  le 
çrnement  à  envoyer  en  Crète,  avec  -des  armes,  les 
bres  valides  de  la  population  immigrée.  Des  réfu- 

arrivaient  journellement;  le  gouvernement  leur 
a  un  secours  de  100,000  francs.  Les  journaux  pu- 
jnl  un  appel  signé  par  l'un  des  chefs  de  l'insurrec- 

Syphacas.  L'opposition  faisait,  à  une  élection  par- 
,  passer  ses  candidats  à  Fatras.  Ce  mouvement  d~ 
lion  préoccupa  le  ministère;  d'autre  part,  l'îrrésc 
1  de  la  Porte  était  de  nature  à  encourager  quelque 
■ances. 

roi  était  â  Copenhague.  Le  5  août,  le  ministère  l(i 
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demanda  des  instruclions  par  télégramme  ;  et  le  7,  M.  Dra- 
goumis  invita  les  représentants  de  la  Grèce  à  l'étranger 
à  remettre  aux  puissances  une  note  leur  demandant 
d'intervenir  auprès  de  la  Porte,  et  les  prévenant  que  si 
la  Turquie  ne  pouvait  garantir  la  vie  des  chrétiens  en 
Crète,  la  Grèce  se  verrait  forcée  de  prendre  des  mesures 
efficaces. 

Le  texte  de  cette  note  fut  télégraphié  au  roi  dont  le 
ministère  espérait  utiliser  Tinfluence  personnelle  auprès 
des  cours.  Le  souverain,  en  effet,  entretint  de  la  question 
Cretoise  les  ministres  accrédités  à  Copenhague. 

La  note  grecque  surprit  et  inquiéta  les  puissances.  Un 
dilemme  leur  était  posé':  médiation  de  l'Europe,  ou  inter- 
vention de  la  Grèce.  Sauf  l'Angleterre,  qui  a  paru  au 
début -de  l'insurrection  poursuivre  des  visées  particu- 
lières, elles  avaient  eu  jusque-là  une  attitude  réservée 
et  s'étaient  bornées  à  donner  aux  interdisses  des  conseils 
de  modération^  quoique  le  Times  ait  pu  raconter  des- 
menées  du  consul  de  Russie,  et  des  promesses  faites  par 
M.  Spuller  au  ministre  de  Grèce.  Tous  les  gouverne- 
ments, en  tenant  compte  au  cabinet  d'Athènes  de  ses 
efforts  à  résister  à  la  passion  populaire,  déclinèrent  toute 
intervention  dans  les  affaires  de  Crète. 

Le  9  août,  la  Porte  répondit  à  la  note  grecque  qui  lui 

avait  été  officieusement  communiquée^  en  envoyant  à  ses 

représentants  une  note  circulaire  où  elle  faisait  Thisto- 

rique  des  événements  de  Crète.  Saïd-Pacha.  protestait 

contre  les  accusations  d'indifférence  et  de  lenteur  ;  il 

rappelait  que,  dès  le  début,  le  sultan  avait  cherché  à 

faire  faire  une  «  enquête  impartiale  »  ;  il  attribuait  aux 

chrétiens  les  actes  de  violence  reprochés  par  les  Grecs 

aux  musulmans^  et  il  ajoutait  enfin  :   «  La  circulaire 

hellénique  s'est  présentée  justement   au  moment  où  le 

''"^me  commençait  à  se  rétablir  en  Crète,  et  dès  lors  elle 

peut  être  qu'un  encouragement  malsain.  »  L'envoi  de 

akir-Pacba,  avec  de  pleins,  pouvoirs,  semblait  à  la 

rte  de  nature  à  calmer  l'effervescence.   Cette  note 

rut  satisfaire  les  grandes  puissances  ;  mais  l'émotion 
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ne  s'apaisait  pas  en  Grèce,  elle  était  entretenue  par  l'ar- 
rivée des  réfugiés.  Le  11  août,  eut  lieu  une  bruyante 
manifestatiun,  pendant  laquelle  un  brigadier  de  gen- 
darmerie fut  tué;  et  le  ministère  était  dans  nae  situa- 
tion très  critique,  cherchant  à  la  fois,  à.  ménager  les  pas- 
sions populaires  et  l'opinion  des  grandes  puissances. 

La  défaite  des  Cretois,  dans  le  courant  de  septembre, 
fit  perdre  k  la  question  de  son  acuité',  bien  que  l'on 
doutât  à  Athènes  de  l'œuvre  de  pacification  et  qu'on 
craignit  les  excès  de  la  population  musulmane  de  Crète. 

Au  mois  d'octobre,  au  moment  où  la  Turquie  aniioa- 
çait  la  fin  des  troubles,  l'agitation  renaissait  en  Grèce  ; 
l'opposition  attaquait  la  conduite  de  M.  Tricoupts^  an 
comité  adressait  au  peuple  un  manifeste  réclamant  une 
politique  d'action;  on  préparait  un  mémuire  destiné  à 
4tre  remis  au  roi,  à  l'empereur  d'Allemagne,  et  aux 
autres  princes  attendus  pour  les  fêtes  du  mariage. 

Le  21  octobre  eut  lieu  cette  cérémonie  au  milieu  de  la 
sympathie  et  de  la  curiosité  de  tous  les  Hellène*  ac- 
courus pour  saluer  leur  nouvelle  souveraine  et  contem- 
pler, avec  un  sentiment  de  juste  Uert«,  l'imposant  cor- 
tège de  rois  et  de  princes  qui  accompagnait  l'empereur 
d'Allemagne.  Mais  à  l'enthousiasme  des  premiers  jours 
avait  déjà  succédé  la  désillusion.  On  savait  maintenant 
que  la  princesse  Sophie  n'apportait  pas  la  Crète  dans  sa 
corbeille  de  noces;  on  commentait  l'allilude  réservée  du 
comte  Herbert  de  Bismark,  à  l'égard  de  M.  Tricoupîs; 
on  voyait  que  les  avantages  immédiats  que  l'on  espérait 
tirer  du  mariage  étaient  perdus. 

L'opposition  profila  de  ce  découragement.  Elle  rap- 
pela les  liens  et  la  sympathie  qui  avaient  toujours  uni 
la  France  et  la  Grèce,  et  porta  presque  la  question  du 
mariage  devant  la  Chambre,  le  jour  (14/2C  novembre) 
où  elle  critiqua  les  termes  d'une  lettre  que  le  prince 
royal  avait  écrite  au  conseil  municipal  de  Berlin,  en 
réponse  à  une  adresse  de  félicitations  de  celui-ci, 

La  déception  causée  par  cette  brillante  alliance,  qui 
pourtant  laissait  la  Grèce  isolée,  raviva  les  difficultés 
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de  la  question  créloise  ;  au  parlement,  dans  les  séances 
du  11  au  14  novembre,  Topposition  interpella  M.  Tri- 
coupis.  Successivement,  MM.  Delyannis,  Rhalli,  Levidis, 
Typaldo,  etc.,  vinrent  critiquer  la  note  du  7  août,1ancée 
par  le  cabinet,  qui  ne  pouvait  l'appuyer,  et. qui  n'avait 
fait  que  donner  à  la  Porte  Toccasion  de  réprimer  l'insur- 
rection avec  Tassentiment  des  puissances  et  de  la  Grèce. 

La  publication  par  le  gouvernement  anglais  d'un 
«  Blue  Book  »  contenant  les  dépêches  du  9  janvier  1889  au 
29  août  1889  permit  dans  la  séance  du  16  décembre  de 
recommencer  la  discussion.  Entre  temps,  la  Porte  avait 
rendu  le  7  décembre  un  fîrman  modifiant,  pour  mettre 
fin  à  l'agitation,  l'administration  de  la  Crète;  ce  fîrman 
fut  violemment  attaqué  à  la  Chambre  le  10  et  le  17  dé- 
cembre. On  lui  reprochait  de  supprimer  le  règlement 
organique  de  1868,  et  de  modifier  la  convention  de 
Halépa  basée  sur  l'article  23  du  traité  de  Berlin. 

Ces  interpellations  se  terminèrent  par  un  vote  de  con- 
fiance au  cabinet  Tricoupîs.  Les  élections  générales 
montreront,  en  1890,  si  les  affaires  de  Crète  ont  réelle- 
ment nui  au  prestige  du  président  du  Conseil,  car  il  est 
impossible  de  tirer  à  cet  égard  des  conclusions  d'élections 
partielles  qui  viennent  d'avoir  lieu  àCorfou  et  dans  les 
Gycladee. 

Kécrologie« 

ProkopioSf  métropolitala  d'Athènes,  président  du  Saint-Synode. 
—  Général  Grivas^  né  en  1829  à  Nauplie,  mort  à  Marseille,  en 
mai  1889,  ancien  ministre  de  la  guerre  et  député. 


:iin  événement  important  n'est  à  noter  dans  la 
;  la  famille  rnyale  durant  cette  année,  si  ce  n'est  la 
ince,  le  22  juin,  d'un  fils,  nommé  Humbert,  comte 
.lemi,  àAmédée,ducd'Aoste,  frère  du  roiHumbert. 
lé  question  à  plusieurs  reprises  d'un  mariage  pour 
nce  de  Naples,  qui  alteignait  le  li  novembre,  sa 
ième  année,  et  le  nom  do  la  princesse  Clémentine, 
u  roi  des  Belges,  a  été  prononcé;  mais  la  Rtforma 
lenti  cette  nouvelle.  On  a  parlé  également  à  la  fin 
nnée,  au  moment  du  séjour'de  l'impératrice  Fré- 
,  d'un  mariage  du  prince  royal  avec  la  princesse 
uerite  de  Prusse,  sœur  de  l'empereur  d'Allemagne, 
Crispi,  malgré  une  crise  ministérielle  partielle,  qui 
produite  au  commencement  de  mars,  est  demeuré 
interruption  h  la  présidence  du  conseil, 
ci  la  liste  du  ministère,  constitué  le  8  mars  1889  : 
ient  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  par 
m  des  affaires  étrangères,  M.  Crispi;  de  la  justice 
i  cultes,  M.  Zanardelli;  des  finances,  M.  Seismil- 
(M.  Grimaldi  avait  occupé  ce  poste  du  29  décembre 
nars);  du  Trésor,  M.  Giolitti  (il  remplaça  M.  Pe- 
qui,  nommé  en  même  temps  que  M.  Grimaldi 
1  avec  lui);  de  la  guerre,  le  général  Bertolè-Viale 
marine,  M.  Brin  ;  de  l'instruction  publique,  M.  Bo 
des  travaux  publics,  M.  Final!;  de  l'agriculture 
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de  l'industrie  et  du  commerce,  M.   Miceli;  des  postes  et 
télégraphes  (ministère  créé  le  8  mars),  M.  Lacava. 

On  peut  dire,  d'une  manière  générale,  que  trois  ques- 
tions seules  forment  vraiment  le  pivot  de  toute  la  poli- 
tique de  l'Italie  :  la  question  financière,  la  question  de 
ses  relations  avecla  France  et  la  question  de  ses  relations 
avec  le  pape  ;  les  deux  premières  embrassent  presque 
toute  sa  politique  économique  et  extérieure,  la  troisième 
à  peu  près  toute  sa  politique  intérieure  proprement  dite. 

La  situation  parlementaire  était  assez  difficile,  au 
début  de  Tannée.  Les  derniers  jours  de  la  session  1887- 
J888,  close  par  décret  du  5  janvier,  avaient  été  fort 
agités  et  l'on  sortait  à  peine  d'une  crise.  Le  ministre  de 
la  guerre,  général  Bertolè-Viale,  avait  déposé  à  la 
Chambre,lel®' décembre,  les  projets  de  budgets  extraor- 
dinaires de  la  guerre  et  de  la  marine,  qui,  pour  1888-1889, 
et  pour  1889-1890  se  montaient  à  145  millions,  et  M.  Sa- 
racco,  ministre  des  travaux  publics,  avaitprésenté  presque 
en  même  temps  un  projet  de  loi  destiné  à  compléter  les 
chemins  de  fer  au  point  de  vue  stratégique  et  à  créer 
des  doubles  voies.  Pour  faire  face  à  ces  dépenses, 
M.  Magliani,  ministre  des  finances,  proposait  un  relève- 
ment de  rimpôt  sur  le  sel  et  le  rétablissement  des  deux 
décimes  de  guerre  sur  l'impôt  foncier,  dont  la  suppres- 
sion avait  été  décrétée,  mais  non  encore  réalisée;  il 
espérait  obtenir  ainsi  50  millions.  Ces  diverses  mesures 
avaient  été  médiocrement  accueillies  de  la  Chambre. 
Le  projet  relatif  aux  dépenses  militaires  fut  adopté 
pourtant,  malgré  une  opposition  assez  marquée,  par 
l'/^  voix  contre  35.  Au  contraire,  les  mesures  financières 
de  M.  Magliani,  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  mili- 
taires, ne  trouvèrent  pas  grâce  :  la  commission  se  pro- 
"'^"ça  tout  entière  contre  le  renchérissemen-t  du  sel,  et 
lembres  sur  9,  contre  le  rétablissement  des  décimes 
guerre  ;  M.  Giolitti,  rapporteur,  attaqua  vivement 
Magliani,  qui,  après  quelque  hésitation,  se  retira  : 
vait  été  ministre  pendant  près  de  dix  années  et  avait 
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fait  deux  réformes  financières  considérables  :  l'abolition 
du  droit  de  mouture  et  la  suppression  du  cours  forcé. 
M.  Magliani,  en  quittant  le  pouvoir,  fut  fait  président  de 
la  Cour  des  comptes. 

C'était  la  politique,  et  peut-être  la  personne  du  seul 
M.  Magliani  qui  avaient  déplu  au  Parlement.  Le  prési- 
dent du  conseil  n'avait  qu'à  lui  chercher  un  successeur; 
il  crut,  le  fardeau  étant  lourd»  devoir  le   dinûser  :  un 
ministère  du  Trésor  fut  créé   (29  décembre),  dont  le 
titulaire  devint  M.  Perazzi,  et  M.  Grlmaldi   passa  de 
Fagriculture  aux  finances;  M.  Miceli  obtint  l'agriculture. 
Ces  choix  étaient  faits  pour  satisfaire  généralement  le 
Parlement,  car  si  M.  Perazzi  appartenait  à  la  droite, 
M.  Miceli,  ancien  garibaldien,  était  delà  gauche  avancée, 
et  le  cabinet  sortait  de  la  crise  aussi  fort  devant  les  Cham- 
bres qu'il  l'avait  jamais  été.  En  réalité,  aucune  opposi- 
tion sérieuse  n'était  à  craindre  :  sans  doute,  à  Texlrème 
gauche,  quelques  hommes  se  disaient  irréconciliables,  et 
il  y  avait  des  mécontents  dans  presque  tous  les  partiSf 
mais  aucun  groupe  n'existait,  qui,  obéissant  à  un  chef 
reconnu,  fût  de  force  à  tenir  le  cabinet  en  échec  et  à  le 
remplacer  au  besoin.  Une  immense  majorité,  composée 
de  tous  les  débris  des  anciens  partis,  brisés  et  émiettés, 
suivait  M.  Crispi,  avec  plus  ou  moins  d'ardeur  peut-être, 
mais  ne  votait  pas  moins  ses  propositions  :  le  22  dé- 
cembre, un  ordre  du  jour  de  confiance  avait  été  adopté 
par  231  voix  contre  45,  et  3î>  abstentions. 

Cette  entente  entre  le  gouvernement  et  les  Chambres 
pouvait  faciliter  la  solution  des  difficultés;  elles  n'en 
étaient  pas  moins  très  réelles.  M.  Magliani  avait  été 
sacrifié  pour  n'avoir  pas  su  faire  face,  par  des  moyens 
qui  satisfissent  les    députés,  aux   dépenses   militaires 
votées;  ses  héritiers  se  trouvaient  en  présence  du  même 
problème.  On  leur  donna  un  mois  pour  réfléchir;  1" 
Chambre  fut  convoquée  en  une  nouvelle  session  pour  1 
28  janvier  :  à  ce  moment,  leur  exposé  financier  deva: 
être  prêt  et  les  remèdes  au  mal  trouvés.  Pour  subveni 
aux  besoins  urgents  (les  recettes  des  douanes,  pour  les  si 
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derniers  mois  de  1888,  avaient  été  inférieures  de  40  mil- 
lions aux  prévisions),  il  avait  fallu  vendre  750,000  obli- 
gations de  chemins  de  fer  3  p,  100  ;  MM.  Bleichroeder, 
Rambro  et  Baring,  les  achetèrent,  au  prix,  dit-on,  de 
285  francs  ;  cependant  les  bruits  les  plus  graves  cou- 
raient, et  l'on  parlait  dans  le  public  d'un  emprunt  de  5 
à600  millions,  nouvelle  démentie  d'ailleurs  par  les  jour- 
naux officieux,   aussitôt  qu'annoncée.  Le  discours  du 
trône,  lu  le  jour  de  l'ouverture  de  la  session  (1),  ne  dis- 
sipa point  les  inquiétudes  ;  il  ne  contenait,  au  sujet  de  la 
situation   financière,  qu'un  paragraphe   sommaire,   et 
cette  brièveté  fut  critiquée  par  la  presse.  Le  parlement 
avait  foi  pourtant  dans  le  cabinet  ;  la  commission  du 
budget,  qui  fut  élue  le  1"  février,  comprit  trente  minis- 
tériels et  six  opposants  seulement,  et  choisit  M.  Luzzatti 
pour  président.  M.  Perazzi  s'efforça  de  justifier  la  con- 
fiance de  la  Chambre  en  évitant,  dans  ses  projets,  de 
recourir  à  l'emprunt.  Dans  l'exposé  financier  qu'il  lut, 
le  3  février,  il  ne  cacha  rien  de  la  gravité  du  moment  : 
il  avoua  sans  détours,  pour  Texercice  1888-1889,  un  défi- 
cit de  191  millions  (recettes,  1,914  millions;  dépenses, 
2,105  millions)  et  pour  celui  de  1889-1890,  un  déficit  de 
96  millions  ;  pour  faire  face  au  premier,  il  proposait  de 
vendre  11  millions  de  rente  appartenant  à  la  Caisse  des 
pensions,  qu'il  réorganisait,  et  pour  parer  au  second, 
outre  31  millions  d'économies  qu'il  laissait  espérer,  il 
voulait  entre  autres,  à  l'exemple  de  M.  Magliani,  augmen- 
ter de  5  centimes  par  kilogramme  l'impôt  sur  le  sel  et 
rétablir  un  des  deux  décimes  de  guerre  sur  l'impôt  fon- 
cier. 

Cet  exposé  fut  mal  accueilli  de  la  Chambre  ;  elle  estima 

que  les  vues  larges  y  faisaient  trop  défaut,  et  des  criti- 

qoes  de  détail  de  toutes  parts  furent  adressées  à  M.  Pe- 

'       '••"ii  :  celui-ci  se  borna  à  répliquer  que  quand  on  se 


)  M.  Biancheri  fut  réélu  président  de  la  Chambre  et  le  roi 
lomma  M.  Farini  à  la  présidence  du  Sénat  ;  quelques  jours 
'es,  on  faisait  une  fournée  de  cinquante  sénateurs. 
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mettait  sur  le  pied  de  faire  en  un  an  150  millions  de 
dépenses   militaires  extraordinaires,   il   ne  fallait  pas 
s'étonner  d'avoir  un  budget  mal  en  équilibre.  C'était  là 
en  effet  le  nœud  de  la  question,  mais  c'était  bien  aussi 
ce  qui  rendait  le  problème  insoluble.  Le  meilleur  moyea 
d'équilibrer  le  budget,  était  d'abandonner  la  «  politique 
à  la  romaine  »  et  de  cesser  les  vastes  et  ruineux  arme- 
iiients  auxquels  la  dignité  de  l'Italie  la  contraignait,  si 
elle  prétendait  occuper  dans  la  triple  alliance  sa  place 
égale  à  côté  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche- Hongrie  ; 
quelques  députés  avaient  osé  le  dire,  M.  Colombo  (droite), 
dans  un  grand  discours  prononcé  a  Milan  ;  M.  d'Arco,  à 
la  Chambre  même,  et,  dans  la  discussion  de  l'Adresse  au 
roi,  M.  Vendemini  (radical);  mais  on  ne  pouvait  attendre 
ni  de  M   Crispi  qu'il  s'y  résolût  de  lui-même,  ni  de  la 
Chambre  qu'elle  exigeât  un  changement  de  voie  ;  elle 
continuait  même  d'applaudir  ceux  qui,  comme  le  général 
Ricotti,  proclamaient  (26  février)  la  nécessité  patriotique 
d'augmenter  encore  le  contingent,  et  c'est  pourquoi,  lors 
de  la  discussion  des  mesures  financières,  qui  commença 
le  19  février,  après  une  nouvelle  et  inutile  discussion  de 
politique  générale,  où  M.  Carminé  et  le  président  du 
conseil  s'apostrophèrent  avec  une  extrême  vivacité,  aucun 
des  soixante-huit  orateurs  inscrits  ne  trouva  les  remèdes 
cherchés  ;  mais  ceux  de  M.  Perazzi  paraissant  décidé- 
ment mauvais  et  M.  Grimaldi  n'en  ayant  pas  d'autres  à 
proposer,  M.  Crispi  déclara  le  28,  sans  affronter  un  vote, 
qu'il  venait  de  remettre  au  roi  la  démission  du  cabinet. 
M.  Nicotera  fit,  dit-on,  des  démarches  durant  l'inter- 
règne pour  remplacer  M.  Crispi;   mais  le  roi  continua 
d'accorder  sa  confiance  à  son  président  du  conseil   et  le 
NOUVEAU  MINISTÈRE  fut  Constitué  le  8  mars:  MM.  Seismil- 
Dodd  et  Giolitli  prenaient  possession  des  finances  et  du 
Trésor:  c'étaient  des  hommes  de  gauche  ;  pour  satisfair*^ 
la  droite  et  parachever  la  concentration,  M.  Finali  éta 
affecté  aux  travaux  publics.   L'on  créa  également  ui 
ministère  des  postes,  dont  M.  Lacava  devint  le  titulaire 
et  le  cabinet  ainsi  constitué  se  présenta  le  8  marsdevai 
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la  Chambre.  M.  Crispi  lut  un  décret  royal  retirant  les 
mesures  financières  qui  avaient  motivé  la  démission  des 
précédents  ministres  :  MM.  Doda  et  Giolilti  reprenaient 
le  projet  de  réorganisation  de  la  Caisse  des  pensions,  se 
réservant  toutefois  de  ne  vendre  les  14  millions  de  rentes 
que  cette  opération  mettait  à  leur  disposition,  que  le 
plus  tard  possible  ;  ils  comptaient  se  procurer  le  surplus 
des  ressources  nécessaires  par  des  économies  mieux 
entendues  et  par  un  remaniement  de  l'impôt  sur  les 
propriétés  bâties,  qui  leur  fut  en  effet  accordé.  Mais  si 
la  Chambre  était  d'accord  avec  eux,  une  lutte  sourde 
s'était  engagée  avec  la  commission  du  budget,  sur  un 
incident  de  peu  d'imporlance,  M.  Luzzattise  retira  le 

2  juin  et  fut  suivi  de  treize  de  ses  collègues;  des  par- 
tisans du  ministère  les  remplacèrent  (M.  Coppino  fut 
élu  président).  La  discussion  du  budget  remplit  les  der- 
nières séances  de  la  session,  à  la  fin  de  juin  et  au  com 
mencement  de  juillet;  M.  Luzzalti  fit  contre  le  ministère 
un  vigoureux  effort  que  soutint  surtout  M.  Giolitti;  mais 
les  chaleurs  survenant,  il  fallut  renvoyer  à  lautomne 
tout  débat  approfondi,  et  un  décret  royal  vint  clore,  le 

3  août,  la  session  de  1888-1889. 

Dès  le  début  de  la  session  suivante,  qui  fut  ouverte  le 
25  novembre,  le  ministre  du   Trésor  déposa  (le  30)   le 
budget  définitif  de  1888-1889;  le  budget  rectifié  de  1889- 
1890  et  le  budget  prévu  pour  1890-1891.  Pour  le  budget 
1888-1889,  M.  Perazzi,  le  ministre  précédent,  accusait 
un  déficit  de  191   millions;  les  chiffres  de  M.  Giolitti 
étaient  moinsfavorables  encore,  puisqu'il  constatait  un 
déficit  de  230  millions  et  demi:  ce  résultat  était  dû  à  la 
diminution  du  produit  de  plusieurs  impôts,  notamment 
à  une  diminution  de  20  millions  sur  les  taxes  de  fabri- 
cation et  de  28  millions  sur  les  douanes.  Le  budget  rec- 
tificatif de  1889-1890  accusait  un  déficit  de  47  aillions, 
recettes,  1810  millions,  dépenses,  1857)  et  le   budget 
>révu  pour  1890-1891,  un  déficit  de  41  millions. 
Une  telle  situation  était  fâcheuse,  d'autant  plus  que 
on  n'ignorait  pas  que  de  nouvelles  dépenses  militaires 
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seraient  engage'es,  el  en  effet,  peu  de  jours  après,  le 
2  décembre,  le  minislère  demandait  des  crédits  extra- 
ordinaires s'élevant  à  environ  iO  miHions,  dont  «ne 
partie  (17  millions)  dut  être  employée  à.  la  fabrication 
de  la  poudre  sans  fumée.  M,  GioUlti  dans  Texposé  finan- 
cier qu'il  fit  à  la  Chambre,  le  16  décembre,  ne  s'en 
montra  pas  moins  singulièrement  optimiste  ;  il  démontra 
que  grâce  à  des  économies  qu'il  déclara  devoir  s'éle- 
ver à  40  millions,  le  déficit  pour  1890-1891  ne  serait, 
malgré  les  dépenses  militaires  nouvelles,  que  de  32  mil- 
lions, et  montra  une  extrême  confiance  dans  l'avenir; 
il  suffisait,  à  son  gré,  d'attendre  patiemment  et  pru- 
demment pendant  quelques  années  pour  voir  renaître  la 
prospérité  dans  les  finances.  Cet  exposé  ne  fut  guère 
mieult  accueilli  que  ne  l'avait  été,  dix  mois  auparavant, 
celui  qui  avait  entraîné  la  chute  de  M.  Perazzi; 
M.  Giolitti  n'eut  pas  le  même  sort,  mais  il  subit  d'amères 
critiques  de  la  part  de  M.  Luzzalti  et  surtout  de  M.  Ma- 
gliani,  qui,  nommé  à  la  commission  des  fmances  du 
Sénat,  donna  sa  démission  pour  pouvoir  attaquer  plus 
àson  aise  les  projetsdu  gouvernement. 

Dans  un«  campagne  de  presse  qu'entreprit  M.  Magliani, 
il  établit  que  le  déficit  total  du  Trésor  était,  le 
■30  juin  1888,  de  2G3  milHons;  le  30  juin  1889,  de 
302  millions;  qu'il  serait  le  30  juin  4890  de  549  mil- 
lions, et  qu'en  1891,  il  serait  de  582  millions,  si  tout 
allait  bien,  somme  que  la  vente  des  rentes  de  la  Caisse 
des  pensions,  qui  est  la  grande  arme  de  M.  Giolitti,  ne 
couvrirait  certainement  pas.  Au  reste,  les  banquiers 
allemands  et  anglais  auxquels  le  ministre  s'est  adressé, 
paraissent  avoir  refusé  jusqu'ici  de  l'entreprendre  aux 
conditions  que  l'on  voudrait  obtenir  à  Hume. 

Les  questions  financières  sont  celles  qui  avaient  le 
plus  agité  la  session  de  1889-1890;  il  faut  reconnaître 
d'ailleurs  que  celle  session  n'avait  pas  été  extrêmi^mcnt 
féconde  ;  la  plupart  des  projets  de  loi  que  le  roi  annon- 
çait dans  le  discours  du  trône  du  28  janvier,  ou  n'ont 
pas  été  présentés  ou  n'ont  pas  été  discutés;  ainsi  la  loi 
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sur  les  œuvres  pies  n'est  pas  sortie  des  bureaux;  il  en 
a  e'té  de  même  de  la  loi  qui  devait  réorganiser  Tinstruc- 
lion  secondaire  et  populaire,  et  en  accentuer,  particu- 
lièrement pour  cette  dernière,  le  caractère  laïque  et 
obligatoire  ;  de  la  loi  qui  avait  pour  but  de  réduire  le 
nombre  des  tribunaux  et  des  cours,  et  qui  n'était,  k  vrai 
dire,  qu'une  suite  de  rétablissement  d'une  cour  de  cas- 
sation unique,  volé  durant  la  session  précédente;  de  la 
loi  sur  les  fonctionnaires  publics,  destinée  à  régler  leur 
avancement  et  leurs  droits  à  la  retraite.  Quant  à  la  loi 
sur  la  colonisation  intérieure,  préparée  pour  faciliter 
l'expropriation  et  la  vente  en  détail  des  latifundia 
incultes  de  toutes  provenances,  de  Sardaigne,  de  Sicile, 
des  Calabres,  elle  n'a  même  pas  vu  le  jour,  et  le  projet 
sur  la  réorganisation  des  banques  d'émission  n'a  pas 
paru  viable.  Les  seules  lois  importantes  présentées  par 
le  gouvernement  et  qui  aient  abouti,  sont:  la  revision  de 
l'impôt  sur  les  propriétés  bâties,  ou  réforhiedu  cadastre, 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  la  loi  sur  les  alcools. 

Les  projets  importants,  nés  de  l'initiative  parlementaire, 
n'ont  été  ni  très  nombreux,  ni  très  bien  accueillis  ;  le  plus 
considérable  est  celui  qu'a  déposé  M.  Nicotera  au  début 
de  la  session,  et  qui  tendait  à  remplacer,  dans  les  élec- 
tions législatives,  le  scrutin  de  liste  par  le  scrutin  uni- 
nominal. Les  interpellations,  au  contraire,  ont  tenu  une 
grande  place  dansla  vie  parlementaire;  plusieurs  sans 
doute,  malgré  le  bruit  qu'on  en  fit,  n'avaient  trait  qu'à 
des  incidents  secondaires,  et  qui  furent  vite  oubliés  :  telle 
les  17  et  18  février,  l'interpellation  de  M.  Fazio  (extrême 
gaucbe)  aisément  repoussée  par   M.   Crispi   (171  voix 
contre  32,  et  28  abstentions),   sur  le  cas   du  général 
Maltei,  directeur  de  l'artillerie  au  ministère  de  la  guerre, 
mis  endispunibilité,  disait-on,  pour  avoir  voté,  le  22  dé- 
tnbre,  contre  les  crédits  militaires  extraordinaires  et 
i  fit  dans  la  suite  à  un  journaliste  de  Venise  des  révé- 
lons indiscrètes,  au  point  qu'il  fut  déféré  aux  tribu- 
ux,  et  dut  demander  sa  mise  à  la  retraite  ;  telle,  l'in- 
^'pellalion  de  M.  Imbriani  (extrême  gauche),  le  5  juillet, 
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sur  la  collation  d'un  grade  dans  l'arr 
le  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte, 
d'Aoste,  ou  les  amènes  critiques  que  dirigea  au  Sénat 
l'amiral  Saint-Bon,  contre  l'administration  de  M.  Brin, 
ministre  delà  marine;  telles  aussi,  les  interpellations,  en 
quelque  sorte  constitutionnelles,  de  M.  Bonglii  et  de  ses 
amis,  à  la  suite  de  la  formation  du  cabinet  du  8  mars, 
sur  l'attribution  de  deux  portefeuilles  au  président  du 
conseil  et  sur  la  création  d'un  ministère  des  postes. 
Plusieurs  autres  interpellations,  au  contraire,  eurent  une 
importance  considérable,  en  ce  qu'elles  étaient  l'écho 
des  sentiments  d'une  notable  partie  du  peuple  italien, 
et  que  leurs  auteurs  portaient  à  la  tribune,  en  termes  plus 
ou  moins  corrects  assurément,  les  grandes  questions  qui 
le  préoccupaient  le  plus  vivement  et  au  plus  juste  titre. 
Nous  les  mentionnerons  à  leur  place  dans  la  suite  de  ce 
résumé. 

Malgré  les  affaires  de  Tunis  et  l'entrée  de  l'Italie  dans 
l'alliance  allemande,  convertie  plus  tard  en  triple 
ALLIANCE,  les  relations  entre  les  cabinets  de  Rome  et  de 
Paris  étaient  demeurées  durant  plusieurs  années,  sinon 
fortamicales,  au  moins  parfaitement  courtoises.  Le  16  dé- 
cembre 1880,  M.  de  Robilant,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, crut  devoir  dénoncer  le  traité  qui  réglait  depuis 
1881  les  rapports  commerciaux  des  deux  pays;  cet  acte 
fut  mal  interprété  en  France,  et  l'arrivée  de  M,  Crispi  à 
la  présidence  du  conseil,  en  aoilt  1887,  contribua  davan- 
tage au  refroidissement;  il  passait  à  tort  ou  à  raison 
pour  un  ennemi  de  la  France  et,  malgré  les  déclarations 
répétées  qu'il  fit  de  ses  sentiments  amicaux,  J'opinion 
française  ne  ée  laissa  pas  convaincre.  A  la  vérité,  des 
négociations  avaient  été  reprises,  au  commencement  de 
1888,  sur  la  base  d'un  tarif  général  dressé  par  les  soin" 
de  M.  Ellena;  mais  ce  tarif,  majorant  dans  des  propor 
tions  considérables  les  produits  d'origine  française 
sembla  une  arme  de  guerre  contre  la  France;  elle  de 
manda  des  diminutions  qui  lui  furent  refusées  et  lanégo 
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dation  se  rompit:  on  en  attribua,  à  Paris,  récliec  à  l'in- 
fluence personnelle  de  M.  Crispi. 

Des  droits,  différentiels  ayant  été  établis  de  part  et 
d'autre,  les  relations  commerciales  des  deux  pays  en 
souffrirent:  le  mouvement  général  du  commerce  exté- 
rieur de  l'Italie  diminua,  de  1887  à  1888,  de  600  millions, 
et  avant  que  les  marchés,  fermés  en  France,  ne  se  fus- 
sent ouverts  ailleurs,  des  crises  d*une  violence  singu- 
lière se  produisirent  :  à  Rome,  les  ouvriers  sans  travail 
parcoururent  les  rues,  les  8  et  9  février,  en  cassant  les 
carreaux  et  en  pillant  les  boutiques  ;  la  crise  du  bâti- 
ment, cause  de  ces  désordres,  n'était  qu'une  des  suites 
de  la  crise  générale:  la  transformation  de  Rome  avait 
amené,  sur  les  constructions,  des.  spéculatians  que  ren- 
dait seul  possibles  l'escompte  des  lettres  de  change  ^ 
l'étranger;  la  brouille  avec  la  France  en  rendit  le  renou- 
vellement difficile,  et  la  liquidation  amena  des  désastres. 
On  accusa  la  police  de  s'être  laissé  surprendre  :  le  ques- 
teur de  Rome  fut  remplacé  par  celui  de  Milan  et  les 
meetings  politiques  furent  interdits,  ce  qui  motiva  à  la 
Chambre  une  interpellation  de  M.  Marcora  et  une  dis- 
cussion à  laquelle  M.  Bonghi  pfit  une  grande  part  et 
qui  se  termina  par  le  vote  d'un  ordre  du  jour  de  con- 
fiance proposé  par  M.  Deljudice  (247  voix  contre  115  et 
36  abstentions).  Des  scènes  de  violence  avaient  eu  lieu 
quelques  semaines  plus  tôt  à  Faenza  ;  une  grève  agri- 
cole éclata  au  mois  de  mai,  en  Lombardie,  où  il  fallut 
faire  intervenir  la  troupe  pour  rétablir  l'ordre  et  sauver 
la  vie  et  les  biens  des  propriétaires,  et  des  troubles 
sérieux  eurent  lieu  à  Terni  et  dans  les  Fouilles,  le  mois 
suivant.  Bien  que  les  journaux  officieux  et  les  orateurs 
du  gouvernement,  dans  les  interpellations  qui  se  succé- 
daient à  la  Chambre,  cherchassent  à  en  atténuer  la  gra- 
vité, la  crise  n'en  existait  pas  moins,  et  les  mauvaises 
^coites,  ainsi  que  les  inondations  de  l'automne  dans  la 
aute  Italie,  en  augmentèrent  encore  l'intensité.  Les 
spropriations  d'agriculteurs  pour  non-paiement  au 
se,  de.  sommes  '  inférieures    à  10  francs,   s'accrurent 
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dans  des  proportions  notables,  et  les  déclarations  de 
faillites  qui,  en  1888,  avaient  été  de  2,233,  «n  augmen- 
tation de  610  sur  Tannée  précédente,  avec  un  passif  de 
plus  de  196  millions,  se  maintinrent  dans  des  chiffres 
aussi  élevés.  L'agriculture  et  le  petit  commerce  ne 
furent  pas  seuls  frappés  ':  des  banques  importantes  et  an- 
ciennes durent  cesser  leurs  paiements,  la  banque  Tibé- 
rine  et  la  banque  d'Escompte  de  Turin,  entre  autres  (août). 
Ces  établissements  reçurent  des  délais,  et,  par  l'inter- 
médiaire du  ministre  Giolitti,  la  Banque  nationale  con- 
sentit à  leur  faire,  moyennant  certains  avantages,  de 
telles  avances  (30  millions,  dit-on),  qu'ils  purent  après 
quelques  mois  (octobre),  rouvrir  leurs  guichets  réguliè- 
rement; mais  la  Banque  provinciale  de  Bari  (septembre) 
ne  put  se  sauver,  et  le  banco  de  Naples  éprouva  de  celte 
catastrophe  une  perte  que  l'on  évalue  à  près  de  16  mil- 
lions. La  banque  de  l'Industrie  de  Turin  eut  le  même  sort 
en  novembre  que  la  banque  de  Bari.  Cependant  le  change 
se  maintenait  à  des  taux  qu'il  avait  rarement  atteints  et 
dépassait  101,90. 

Sans  doute,  le  ministre  pouvait  arguer  que  la  crise  était 
générale  en  Europe  et  non  pas  spéciale  à  Tltalie  ;  que, 
le  jour  où  les  industriels  italiens  se  seraient  créé  de 
nouveaux  débouchés,  la  situation  redeviendrait  nor- 
male ;  les  statisticiens  démontraient  que  ce  moment  ne 
pouvait  tarder  :  durant  les  dix  premiers  mois  de  4889, 
les  importations  avaient  atteint  1  milliard  96  millions 
(soit  une  augmentation  de  126  millions),  et  les  exporta- 
tions, 740  millions  (soit  une  augmentation  de  16  millions 
sur  la  période  correspondante  de  1888);  l'on  démontrait 
que  l'émigration  n'ayant  été  que  de  162,221  dans  les 
onze  premiers  mois  de  1889,  quand  elle  avait  été  de 
194,146  en  1888,  les  paysans  et  ouvriers  étaient  évidem- 
ment moins  malheureux  :  les  grèves  et  catastrophes  se 
succédaient  néanmoins,  et  un  sourd  mécontentement 
commençait  à  se  manifester. 

Beaucoup  d'Italiens,  à  tort  ou  à  raison,  rendaient  res- 
ponsable de  tant  de  malheurs  la  politique  de  M.  Crispi  ; 
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peu  d'entre  eux,  on  peut  le  croire,  allaient  jusqu'à 
demander  que  le  roi  se  séparât  de  la  triple  alliance, 
mais  un  grand  nombre  estimaient  qu'il  était  urgent  de 
cesser  des  armements  ruineux,  quitte  à  essuyer  les 
reproches  de  ses  alliés,  et  de  reprendre  avec  la  France 
des  relations  cordiales.  Le  parti  radical  le  proclamait 
bruyamment  ;  sous  ses  auspices,  la  Ligue  de  la  Paix 
tenait  dans  beaucoup  de  grandes  villes  (Milan,  Parme, 
Naples  —  janvier)  des  meetings  sympathiques  pour  la 
France;  les  vétérans  de  Garibaldi  manifestaient  à  Rome 
en  ce  sens;  dans  un  des  théâtres  de  la  capitale,  on  sifflait 
(février)  les  Deux  Rome^  une  pièce  du  commandeur  Cas- 
selti,  un  des  hauts  fonctionnaires  du  ministère  de  Tins- 
Iructioa  publique,  où  l'auteur  faisait  appel  au  patrio- 
tisme italien  contre  la  France.  C'étaient  là  des  indications 
en  quelque  sorte  platoniques  des  sentiments  populaires; 
l'élection  à  Bari  (mars)  de  M.  Imbriani,  un  radical  ardent 
et  connu  pour  son  hostilité  contre  M.  Crispi;  celle  du 
professeur  Sbarbaro,  qui  passe  pour  victime  du  prési- 
dent du  conseil,  à  Pavie  (septembre),  en  remplacement 
d«  M.  Cairoli  (i)  ;  de  même  que  l'élection  à  Milan  (juillet), 
à  la  chambre  du  commerce,  de  la  liste  qui  demandait  la 
reprise  des  relations  avec  la  France,  étaient  au  contraire 
des  manifestations  dont  il  était  difficile  de  ne  pas  tenir 
compte.  Sans  doute,  l'intervention  des  radicaux  eut 
d'abord  pour  conséquence  l'exaspération  des  querelles 
de  presse;  le  débarquement  à  Tadjourah,  sur  le  terri- 
toire d'un  petit  souverain  protégé  par  la  France,  de  la 
bande  du  cosaque  Atchinoff  (janvier),  souleva  de  la  part 
des  journaux  offlcieux  et  à  la  Chambre  môme  des  polé- 
miques ardentes  ;  on  voulut  croire  à  une  sorte  de  com- 
plicité des  autorités  françaises  en  faveur  d'une  expédition 
qui  paraissait  dangereuse  pour  les  établissements  ita- 

^1)  Cette  élection  était  une  protestation  contre  la  condamnation 
ur  délit  politique,  prononcée  il  y  a  quelques  aimées,  contre 
Sbarbaro,  et  que  l'opinion  jugea  beaucoup  trop  dure  ;  M.  Sbar- 
ro,  malgré  son  élection,  fut  maintenu  en  prison. 
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liens  de  la  mer  Rouge,  et  la  canonnade  de  Tamiral  Olry 
(février)  calma  à  peine  celte  effervescence.  Cependant  la 
question  de  Tunis  était  à  chaque  instant  réveillée  et  les 
bruits  les  plus  fantastiques  étaient  accueillis   et  com- 
mentés par  les  plus  grands  journaux  :  tantôt   c'était 
l'annonce  d'une  naturalisation  en  masse  et  forcée  de 
tous  les  étrangers  habitant  la  régence  ;  tantôt  c'était 
l'affaire  des  autorisations  dont  les  instituteurs  étrangers 
devaient  se  pourvoir,  qui  revenait  sur  le  tapis  et  qui, 
mal  interprétée,  donnait  lieu  à  des  difficultés  nouvelles 
(janvier),  à  moins  que  l'on  ne  revînt  sur  les  vieilles  que- 
relles, qui  semblaient  épuisées,  au  sujet  des  origines  de 
l'occupation  française  (article  du  Caffaro  de  Gênes  et 
réponse  de  M.  Jules  Ferry  dans  YEstafette^  21  octobre). 
L'Exposition  universelle  de  Paris  elle-même  faisait  naître 
des  discussions,  et  non  des  moins  vives  :  MM,  Ferrari  et 
Pantano  interpellaient  à  la  Chambre  (3  mai)  sur  l'ab- 
sence du  général  Menabrea,  ambassadeur  d'Italie,  aux 
fêtes  de  l'inauguration,  et  la  presse  officieuse,  la  Riforma 
en  tête,  n'avait  pas  d'expressions  assez  vives  pour  carac- 
tériser la  conduite  des  délégations  d'ouvriers  italiens 
qui,  envoyés  à  Paris,  y  avaient  fraternisé  avec  les  ou- 
vriers français  (septembre).  L'on  continuait  d'ailleurs  à 
faire  un  certain  bruit  autour  des  armements  de  la  Mad- 
dalena  et  de  TarenlCj  que  le  roi  Humbert  alla  visiter 
(juin)  et  qui  étaient  destinés,  disait-on,  à  protéger  les 
côtes  italiennes  contre  un  coup  de  main  toujours  pos- 
sible d'une  flotte  française. 

Quel  que  fut  le  ton  des  principaux  organes  du  gou- 
vernement et  quelque  peu  sympathiques  que  lui  fussent 
les  personnes   de   ceux   qui   parlaient  de  renouer    de 
bonnes  relations  avec  la  France^  on  ne  saurait  douter 
que  dès  le  commencement  de  l'année,  M.  Crispi  ne    fut 
décidé   à  faire   certaines  démarches    en  ce    sens.    l '^ 
21  mars,  il  déposait  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  ai 
torisant  le   gouvernement   à    modifier   éventuelleme 
jusqu'au  31  décembre,  le  tarif  douanier,  par  de  simpli. 
décrets  et  dont  l'exposé  des  motifs  préconisait  la  pai 
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économique  avec  la  France  ;  c'élait  un  premier  pas  et  le 
bruit  se  répandait  quelque  temps  après  dans  les  jour- 
naux que  le  cabinet  en  ferait  un  second  bien  plus  déci- 
sif: il  se  proposerait,  disait-on,  d'abolir  les  droits  diffé- 
rentiels avec  la  France  et  d*en  revenir  au  tarif  général  ; 
M.  Crispi  devait  l'annoncer  officiellement  dans  le  grand 
discours  qu'il  était  invité  àfaireàPalermeen  septembre. 
Mais  sur  ces  entrefaites,  se  produisit  l'attentat  de  Capo- 
rali  (14  septembre)  qui,  au  moment  où  le  ministre  pas- 
sait en  voiture  dans  la  rue  Garaccioli,  à  Naples,  lui  jeta 
deux  pierres  et  lui  fît  à  la  face  d'assez  sérieuses  bles- 
sures; on  n'avait  pas  affaire  à  un  anarchiste,  comme 
dans  l'affaire  des  bombes  de  la  place  Golonna,  à  Rome 
(août),  mais  bien  à  un  mécontent,  qui  rendait  M.  Crispi 
responsable  des  malheurs  du  pays  et  des  siens  propres. 
Le  ministre  eut  la  force  de  caractère,  en  présence  de 
ces  graves  manifestations,  de  ne  pas  revenir  sur  les 
projets  libéraux  qu'il  avait  laissé  annoncer,  et  le  dis- 
cours DE  Palerme,  retardé  de  quelques  jours,  mais  pro- 
noncéle  15  octobre  de vanl  un  public  enthousiaste,  fit  con- 
naître officiellement  la  résolution  du  cabinet  ;  au  milieu 
de  déclarations  pacifiques,  qu'il  confirmait  avec  plus  de 
force  deux  jours  après  dans  une  réunion  privée,  M.  Crispi 
déclarait  qu'il  lui  paraissait  nécessaire  que  l'Italie  entre- 
tînt des  rapports  cordiaux  avec  la  France  et  qu'il  comp- 
tait soumettre  à  la  Chambre,  dans  une  des  premières 
séances  de  la  session  suivante,  un  projet  de  loi  abo- 
lissant le  tarif  différentiel  voté  en  1888;  on  a  pensé 
que  s'il  n'usait  pas  du  droit  qu'il  s'était  fait  attribuer 
précédemment  de  prendre  lui -même  cette  mesure,  c'était 
pour  donner  à  cet  acte  une  certaine  solennité.  Ce  dis- 
cours de  Palerme,  dont  nous  ne  voulons  retenir  pour  le 
moment  que  la  partie  relative  aux  relations  avec  la 
l^rance,  eut  un  grand  retentissement  dans  toute  l'Italie  ; 
3  pays  eut  l'occasion,  peu  de  jours  après,  de  témoigner 
.u  président  du  Conseil  que  sa  politique  avait  son  entière 
ipprobation  :  ce  fut  lors  des  élections  administratives. 
Elles  eurent  lieu  dans  toute  l'Italie,  au  commence- 
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ment  de  novembre,  suivant  la  nouvelle  loi,  que  Ton 
appliquait  pour  la  première  fois,  et  Ton  peut  dire 
qu'elles  furent  en  général  très  favorables  au  gouverne- 
ment. Il  y  eut,  sans  doute,  dans  les  campagnes,  un 
assez  grand  nombre  de  radicaux  élus  ;  des  majorités  se 
trouvèrent  même  pour  élire  syndics  des  républicains, 
qui  refusèrent  de  prêter  serment  au  roi  ou  le  prêtèrent 
avec  des  restrictions  telles,  que  Ton  dut  sévir  et  les 
casser  (décembre);  mais  presque  partout  dans  les 
grandes  villes  les  listes  patronnées  par  le  gouvernement 
passèrent,  et  dans  quelques  collèges  même,  il  eut  des 
succès  inattendus,  à  Milan  notamment,  où  les  libéraux 
battirent  les  radicaux,  amis  de  M.  Sonzognoetdu  Secolo 
et  qui  étaient  maîtres  de  la  place  depuis  longtemps.  A 
la  vérité,  les  préfets  firent  de  l'opportunisme  et  se  gar- 
dèrent bien  d'arborer  partout  le  même  drapeau  ;  ainsi 
à  Naples,  le  parti  de  la  «  gauche  parlementaire  »,  com- 
posé d'amis  de  M.  Nicotera  et  qui  n'était  pas  hostile 
au  gouvernement,  fut  combattu  avec  énergie,  et  le 
préfet  aida  à  triompher  la  liste  des  «  hoonétes  geos  », 
quelque  peu  entachée  pourtant  de  cléricalisme;  les  scan- 
dales de  la  gestion  du  conseil  provincial,  qu'il  avait 
fallu  dissoudre  en  janvier,  avaient  jeté  en  effet  un  tel  dis- 
crédit sur  les  hommes  de  la  «  gauche  parlementaire  »  que 
le  gouvernement  aurait  couru  à  un  échec  certain,  en 
ne  faisant  pas  un  compromis  avec  une  opposition  puis- 
sante: le  cercle  légitimiste  n'avait  cessé  sa  propagande 
qu'au  moment  de  sa  dissolution  par  l'administration,  en 

juillet. 

A  Rome,  au  contraire,  le  gouvernement  s'était  mis 
d'accord  plutôt  avec  les  radicaux  du  «  Comité  central 
libéral  »  qui  l'emportèrent,  qu'avec  «  l'Union  monar- 
chique libérale  »,  qui  comprenait  des  cléricaux  modérés, 
et  si  ceux-ci  purent  faire  passer  plusieurs  de  leurs  candi- 
dats, entre  autres  le  ducTorlonia,  Tancien  syndic,  broaill 
personnellement  avec  M.   Grispi,  et   former  dans  le 
conseils   une  minorité  compacte,  ce  n'est  que  grâce  i 
la  représentation  des  minorités.  Au  reste,  à  Rome,  lej 
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catholiques  ne  prirent  officiellement  aucune  part  aux 
élections;  ils  ne  pouvaient  guère  lutter  avec  quelque 
chaace  de  succès  contre  la  légion  (Inemployés  du  gou- 
vernement qui  forme  presque  à  elle  seule  la  majorité 
daos  la  capitale,  et  rentrée  dans  la  lutte,  en  juin  4888, 
de  la  cléricale  «  Unione  romana  »  avait  découragé  les 
meilleures  volontés,  après  le  procès  de  corruption  élec- 
ionrale  qui  lui  avait  été  intenté  en  janvier.  M.  Grispi  usa 
d'ailleurs  d*un  procédé  fort  ingénieux  pour  rallier  à  ses 
amis  les  hésitants.  Les  finances  de  la  ville  de  Rome  tra- 
versent une  crise  singulièrement  difficile;  on  a  engagé 
de  grandes  dépenses  que  les  recettes  espérées  ne  sont 
pas  venues  couvrir;  la  municipalité —  tout  comme  la 
Chambre —  se  refuse  à  établir  de  nouveaux,  impôts; 
elle  voudrait  rééquilibrer  son  budget,  grâce  à  des  éco- 
noniieset  grâce  aussi  à  des  subventions  qu'elle  demande 
à  l'Etat  et  que  celui-ci  ne  se  trouve  pas  en  mesure  de  lui 
donner.  M.  Crispi,  le  malin  de  l'élection,  inséra  au 
Journal  officiel  un  décret  nommant  une  commission 
chargée  de  faire  une  enquête  sur  la  situation  financière 
de  la  ville,  et  disait-on,  de  préparer  les  voies  à  un 
arrangement  ;  ce  décret  ne  fut  peut-être  pas  sans 
influence  sur'le  chiffre  de  la  majorité. 

Fort  de  ces  succès,  M.  Crispi,  dès  la  rentrée  du  Parle- 
ment (25  novembre),  put  frapper  le   grand   coup   qu'il 
avait  annoncé,  et  le  ministre  des  finances  déposa  (28  no- 
vembre), le  projet  de  loi  portant  abolition  du  tarif  dif- 
férentiel entre  l'Italie  et  la  France,  dont  l'urgence  fut 
aussitôt  votée.  Les  bureaux  s'y  montrèrent  favorables; 
le    projet   subit  quelque  retard,  car  M.  Grispi,   avant 
de  le  faire  discuter,    voulait  obtenir  le  vole  de  la  loi 
sur  les  œuvres    pies,  et  ce  n'est   que  le  20  décembre 
qu'eut  lieu  la   discussion  d'ensemble  sur  le  rapport  de 
M.  Finocchiaro  Aprile.  Le  projet  fut  adopté  par  170  voix 
ontreSO,  et  trois  jours  après,  le  23,  le  Sénat  le  vota  par 
0  voix  contre  6.  En  réalité,  aucune  opposition  ne  s'était 
produite,  et  M.  Grimaldi,  lui-même,  un  des  principaux 
)romoteurs  des  droits  différentiels,  se  rangea  à  peu  près 
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à  l'opinion  de  la  majorité;  il  faut 
déclarations  que  fit  M.  Grispi  dai 
Chambre  au  moment  du  vole,  prot 
d'abolir  les  tarifa  dans  l'intérêt  seul  ( 
quiéler  si  la  France  prendrait  des  i 
afin  qu'à  Rome  au  moins,  on  pût  dir 
.notre  côté,  'l'état  de  guerre  a  cessé 
remarquer  à  cela  que  le  tarif  généra 
dressé  par  M.  Kllena  et  voté  en  1888; 
arme  de  guerre,  qu'il  fallait  espérer 
serait  tui-méme  revisé,  et  qu'alors 
serait  vis-à-vis  de  la  France  dans  u 
mais  il  ne  fut  pas  répondu  à  ces  obs( 
réservé  à  la  presse  française  de  déve 
ment. 

L'abolition  des  droits  différentiels  entre  l'ilalie  et  la 
France,  qui  marquait  évidemment  un  retour  de  bonne 
volonté  du  cabinet  du  Qoirinal  à  l'e'gard  de  celui  de 
Paris,  n'impliquait  d'ailleurs  en  aucune  façon  un  chan- 
gement dans  la  politique  générale  de  l'Italie;  les  organes 
de  M.  Crîspi  eurent  soin  de  le  dire  bien  haut,  et  de 
déclarer  à  l'Allemagne  qu'il  s'agissait  là  uniquement 
d'un  acte  économique,  et  nullement  d'un  a'cte  politique 
dont  elle  eût  à  s'inc[uiéter.  Il  n'était  peut-être  pas  néces- 
saire de  le  proclamer  avec  tant  d'insistance,  et  la  de- 
mande de  nouveaux  crédits  militaires  déposée  (2  décem- 
bre) par  le  ministre  de  la  guerre,  presque  en  rnéme 
temps  que  M.  Crispi  demandait  l'abolition  des  droits 
édictés  contre  la  France,  le  marquait  assez,  L'Italie 
parait  devoir  continuer  la  politique  d'armements  «  pré- 
servatifs »  à  outrance  qu'elle  a  inaugurée  ces  dernières 
années,  tant  que  l'état  de  ses  finances  ne  l'obligera  pas 
d'y  mettre  un  terme  ;  elle  est  du  reste  entrée  trop  avant 
dans  l'alliance  allemande,  pour  qu'clles'enpuissedégager 
de  si  tôt,  la  majorité  du  pays  le  voulût-elle  même,  ce  qu 
n'est  pas  le  cas  aujourd'hui. 

Elle  n'a  pas  eu  à  la  vérité,  celte  année,  autant  d'occa 
sions  que  l'an  dernier,  de  témoigner  l'enthousiasme  qu( 


ITALIE  137 

lai  inspire  son  «  grand  allié  »,  bien  que  le  général  Avo- 
gadroTait  exprimé  à  Naples  en  termes  enflammés,  quand 
il  reçut^  au  mois  de  février,  les  officiers  de  Tescadre  alle- 
mande (ce  loast  donna  lieu  au  parlement  à.  une  interpel- 
lation de  M.  Compans).  Guillaume  II  et  les  impératrices 
Augusta-Yictoria  et  Frédéric  ont  bien  traversé  deux  fois 
ritalie,  en  allant  à  Athènes  et  au  retour  de  Conslanti- 
nople  (octobre  et  novembre),  mais  les  souverains  ne  se 
sont  arrêtés  qu*à  Monza,  et  c*est  surtout  à  Rome  qu'on  aime 
à  les  voir;  les  Allemands,  d'ailleurs,  ont  su  reconnaître 
les  bons  procédés  qu'on  avait  eus  pour  l'empereur  dans 
son  voyage  de  1888,  et  Humbert,  durant  les  quelques 
jours  qu'il  a  passés  à  Berlin  (fin  mai),  a  reçu  des  ova- 
tions telles  que  la  population  n'avait  pas  cru  devoir  en 
faire  auparavant  à  l'empereur  d'Autriche  et  qu'elle 
n'en  fît  pas  ensuite  au  tzar.  Il  semble  que  ce  soit  à  ces 
manifestations  d'amitié  que  s'est  réduite  pour  cette 
année  l'activité  de  l'alliance;  mais  ces  manifestations 
ne  sont  pas  à  dédaigner,  s'il  est  vrai  que  les  sentiments 
de  la  famille  royale  et  de  la  cour  du  Quirinal  n'ont  pas  eu, 
comme  on  le  dit,  une  médiocre  part  dans  la  conclusion 
de  l'entente  et  dans  son  maintien,  et  puisque  le  voyage 
de  Berlin  a  failli  se  terminer  par  une  démarche  d'un 
caractère  éminènament  politique,  la  visite  d'Humbert  à 
Strasbourg.  On  ne  saurait  pas  non  plus  passer  sous 
silence  les  bruits  qui  ont  couru  dans  la  presse  euro- 
péenne, de  la  conclusion,  au  moment  de  la  visite  du  roi, 
qu'accompagnait  M.  Grispi,  d'une  convention  militaire, 
destinée  à  régler  dans  ses  détails  la  question  de  la  par- 
ticipation de  l'armée  italienne  à  une  guerre  qu'aurait  à 
soutenir  l'Allemagne. 

Le  pays,  disions-nous,  est  attaché  autant  que  M.  Grispi 
à  Talliance  allemande  :  c'est  à  dessein  que  nous  n'avons 
nas  usé  du  mot  de  triple  alliance.  Il  ne  faut  en  effet 
onfondre  en  aucune  façon  ces  deux  choses.  Dans  la 
triple  alhance  est  comprise  l'Autriche,  et  autant  l'Alle- 
magne est  populaire  en  Italie,  autant  les  vieilles  haines 
qu'a  soulevées    l'Autriche  dans  la  péninsule  y  sont 
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irées  vivaces  :  le  gouvernement  a  conclu  un  traité 
elle,  mais  l'opinion  populaire  ne  l'a  admis, 
ï-l-il,  que  BOUS  bénéfice  d'iavenlaire,  satisfaite 
ir  des  avantages  qu'il  implique,  mais  libre  aussi 
lier  tout  à  son  aise,  comme  par  le  passé,  ses  sen- 

.S  IRRÉDENTISTES. 

ornent  ces  manifestations  avaient  e'té  aussi  nom- 
is  et  aussi  vives:  le  signal  en  fut  donné  par  une 
ide  d'interpellation  de  M.  Imbriani  à  la  Chambre 
li)  sur  les  agissements  de  M.  Durando,  consul  k 
e,  qui  avait,  suivant  la  Tribuna,  participé  à  l'em- 
nement  par  les  autorités  autrichiennes  d'un  indi- 
ccusé  d'irrédentisme.  L'affaire  fit  du  bruit  pendant 
'lin  mois  ;  le  consul  dut  venir  se  justifier  à  Rome, 
eR  certificats  de  civisme  que  lui  prodigua  M.  Crispi 
ibune  ne  suffirent  pas  ;  aussitôt  retourné  à  son  poste, 
ilards  cassèrent  les  vitres  de  sa  maison  et  l'on  dut 
)lacer  (juin).  Un  autre  incident  s'était  greffé  sur 
à,  l'arrestation,  toujours  pour  irrédentisme,  par  la 
deTrieste,d'un  rédacteur  de  VIndependente,  M.  UU- 
(13  juin)  qui,  aussitôt  sa  peine  purgée,  arriva  à 
,  recevoir  les  ovations  des  patnoles  et  s'entendre 
•  par  M.  Bonghi  lui-même  de  martyr  de  la  liberté 
3'cembre).  Cependant  des  banquets  irrédentistes 
itlieu  à  Milan  et  dans  la  plupart  des  grandes  villes; 
ivement  s'accentuait  encore  au  moment  des  élections 
jpales  de  Trieste,  où  les  Italiens  obtenaient  des 
ités  considérables  (novembre),  et  M.  Crispi,  malgré 
lesures  énergiques,  telle  que  la  dissolution  du 
:  irrédentiste  de  Rome  (juillet),  était  impuissant  à 
ter.  C'est  là  une  des  grosses  difficultés  qu'il  ren- 
:;  sa  situation  intérieure  l'empêche  de  sévir  aussi 
reusement  que  sa  politique  extérieure  l'exigerait, 
s'en  est  heureusement  tiré  jusqu'ici,  peut-être 
grâce  surtout  à  la  patience  du  cabinet  de  Vienne, 
insent  à  fermer  les  yeux  sur  les  démonstrations 
itriotes  italiens, 
les  sont  les  relations  de  l'Italie  avec  ses  deux  ai- 
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liées  officielles,  mais  elles  ne  suffisent  pas  à  expliquer 
complètement  la  situation  internationale  du  cabinet  de 
Rome,  et  il  est  une  autre  puissance  de  l'amitié  —  sinon 
àe  Talliance,  —  de  laquelle  il  a  cru  devoir  s'assurer,  c'est 
I'Angleterre.  Il  est  extrêmement  délicat  de  déterminer 
avec  quelque  exactitude  les  rapports  véritables  des  deux 
gouvernements.  L'opinion  courante  est  qu'il  existe  entre 
eux  des  arrangements  prévoyant  le  cas  d'une  guerre 
méditerranéenne  et  les  circonstances  où  l'Italie  pourrait 
éventuellement  compter  sur  Tassislance  brilnnnique  ; 
mais  aucun  document  ne  permet  de  rien  affirmer  sur  ce 
point.  Du  côté  italien,  un  silence  absolu  a  été  gardé,  et 
aucune  interpellation  n'a  exigé  une  explication  du  mi- 
nistère; à  Londres,  au  contraire,  à  plusieurs  reprises, 
M.  Labouchère  a  questionné  le  sous-secrétaire  d'Etat 
aux  affaires  étrangères,  sir  John  Fergusson,  particuliè- 
rement le  18  juillet  et  le  16  août,  mais  il  n'en  a  reçu  que 
des  réponses  évasives  sous  leur  apparente  netteté  :  on 
lui  a  répondu  que  l'Angleterre  n'avait  avec  l'Italie 
«  aucun  engagement  de  nature  à  entraver  sa  liberté 
d'action  »,  mais  quand  il  a  prié  le  gouvernement  de 
déclarer  tout  court  qu'il  n'avait  «  aucun  engagement  » 
avec  le  cabinet  de  Rome,  il  n'a  pas  obtenu  la  réponse 
précise  qu'il  souhaitait.  On  a  conclu  de  ces  détours  que 
lord  Salisbury.  et  ses  collègues  avaient  quelque  négo- 
ciation à  cacher  ;  mais  il  n'a  été  possible  que  de  faire 
des  inductions;  plusieurs  d'entre  elles  ont  été  assez 
malveillantes  d'ailleurs  :  l'on  n'a  pas  oublié  l'article  de 
laj  Comtemporany  Review  du  !«''  octobre,  signé  Ouli- 
danos,  que  l'on  attribua  généralement  à  M.  Gladstone, 
et  qui  malmenait  singulièrement  l'Italie  actuelle  et  ses 
velléités  ambitieuses.  La  presse  s'est  demandé  pourquoi 
TAngleterre  aurait  envoyé  comme  ambassadeur  près  la 
"'^ur  du  Quirinal  un  personnage  aussi  considérable  que 
d  DufFerin  (janvier),  si  elle  n'avait  eu  une  mission 
portante  à  lui  confier;  on  a  noté  aussi  les  propos  en- 
3usiastes  tenus  au  banquet  qu'a  offert,  le  4  décembre, 
chambre  de  commerce  italienne  de  Londres  au  nouvel 
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ambassadeur,  comte  Tornielli,  et  le  ton  d'intimité  sin- 
gulière qui  règne  dans  le  traité  anglo-italien  du  15  sep- 
V..  tembre,  réglant  les  questions  relatives  à  Tinlerdiction 

de  la  traite  des  nègres  dans  les  mers  de  l'Afrique  orien- 
tale, et  qui  va  jusqu'à  déclarer  l'instrument  exécutoire 
avant  même  que  les  ratifications  n'en  eussent  été 
échangées.  Mais  ce  qui  est  le  plus  remarquable,  c'est  la 
décision  avec  laquelle  la  diplomatie  italienne  a  suivi, 
dans  tant  de  questions  où  elle  n'était  que  médiocrement 
intéressée,  les  voies  de  la  politique  anglaise. 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  lé  détail  complet  de 
^■S'  l'action  extérieure  de  l'Italie,  durant  cette  année,  action 

qui  n'a  rien  eu  d'ailleurs  de  particulièrement  saillant  et 
dont  on  trouvera  la  trace  dans  les  nombreux  Livres  verts 
qui  ont  été  soumis  au  parlement  par  M.  Grispi.  Il  convient 
pourtant  de  rappeler  que  l'Italie  est,  avec  l'Angleterre 
et  l'Autriche,  la  puissance  qui  a  soutenu  avec  le  plus  de 
complaisance  le  gouvernement  du  prince  Ferdinand  de 
Cobourgen  Bulgarie;  que  la  révolution  Cretoise,  à  Rome 
de  même  qu'à  Londres,  n'a  trouvé  que  des  encourage- 
ments et  que  toutes  les  entreprises  financières  de  l'Angle- 
terre en  Egypte  ont  été  aidées,  tant  au  Caire  par  le 
nouvel  agent  italien,  M.  Maccio,  celui  même  qui  avait 
si  vivement  combattu  jadis  rétablissement  du  protectorat 
français  en  Tunisie,  que  dans  toute  l'Europe  par  la  diplo- 
matie itaUenne. 

L'Italie  a  travaillé  également,  dit-on,  mais  avec  moins 
de  succès,  semble-t-il,  à  faire  entrer  l'Espagne  plus  ou 
moins  officiellement  dans  la  «  ligue  de  la  Paix».  Les  jour- 
naux ont  beaucoup  parlé,  au  moment  où  l'ambassadeur 
du  roi  Humbert  à  Madrid,  le  comte  Tornielli,   allait  à 
Londres,  de  démarches  qui  auraient  été  faites  auprès 
du  général  Gialdini  pour  l'engager  à  accepter  ce  poste 
devenu  vacant  ;  sa  mission  devait  être,  a-t-on  prétendu, 
de  persuader  à  la  régente  et  à  ses  ministres  de  sortir  d( 
la  réserve  que  la  monarchie  s'est  imposée  depuis  s 
longtemps  et  de  rentrer  dans  la  politique  européens 
active.  Le  général  aurait  refusé  de  partir  avec  de  sem- 
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blables  instructions,  et  Tambassade  de  Madrid  est  actuel- 
lement encore  vacante. 

L'Italie  a  eu  d'ailleurs  Thabileté  de  se  servir  de  ses 
alliances  pour  augmenter  singulièrement  son  prestige 
diplomatique  :  si  elle  a  refusé  de  s'engager  aucunement 
contre  la,  Suisse  au  moment  où  cet  État  était  en  conflit 
avec  TAIlemagne,  forte  de  ses  amitiés,  elle  n'a  pas  craint 
de  se  montrer  prête  à  entrer  en  rivalité  avec  la  Russie, 
dont  elle  semble  craindre,  autant  que  de  la  France,  une 
rupture  de  l'équilibre  méditerranéen.  Depuis  le  rappel 
ducomteGreppi,ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg  (1888) , 
M.  Grispi  n'a  cessé  d'avoir  avec  les  Russes  des  querelles, 
sans  grande  importance  à  la  vérité,  mais  assez  significa- 
tives^ telles  que  celle  auquel  a  donné  lieu  la  nomination 
d'un  attaché  militaire  russe  à  Rome  (juin),  et  dans  la 
plupart  des  questions  européennes  il  a  paru  affecter  de 
prendre  parti  contre  la  politique  russe,  bien  que  son 
journal,  la  Ri  forma,  ait  cru  devoir,  à  la  fin.  de  dé- 
cembre, faire  à  M.  de  Giers  des  avances,  auxquelles,  du 
reste,  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  été  sérieusement  ré- 
pondu. Mais  c'est  surtout  à  l'égard  de  la  Turquie  que 
l'Italie  s'est  montrée  arrogante,  réclamant  par  l'organe 
de  son  ambassadeur,  le  baron  Blanc,  le  redressement 
immédiat  de  tous  les  griefs  qu'à  plusieurs  reprises  elle 
a  prétendu  avoir.  Tantôt  il  s'agissait^  comme  dans 
«  l'incident  »  de  Bengazi  ou  dans  celui  d'Alep  (mars), 
de  la  fermeture  d'écoles  italiennes,  question  à  laquelle 
M.  Grispi  s'intéresse  tout  particulièrement,  puisqu'il  fît 
augmenter  le  budget  des  écoles  italiennes  à  l'étranger 
Guin),  tantôt  c'était  comme  dans  l'affaire  de  Prevesa 
(avril),  un  fonctionnaire  musulman  qui  ne  rendait  pas 
au  consul  italien  tous  les  honneurs  qui  lui  étaient  dus. 
La  Porte,  mécontente,  dit-on,  des  convoitises  italiennes 
'"'^■J  dissimulées  sur  la  Tripolitaine,  ne  se  pressait  pas 
îjours  peut-être  de  faire  droit  aux  réclamations  qu'on 
.  présentait,  et  l'Italie  n'hésitait  pas  à  faire  paraître  ses 
irassés  dans  les  eaux  ottomanes,  comme  elle  les  en- 
yait  au  Maroc  pour  protéger  ses  nationaux. 
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Nous  en  aurons  fini  avec  la  politique  extérieure  de 
ritalie,  quand  nous  aurons  marqué  son  activité  daos  la 
mer  Rouge  et  sur  la  côte  de  l'Afrique  orientale.  Sa  situa- 
tion dans  ces  parages,  au  début  de  Tannée,    était  peu 
florissante.  Sans  doute,  grâce  à  l'amitié  de  rAngleterre 
et  de  TAllemagne,  elle  pouvait  annexer  Obîa,  sur  la  côte 
des  Somalis  et  prendre  ainsi  pied  sur  une  terre  appelée, 
dit-on,   à   un  grand  avenir   commercial    (discours  de 
M,  Crispi  à  la  Chambre,  19  mars)  ;  mais  elle  avait,  en 
Abyssinie,  des  difficultés  assez  graves  pour  que  beau- 
coup de  bons  esprits  songeassent  à  l'évacuation  d-e  tout 
rintérieur  du  pays,  et  plusieurs  demandaient  tout  bas 
qu'on  se  bornât  à  l'occupation  de  Massaoua  et  de  ses 
entours  immédiats,  occupation  qui  elle-même  n'avait  pas 
été  sans  provoquer  quelques  difficultés  internationales 
(affaire  des  capitulations  avec  la  France,  fin  1888).  Tel 
n'était  pas  l'avis  de  M.  Crispi;  quand,  au  mois  de  février, 
Ménélik  entra  en  campagne,  le  ministre  aurait  bien  voulu 
soutenir  ce  chef,  mais  les  fonds  faisaient  défaut  et  la 
Chambre  n'était  pas  disposée  à  accorder  de  nouveaux 
crédits.  La  mort  du  Négus,  qui  fut  connue  à  Rome  au 
commencement  d'avril,  modifia  absolument  l'opinion  de 
l'Italie  :  une  discussion    très  sérieuse   s'engagea   à  la 
Chambre,  le  7  mai,  et  se  termina  après  un  discours  du 
président  du  conseil,  par  l'octroi  d'un  véritable  bianc- 
seingau  gouvernement;  le  refus  que  fit  M.  Crispi,  huit 
jours  après,    de  maintenir  la  réduction  de  3  millions 
.  qu'il  avait  consentie  sur  le  budget  de  l'Afrique,  montra 
assez   quel  usage  il   en  prétendait  faire,  et  en  efifèt,  il 
s'engagea  à  partir  de    ce  moment  dans  une  politique 
très   active.    La  diplomatie    y  eut  beaucoup  plus  de 
part  que   l'art  militaire,  et  ses  succès  furent  rapides  : 
dès  le  milieu  de  juin,  et  sans  que  les  soldats   du  gé- 
néral Baldissera  eussent  à  livrer  le  moindre  combat, 
tout  l'Asmara  tombait  entre  leurs  mains,   et  le  comte 
Antonelli,    qui    résidait    auprès    de   Ménélik,    annon- 
çait qu'une  ambassade   allait  partir  du  Choa  pour  se 
rendre  en  Europe,  et  présenter  au  roi  Humbert  un  projet 
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de  traité  qui  accorderait  à  l'Italie  le  protectorat  de  rAby8- 
synie;  ce  traité  fat  signé  à  Rome  le  l*"^  octobre  ;  aucune 
puissance  étrangère  n'y  fit  d'objection,  et  Makonen,  Tam- 
bassadeur,  retourna  auprès  de  son  maître  (4  décembre), 
après  avoir  parcouru  pendant  trois  mois  l'Italie,  qui 
avait  tenu  à  lui  faire  voir  sa  puissance,  accompagné  de 
M.  Salimbeni,  résidant  auprès  de  Ménélik  et  chargé  de 
lui  annoncer  que  Humbert  avait  garanti  un  emprunt 
abyssin  de  4  millions.  Cette  somme. servit  à  acheter  des 
armes  et  des  munitions,  car  Ménélik  avait  à  affermir  son 
autorité  contestée  et  à  combattre  aussi  les  Derviches, 
auxquels  n'avait  pu  résister  le  Négus  ;  il  semble  que  dans 
les  premiers  jours  de  décembre  ses  généraux  aient  rem- 
porté d'assez  importants  succès.  Cependant,  de  Rome  on 
organisait  la  nouvelle  colonie  italienne  de  la  mer  Rouge; 
elle  prenait  le  nom  officiel  d'Erythrée,  et  un  décret  du 
13  décembre  y  établissait  le  régime  civil,  tel  qu'il  existe 
depuis  1882,  dans  les  autres  colonies  italiennes  ;  un  con- 
seil, composé  de  trois  fonctionnaires  ayant  rang  de 
préfets,  dut  assister  le  général  en  chef;  mais  le  général 
Baldissera  ne  put,  dit-on,  supporter  ce  contrôle^  et  le  gé- 
néral Orero  le  remplaça  (15  décembre);  on  dit  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  n'était  pas  favorable,  lui  non  plus,  à 
cet  arrangement,  et  plusieurs  fois  il  fut  question  de 
sa  retraite.  Ce  système  pourtant  paraît  avoir  Tappro- 
balion  de  la  population  italienne,  puisque  à  en  croire 
les  journaux,  40,000  individus  se  seraient  fait  inscrire 
déjà  pour  émigrer  dans  l'Asmara,  et  le  coloniser. 

Si  M.   Crispi  occupe   dans  le    sentiment  populaire 

italien  la  place  qu'il  y  a^  on  peut  croire  qu'il  la  doit  en 

grande  partie  à  la  politique   qu'il  suit   à  l'égard  du 

Saint-Siège.  A  son  gré,  tant  que  la  papauté  ne  sera  pas 

'^iionaliséey  l'unité  de  l'Italie  ne  sera  pas  parfaite,  et 

ur  la  compléter,  il  n'est  aucune  arme  qu'il  se  croie  le 

oit  de  repousser;  il  l'a  affirmé  à  maintes  reprises: 

;tte  année  encore,  dans  le  grand  discours  qu'il  a  pro- 

mcé  à  Palerme,  le  15  octobre,  et  dont  nous  avons  eu  à 
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signaler  l'importance,  à  l'occasion  de  la  suppression  du 
tarif  différentiel  avec  la  France,  il  a  exposé  sa  politique 
religieuse,  et  cet  exposé  a  été  considéré  par  le  Vatican 
comme  une  nouvelle  déclaration  de  guerre.  Comme 
Tunité  est  le  vœu  le  plus  cher  de  la  plupart  des  Italiens, 
de  tous  ceux  assurément  qui  placent  la  patrie  au- 
dessus  de  la  religion,  le  ministère  se  sent  donc  soutenu 
dans  sa  lutte  et  tous  les  partis  presque  Tont  engagée  avec 
lui;  plusieurs  de  ceux  même  qui  sur  beaucoup  d'autres 
points  lui  sont  hostiles,  approuvent  sa  politique  ecclé- 
siastique. 

Après  le  congrès  catholique  de  Vienne,  où  des  paroles 
singulièrement  violentes  avaient  été  prononcées  contre 
ritalie  par  des  personnages  officiels,  l'extrême  gauche 
de  la  chambre  se  trouva  d'accord  avec  le  centre,  pour 
demander  au  ministre,  par  l'organe  de  MM.  Cavallini  et 
Païs  (séance  du  11  mai),  d'adresser  des  réclamations  au 
gouvernement  austro-hongrois,  —  ce  qu'on  refusa  de 
faire  d'ailleurs,  —et  dans  toutes  les  questions  religieuses, 
M.  Crispi  n'a  pas  d'amis  plus  chauds  que  les  radicaux. 
Sans  doute,  on  put  croire  un  moment  que  certains  de  ses 
partisans  lui  reprocheraient  des  violences  qu'ils  jugeaient 
inutiles  et  que  ces  questions  précisément  amèneraient  une 
dislocation  de  sa  majorité  parlementaire;  un  discours  très 
vif  de  M.  Gostantini,  qui  certes  n'est  pas  an  clérical,  mais 
qui  se  montra  très  hostile  au  principe  de  la  loi  sur  les  œu- 
vres pies  (26  février),  parut  d'abord  un  indice  que  les 
modérés  seraient  disposés  à. se  séparer  de  leurs  collè- 
gues plus  ardents,  et  à  constituer  un  groupe  d'opposi- 
tion libérale  à  la  Chambre;  ils  laissèrent  passer  pour- 
tant sans  protester  les  fêtes  officielles  célébrées  à 
l'occasion  de  l'érection,  au  Càpitole,  d'une  statue  à  l'hé- 
résiarque Giordano  Bruno,  et  où  la  Chambre  fut  repré- 
sentée par  les  députés  de  Rome  (juin),  et  ils  ne  firent  '^ 
la  loi  même  sur  les  oeuvres  pieS;  qui  vint  en  discussio 
au  mois  de  décembre,  qu'une  opposition  discrète. 

Le  vote  de  cette  loi  est  un  des  coups  les  plus  sensibl 
qui  furent  portés  depuis  vingt  ans  à  l'autorité  ponti 


ITALIE  145 

cale.  En  1888,  M.  Grispi  avait  fait  voter  à  la  chambre  le 
CODE  PÉNAL  (sanctionné  le  2  décembre  1889),  qui  mettait 
le  clergé  dans  la  main  de  l'Élat,  au  moyen  de  certaines 
pénalités  qu'il  instituait  contre  les  «  abus  ».  La  loi  por- 
tant réorganisation  des  institutions  charitables,   com- 
munément appelée  la  loi  sur  les  œuvres  pies,  ôta  au 
clergé  son  meilleur  moyen  d'influence  sur  le  peuple,  en 
lui    enlevant   ses    principales   ressources    financières. 
Annoncé  depuis  longtemps  et  préparé  de  longue  main, 
le  projet  gouvernemental  ne  fut  présenté  qu'au  début  de 
la  session  1889-1890,  et  il  entra  immédiatement  en  dis- 
cussion, après  le  vote  de  l'adresse  en  réponse  au  dis- 
cours du  trône,  adresse  qui  eut  cette  année,  contraire- 
ment à  une  longue  tradition,  une  certaine  importance 
politique  (1).  Le  but  de  M.  Grispi  était  d'enlever  au  clergé 
l'administration  des  revenus  des  fondations  faites,  au 
cours  des  siècles,  par  des  particuliers  dans  un  but  cha- 
ritable ou  pieux  et  de  la  confier  à  des  administrateurs 
laïques,  qui  distribueraient  eux-mêmes  les  aumônes;  on 
peut  croire  que  ce  but  sera  pleinement  atteint  par  la 
nouvelle  loi.  La  Chambre  passa  près  de  quinze  jours  à  la 
discuter,  à  la  fin  de  décembre,  et  le  ministère  tint  la 
main  à  ce  qu'aucun  retard  ne  fût  apporté  au  travail  des 
députés  :  les  cléricaux   firent  naturellement   une    très 
vive  opposition  au   projet,    et  plusieurs  modérés,  qui 
avaient  appartenu  à  l'ancienne  droite,  les  soutinrent 
avec  une  certaine  énergie  ;  le  projet  n'en  fut  pas  moins 
voté,  le  20  décembre,  par  196  voix  contre  98.  Le  chiffre 
de  la  minorité  fut  plus  considérable  qu'on  ne  l'attendait 
d'une  Chambre  aussi  absolument  dévouée  au  ministère  ; 
au  Sénat,  où  le  projet  fut  aussitôt  porté,  une  opposition 
très  vive  se  forma  ;   mais  il  paraît  certain  qu'elle  sera 
impuissante,  sinon  à  amender  la  loi  sur  quelques  points, 
au  moins  à  en  changer  les  principales  dispositions. 

1)  Le  bureau  de  la  Chambre  fut  renommé  pour  1889-1890,  tel 
'il  avait  été  élu-  en  1888,  et  le  roi  confirma  le  bureau  du  Sénat 
is  ses  pouvoirs. 
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)s  principaux  traités  que  l'Italie  ait  conclu  en  1889 
des  traités  de  commerce  avec  la  Suisse  (signé  le 
invier),  avec  la  Roumanie  et  avec  la  Grèce  (signé 
'  avril).  Nous  avons  parlé  déjà  du  traité  relatif  à  la 
e  des  nègres,  du  15  septembre,  avec  l'Angleterre, 
i  que  du  traité  du  1"  octobre  avec  Ménélik,  ettiui 
a  î'Abyssinie  sous  le  protectorat  italien  ;  on  sait  éga- 
!nt  que  l'Italie  a  notJÔé  aux  puissances  son  protec- 
tsurObia.  L'article  explicatif  sur  rinviolabililé  des 
lives,  ajouté  le  8  décembre  1888  à  la  convention 
iulaire  franco-italienne,  fut  ratifié  le  6  janvier,  et  le 
•nal  officiel  publia  le  1"  mars  le  décret  approuvant 
)nvention  de  Suez.  Il  faut  noter  des  négociations 
:  la  Suisse  qui  eurent  lieu  en  juillet,  et  dont  l'une 
pour  but  d'enrayer  la  contrebande  qui  se  faisait -à  ta 
tière  des  Alpes;  l'autre  était  relative  au  percement 
iimplon,  mais  elle  n'a  pas  abouti. 
iiht-Marin.  —  MM.  Fatteri  et  Nicolini  ont  été  ios- 
s  comme  capitaines-régents  le  1"  octobre  1889. 

NAcrologia. 

Beul  homme  politique  considérable  que  l'Italie  ait  perdu  eu 
est  M.  Cairoli,  ancien  président  du  Cousci!  et  luiolstre  des 
'cs  étrangères;  &1.  Cairoli  est  mort  â  Napics,  le  9  août.  On 
t  à  Gropiîllo  lies  funérailles  nationales  ;  sou  buste  fut  placé 
septembre  au  Capitole  et  la  Cbambre  des  députes  Consacra 
de  ses  promiùres  séances,  le  27  novembre,  à  son  éloge, 
barbaro  lui  succéda  comme  dépulé  de  Pavie. 

'  BIBLiOORAPHEE, 

ncipauK  journaux  quotidiens. 

tome  r  la  Rifonna,  propriété  et  organe  <lc  M-Crispi;  oHicieui 

us  mondain;  —  VOpinione,  le  doyen  dea  journaux  italiens,  ait- 
orgaue  de  Cavour  et  qui  est  resté  celui  de  tout  le  groupe  ea- 
ien,  nuance  centre  droit,  Minghetti;  non  bostlic  au  cabinet; 
Tribuna,  très  répand»,  proprii-té  du  prince  Sciarra  ;  lib» 
affectation  d'indépendance,  mais  subissant  llnDueoce  du 
re;  —  le  Dirij^o,  jadis  organe  de  M.  Mancini,  aujourd'hui 
udant;  liostile  il  M.  Crispi  ;  favorable  à  la  France  ;  —  le  i. 
io/fe,  indépendant  et  plutôt  hostile  ;—lePoj)otoroinano,orga 


ITALIE  147 

de  Depretis,  et  de  M.  Magliani  ;  ministériel  avec  uae  sorte  d'indé- 
pendance apparente;  —le  Fanfulla^  passe  pour  l'organe  de  la  cour 
et  est  en  effet  lié  avec  tous  les  familiers  du  Quirinal  ;  —  Vltalie, 
qui  paraît  en  français;  ministérielle  sous  tous  les  ministères.  On 
peut  mentionner  encore,  lïiais  à  un  rang  inférieur  ;  le  Messa- 
giero,  petite  feuille  populaire,  très  répandue,  socialiste  et  anti- 
cléricale, mais  qui  s'est  adoucie  depuis  quelque  temps  et  la 
Cronaca  nera,  rédigée  par  des  prêtres  défroqués,  pour  faire  la 
guerre  au  Vatican,  sous  la  direction  du  bureau  de  la  presse. 
Petite  feuille  à  scandale. 

A  Turin  :  la  Gazzetta  piemontese,  organe  des  députés  piémon- 
tais,  favorable  au  ministère  avec  une  certaine  indépendance;  —  la 
Gazzetta  del  Popolo,  anticléricale  avant  tout,  ministérielle  aussi, 
avec  une  grande  influence  locale;  —  VUnita  Catiolica,  organe  clé- 
rical, jadis  très  bien  rédigé,  mais  un  peu  tombé. 

A  Milan  :  le  Secolo,  le  journal  le  plus  répandu  de  l'Italie;  tire  à 
100,000  exemplaires,  dit-on;  démocrate  avancé,  quasi-républi- 
cain, sympathique  à  la  France  et  opposé  à  M.  Crispi;  propriété 
de  M.  Sonzogno,  qui  est  fort  riche  et  nullement  Tami  de  la  dy- 
nastie; —  la  Perseveranza^  organe  de  la  vieille  droite  cavou- 
rienne  ;  MM.  Bongbi  et  Visconti-Venosta  sont  parmi  ses  inspi- 
rateurs. 

A  Florence  :  la  Nazione,  date  d^  1860;  organe  libéral  très 
modéré,  exprimant  les  idées  de  l'aristocratie  toscane;  un  peu 
néo-guelfe. 

A  Naples  :  le  PiccolOy  rédigé  par  M.  de  Zerbi,  très  ministériel 
et  ardent  contre  la  France. 

Raymojîd  Koechlin. 


LUXEMBOURG  (GRAND-DUCHÉ  DE) 


seul  événement  de  quelque  importance  qui  soit  h 
lier  pour  1889  dans  le  grand-duché  de  Luxem- 
g  est  la  régence  temporaire  du  duc  de  Nassau,  à 
ite  de  la  maladie  du  grand-duc,  roi  de  Hollande. 
K  termes  du  pacte  de  famille  de  juin  1783  signé 
ous  les  princes  des  maisons  d'Orange  et  de  Nassau, 
nplicitement  confirmé  par  l'article  1  du  traité  de 
res  du  H  mai  18C7,  les  droits  à  la  succession  du 
l-duché  appartiennent  aux  agnats  de  la  maison 
assau,  représentés  actuellement  par  le  duc  Adol- 
le  Nassau,  dépossédé  en  186C  par  la  Prusse  de  ses 
.  allemands.  La  santé  du  roi,  grand-duc,  ayant  fait 
e  de  très  vives  inquiétudes  dans  les  premiers  jour? 
lois  d'avril,  et  ne  lui  ayant  plus  permis  de  s'occu- 
les  affaires,  le  gouvernement  luxembourgeois  se 
;cupa  d'assurer  l'exécution  des  articles  6  et  7  de  la 
titution,  et  des  articles  3â  et  33  du  pacte  de  la 
le  de  Nassau,  suivant  lesquels  la  régence  do  plus 
lie  agnat  du  souverain  doit  être  établie,  quand  le 
îrain  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  régner. 
ne  la  régence  avait  été  proclamée  en  Hollande 
pouvait  y  avoir  de  doute  sur  l'opportunité  de  s; 
amation  en  Luxembourg.  Le  !)  avril,  laChambr 
unit  pour  écouter  la  lecture  d'un  message  du  du 
jhe  de  Nassau  qui  demandait  à  prêter  le  sermen 
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prévu  par  l'article  8  de  la  Constitution.  Le  il,  le  duc  de 
Nassau,  accompagné  de  son  fils,  entra  à  Luxembourg; 
le  i%  il  prêta  serment  devant  la  Chambre. 

Contre  toute  attente,  la  santé  du  roi  de  Hollande  se 
rétablit  de  manière  à  lui  permettre  de  reprendre  la 
direction  du  gouvernement.  La  Régence  n'avait  plus  de 
raison  d'être.  Aussi,  le  2  mai,  le  duc  de  Nassau 
annonça-t-il  à  la  Chambre,  dans  un  message,. que  sa 
mission  était  terminée,  et  que  la  régence  prendrait  tin 
dès  le  lendemain.  Il  reçut  du  roi  une  lettre  de  remer- 
ciements ;  la  Chambre  et  le  Conseil  d'État  lui  votèrent 
une  adresse.  Il  quitta  Luxembourg  le  3  mai  ;  la  popu- 
lation lui  fit,  à  cette  occasion,  une  ovation  chaleu- 
reuse. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Le  droit  public  du  grand-duché  du  Luxembourg,   par  M.  Ey- 
scbcn,  président  du  coQseil  des   ministres  du  grand-duché. 
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-e  10  septembre,  le  prince  Charles  III  est  mort  eu 
1  cMteaii  de  Marchais  (département  français  île 
isne)  ;  il  régnait  depuis  trente-trois  ans,  et  était  né  le 
écembve  1818. 

ion  fils,  le  prince  Albert,  né  le  13  novembre  1818, 
a  succédé,  It  a  épousé  en  seconde  noces  la  duchesse 
lairière  de  Richelieu,  née  Heine.  Il  avait  été  marié  en 
■9  h  lady  Mary  Douglas-Hamilton,  avec  laquelle  il  a 
orcé  en  cour  de  Rome,  le  3  janvier  1880.  Il  a  du  pre- 
îrlit,  un  fils,  l.ouis,  né  le  12  juillet  1870.  11  s'était 
l  connaître,  avant  son  avènement,  par  des  voyages 
înlifiques,  à  bord  de  V Hirondelle,  dont  les  résultats 
lient  été  vivement  appréciés  du  monde  savant. 
in  1889,  la  principauté  de  Monaco  a  adhéré  à  la  con- 
ilion  internationale  sur  la  propriété  artistique  et  lil- 
aire . 


MONTENEGRO 


Le  Monténégro,  ou  mieux  son  prince,  car  en^e  pays 
l'histoire  du  peuple  se  confond  avec  celle  du  souverain, 
a  rarement  autant  que  cette  année  attiré  l'attention  de 
l'Europe,  et  il  Ta  attirée  d'une  façon  qui  ne  lui  était  pas 
habituelle.  Le  prince  Nicolas  n'était,  la  plupart  du 
temps,  mêlé  aux  affaires  qu'à  cause  des  qualités  belli- 
queuses de  ses  sujets  et  de  la  diversion  qu'ils  étaient 
capables  de  faire  dans  une  guerre.  Il  vient  d'être  intro- 
duit dans  la  politique  générale  par  l'union  que  deux  de 
ses  filles  ont  contractée  avec  deux  membres  de  la  famille 
impériale  de  Russie. 

Le  26  juillet/7  août,  la  princesse  Militza  épousa,  à 
Péterhof,  le  grand -duc  Pierre  Nicolaïevitch.  Quelques 
jours  après,  le  13/25  août,  la  princesse  Anastasie  se  maria 
avec  le  duc  Georges  de  Leuchtenberg. 

C'est  le  30  mai,  à  l'occasion  des  fiançailles  de  la  prin- 
cesse Militza,  que  le  tzar  prononça  des  paroles  qui 
jetèrent  un  instant  le  trouble  dans  la  diplomatie  euro- 
♦  péenne.  Il  appela  le  prince  Nicolas,  qu'il  venait  de  nom- 
mer colonel  d'un  des  régiments  de  la  garde,  «  l'unique 
^.incère  et  fidèle  ami  de  la  Russie.  »  Que  voulait  dire  le 
aar?  Était-ce  un  avertissement  ou  une  provocation 
adressée  à  l'Allemagne  et  à  l'Autriche  ?  Etait-ce  un  re- 
proche indirect  aux  Serbes  et  aux  Bulgares?  Ou  n'était- 
ce  seulement  que  la  reconnaissance  ou  l'affirmation  des 
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relations  qui  existaient  entre  la  Russie  cl  la 
ne-Noire?  La  presse  austro-allemande,  vivement, 
e  ce  toast,  le  discuta  avec  âpreté,  et  la  petite 
I  CeLtigné  devint  l'objet  de  l'attention  générale. 
indres  mouvements  du  prince,  ou  de  son  gendre, 
ce  Pierre  Karageorgevitch,  étaient  observés  et 
ntés.  LesalTaires  de  Serbie,  l'abdication  du  roi 
;t  les  dirficultés  de  la  régence  avec  la  reine  Na- 
étaienl  autant  de  questions  brûlantes  où  l'on  crai- 
e  les  voir  intervenir.  On  faisait  remarquer  que  le 
Pierre,  qui  venait  d'hériter  de  l'importante  for- 
e  son  frère  George,  pourrait  en  profiterl  pour 
ie  recouvrer  son  trône  par  un  coup  de  main;  on 
ait  au  prince  Nicolas  le  dessein,  soit  de  devenir 
Serbie,  soit  de  créer  une  confédération  balka- 
lonl  il  aurait  été  le  président;  on  l'accusait  d'ac- 
des  émigrés  bosniaques,  tel  que  l'ancien  métro- 
i  Sava  Kossanovilch,  et  d'armer  ces  bandes  qui 
raient  de  temps  à  autre  l'Herzégovine  et  inquié- 
'administration  autrichienne.  Tous  les  journaux 
^produisaient  un  toast  provocateur,  que  le  ministre 
ice  à  Cettigne  n'avait  jamais  prononcé. 
,  pourtant,  n'avait  justifié  la  publication  de  ces 
nouvelles.  Le  prince,  fort  de  l'amilié  du  tzar, 
;c  la  plus  grande  sagesse.  Il  s'efl'orça  de  donner 
elalions  avec  l'Autriche-Hongrie  la  tournure  la 
licale,  s'attachant,  pendant  ses  séjours  à  Vienne, 
er  le  comte  Kalnoliy  de  ses  intentions  pacifiques, 
eut  la  preuve  dans  ses  rapports  avec  le  gouver- 
.  du  jeune  roi  Alexandre.  Si  les  Monténégrins 
:  fêté  par  des  feux  de  joie  l'abdication  du  roi  Mi- 
enlendaient  vivre  en  bons  termes  avec  son  suc- 
',  et  ils  en  échangèrent  l'assurance  avec larégence. 
rince  Nicolas  observa  cette  même  altitude  dans 
res  relations  extérieures.  Il  chercha,  de  concert 
,  Porte,  à  calmer  les  différends  qui,  de  tout  temps, 
isté  entre  les  Monténégrins  et  les  Albanais  ;  et 
.  son  intervention,  le  couventde  Detchan,  célèbre 


MONTÉNÉGRO  163 

dans  l'épopée  serbe,   a  été   préservé  de  la  destruction. 

Les  deux  mariages  dont  nous  avons  parlé  ne  sont  pas 
les  seuls  événements  qui  se  soient  passés  au  sein  de  la 
famille  princière  du  Monténégro.  La  princesse  Miléna  a 
donné,  le  10  octobre,  un  dixième  enfant  à  son  mari;  et 
le  prince  Danilo,  né  le  29  juin  1871,  ayant  atteint  sa 
majorité,  a  été  solennellement  reconnu  comme  héritier. 
A  cette  occasion,  il  a  reçu  des  mains  de  M.  Gérard,  mi- 
nistre de  la  République  française,  le  grand  cordon  de 
la  Légion  d'honneur. 

Malheureusement,  la  situation  intérieure  de  la  princi- 
pauté est  loin  d'avoir  été  brillante.  Malgré  les  efforts  du 
prince  pour  éviter  la  famine,  ce  terrible  fléau  a  désolé 
encore  la  population,  et  plus  de  7,000  personnes  ont  dû 
aller  chercher  en  Serbie  le  moyen  de  vivre  qu'elles  ne 
pouvaient  trouver  dans  leur  patrie. 

Dans  Tadministration,  les  seuls  faits  à  noter,  depuis 
l'introduction  du  Code  civil  de  M.  Bôgisic,  et  Tachève- 
ment  de  la  route  de  Danilovgrad  à  Niksicpar  OriaLuka, 
sont  la  création  d'une  agence  diplomatique  à  Saint-Pé- 
tersbourg et  le  remplacement  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  S.  lladonitch,  par  M.  Gavro  Youkovitch. 

Nécrologie . 

23  novembre  1888.  Vuko  S.  Petrovitch,  mort  à  l'âge  de  soîxante- 
dix-huit  ans,  à  Cattaro,  où  il  vivait  retiré  depuis  qu'il  avait  échoué 
dans  ses  prétentions  à  succéder,  en  1860,  au  prince  Danilo.  — 
22  décembre  1888.  Prince  George  Karageorgevitch.  —  22  dé- 
cembre 1888.  Vice-consal  russe,  Passek,  très  connu  en  Dalmatie 
et  au  Monténégro  par  ses  poésies  et  ses  travaux  littéraires.  — 
Octobre  1889.  Voivode  St.  Radonitch^  ministre  des  affaires  étran- 
g^Pes.  —  Décembre  1889.  Plaménats,  agent  diplomatique  à  Cons- 
tantinople. 
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En  Turquie,  qu'il  s'agiSvSe  des  affaires  intérieures  ou 
des  affaires  extérieures,  on  retrouve  toujours  dans  les 
actes  de  l'administration  Tinfluence  de  la  diplomatie 
étrangère.  L'année  1889  a  été  marquée  surtout  par  les 
tentatives  faites  par  l'empereur  d'Allemagne  pour 
entraîner  le  sultan  dans  la  triple  alliance.  On  ne  peut 
dire  qu'il  y  soit  parvenu,  mais  il  faut  reconnaître  que 
la  situation  que  l'Allemagne  a  su  prendre  dans  l'empire 
ottoman  est  maintenant  prépondérante.  Les  missions  à 
Berlin  de  différents  personnages  ottomans,  général 
Salek-Pacha  (avril),  Ali  ]\izami-Pacha(mai),  le  voyage  à 
Constantinople  de  l'empereur  Guillaume  II  (novembre) 
ont  montré  à  quel  point  les  relations  des  souverains 
étaient  bonnes;  et  à  plusieurs  reprises  la  presse  euro- 
péenne a  prétendu  que  l'Allemagne  en  profitait  pour 
favoriser  ses  entreprises  en  Afrique.  I/envoi  au  Maroc 
et  à  Zanzibar  de  missions  turques  destinées  à  aider 
dans  ces  régions  les  desseins  de  l'Allemagne,  a  été 
annoncé,  puis  démenti.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  la  poli- 
tique extérieure,  les  deux  empires  ont  paru  marcher 
d'accord  ;  mais  c'est  dans  le  domaine  économique  que 
l'Allemagne  a  obtenu  les  meilleurs  résultats.  Un  traité 
de  commerce  a  été  négocié  cette  année;  il  viendra 
faciliter  le  succès  aux  nombreuses  entreprises  alle- 
mandes répandues  dans  tout  l'empire.  Les  chemins  de 
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fer  en  construction  en  Asie  mineure  sont  entre  les 
mains  des  Allemands  et  leur  syndicat,  représenté  par 
M.  Kaulla,  a  été  mis  en  possession  (janvier)  de  la  ligne 
Haydar-Pacha  à  Ismidt,  malgré  les  protestations  de 
l'ambassade  d'Angleterre  et  de  la  compagnie  fermière 
anglaise  qui  en  avait  d'abord  obtenu  la  concession.  Un 
fait  peu  important,  mais  qui  pourtant  peut  avoir  de 
Finfluence  sur  les  événements  ultérieurs,  doit  être  mis 
au  nombre  des  avantages  remportés  par  la  politique 
allemande  en  Orient  ;  l'agence  Havas  a  cessé  d'entre- 
tenir un  correspondant  à  Constantinople,  et  il  s'est  créé 
sous  la  direction  du  D"*  Grosser,  correspondant  de  la 
Gazette  de  Cologne  y  une  agence  dite  «  de  Constanti- 
nople »,  qui  aura  dorénavant  le  monopole  des  nouvelles 
orientales. 

Avec  l'Italie,  les  relations  du  Sultan  n'ont  pas  été 
aussi  bonnes  qu'avec  l'Allemagne.  Les  incidents  se  sont 
succédé  comme  s'ils  étaient  voulus;  l'activité  avec 
laquelle  l'Italie  poursuit  l'établissement  d'écoles  dans 
toute  les  parties  de  l'empire,  semble  avoir  inquiété  le 
gouvernement  ottoman,  et  à  plusieurs  reprises,  les 
rapports  entre  Rome  et  Constantinople  ont  été  assez 
tendus  (incidents  de  Hodeidah  sur  la  mer  Rouge,  de 
Benghazi,  de  la  Soude  et  surtout  d'Alep,  à  l'occasion  de 
la  saisie  par  la  douane  turque  de  caisses  de  livres  des- 
tinées aux  écoles  italiennes). 

L'incident  de  Préveza  fut  le  plus  grave.  Le  consul 
italien  en  cette  ville,  Millelire,  se  plaignit  qu'à  son  pas- 
sage ,  le.  gouverneur  de  Janina ,  le  maréchal  Eyoub- 
Pacha,  ne  lui  ait  pas  rendu  visite,  et  il  fit,  malgré  les 
explications  d'Eyoub-Pacha,  demander  réparation  à  la 
Porte.  Des  négociations  s'engagèrent.  La  Porte  accepta 
qu'Eyoub  fît  une  démarche  personnelle  de  politesse, 
mais  non  des  excuses.  L'Italie  ne  s'en  contenta  pas, 
youb-Pacha  fut  remplacé,  et  son  successeur,  Riza- 
L-acha,  en  se  rendant  à  son  poste,  visita  M.  Millelire. 
"je  conflit  n'était  pas  terminé  pour  cela  ;  il  recommença 
[uand  Eyoub-Pacha,  qui  avait  été  un  instant  comman- 
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l  en  chef  des  troupes  sur  les  frontières  grecques,  et 
Terneui'  de  Kossovo,  fut  renvoyé  à  son  premier 
Le  de  Janina,  qu'il  avait  administré  avec  énergie  et 
s  beaucoup  de  succès.  Une  autre  difiieulté  entre 
.lie  et  la  Porte  surgit  au  mois  de  septembre,  à  la 
e  du  rappel  de  Rome  de  Photiadès-Pacha ;  M.  Crispi 
sa  d'accepter  son  successeur,  Vahan-Effendi. 
n  dehors  des  affaires  de  Crèle  et  d'Arménie,  que 
8  résumons  plus  loin,  les  relations  de  la  Porte  avec 
autres  puissances  n'ont  pas  présenté  celte  année 
ails  très  importants.  Nous  devons  seulement  signa- 
ci  l'attitude  du  sultan  vis-à-vis  de  la  Serbie  et  de  la 
^arie.  Avec  cette  dernière,  les  choses  sont  restées 
état  ;  on  a  annoncé  à  plusieurs  reprises  que  la  Porte 
)arait  une  note  sur  la  situation  de  la  Bulgarie,  qui 
lit  inquiétée  par  ses  armements  et  parla  façon  dont 
avait  fait  servir  les  chemins  de  fer  de  ftoumélie  de 
i  A  l'emprunt  bulgare.  Avec  la  Serbie,  les  relations 
été  lin  instant  assez  tendues,  et  on  a  pu  croire  que  le 
an,  qui  avait  fait  au  roi  Milan,  pendant  son  voyage 
(rient,  un  accueil  si  bienveillant,  ne  voyait  pas  sans 
me  le  gouvernement  des' régents  et  du  ministère 
cal,  qui  pouvait  susciter  en  Macédoine,-et  dans  lu 
le  Serbie  des  mouvements  dangereux  pour  la  Iran- 
lité  de  l'empire.  La  Serbie  créait  en  effet  des  consu- 
à  Pristina  et  à  Bitolia  (.MonasLir),  et  elle  ne  cachait 
son  désir  de  réveiller  le  sentiment  national  serbe 
;  des  populations  qu'elle  entendait  disputer  aux 
(ares  et  aux  Grecs.  Mais  elle  se  conduisit  avec  asseï 
rudcnce  pour  éviter  les  difficultés,  et  la  célébration 
anniversaire  delà  bataille  de  Kossovo  ne  donnalieu 
icun  des  incidents  que  la  Porte  avait  redoutés,  et 
t  elle  avait  entretenu  les  puissances  par  sa  note 
ïois  de  juin;  les  précautions  militaires  qu'elle  avait 
;s  sur  ses  frontières  et  dans  le  vilayet  de  Kossovf 
nt  inutiles.  En  décembre,  un  incident  peu  grave  : 
;i,  au  sujet  du  consul  ottoman  de  Vranja,  don 
itude  était  jugée  suspecte  parle  gouvernement  serbe 
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La  tranquillité  des  provinces  de  l'Empire  n'a  pas  été 
troublée  cette  année,  pas  plus  en  Albanie,  ou  en  Epire, 
qu'en  Macédoine.  La  nouvelle  que  le  contre-coup  des 
affaires  de  Serbie  avait  suscité  une  révolution  dans  h» 
Sandjak  de  Novi-Bazar,  s'est  un  instant  répandue  (juil- 
let); elle  a  été  aussitôt  démentie.  La  lutte  des  nationa- 
lités, toujours  si  vive  dans  la  péninsule  balkanique, 
s'est  augmentée  encore  d'un  élément  nouveau.  Un 
Comité  dont  l'organe  est  le  Skipetari,  s'est  formé  à 
Bucharest;  il  cherche,  par  une  active  propagande  litté- 
raire et  politique,  à  développer  la  langue  et  le  senti- 
ment national  roumain  chez  les  Koutzo-Valaques  ou 
Valaques  du  Pinde. 

Les  finances  qui  forment  une  des  matières  les  plus 
,  délicates  de  l'administration  de  la  Turquie,  sont  depuis 
deux  ans  sous  la  direction  de  Agop-Pacha,  qu'on  a  plu- 
sieurs fois  représenté  comme  étant  en  dissentiments  avec 
le  grand-vizir  Kiamil-Pacha.  Au  mois  de  mars,  une  com- 
mission présidée  par  Hassan  Fehmi-Pacha  aété  adjointe 
au  ministre  pour  autoriser  et  surveiller  les  versements 
et  les  paiements.  Agop-Pacha  a  mis  à  l'élude  de  nom- 
breuses réformes  dans  le  but  d'augmenter  par  des  éco- 
nomies le  trésor  de  l'Empire.  11  a  remporté  un  grand 
succès  dans  l'affaire  des  chemins  de  fer  du  baron  de 
Hirsch,  qui  a  dû,  à  la  suite  de  l'arbitrage  du  professeur 
Gneist,  payer  à  la  Turquie  une  somme  de  vingt  mil- 
lions. 

La  question  de  l'application  de  la  loi  des  patentes 
aux  étrangers,  depuis  si  longtemps  en  suspens,  a,  cette 
année  encore,  donné  lieu  à  des  négociations  avec  une 
commission  formée  de  membres  des  diverses  ambas- 
sades. La  Porte,  se  heurtant  à  l'opposition  des  com- 
missaires, qui  ont  cependant  accepté  le  principe  même 
de  la  taxe,  a  dû  ajourner  l'application  de  son  règle- 
ment. 

Affaires  de  Crète,  —  Gomme  on  le  sait,  la  Crète  forme 
une  province  autonome  de  l'Empire.  Sa  population  est 
tout  entière  grecque  d'origine,  mais  compte  une  impor- 
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tante  minorité  de  musulmans,  descendants  de  Grecs 
renégats.  D'après  sa  constitution  spéciale  (firman  de 
1868  et  convention  de  Halepa  en  1879),  la  Crète  a  un 
gouverneur  général  nommé  par  la  Porte  ;  les  fonction- 
naires qui  administrent  les  provinces  et  les  éparchies 
doivent  appartenir  à  la  religion  de  la  majorité  de  la 
population;  près  de  chacun  de  ces  fonctionnaires  est 
un  conseil  administratif  composé  en  nombre  égal 
d'adhérents  des  deux  religions.  A  la  Canée,  siège  une 
assemblée  élue;  80  députés,  31  musulmans,  49  chré- 
tiens. Enfin  les  magistrats  sont  aussi  élus. 

Le  dualisme  de  la.  hiérarchie  aggrave  les  abus  du 
fonctionnarisme;  dans  cette  ile  peuplée  à  peine  comme 
un  département  français,  il  y  a  1  gouverneur,  2  secré- 
taires généraux,  4  préfets  avec  autant  d'adjoints, 
14  soUs-préfets  avec  28  adjoints,  24  conseillers  de 
préfecture,  1  cour  d'appel,  5  tribunaux,  25  justices 
de  paix.  Pour  subvenir  aux  frais  d'administration 
(445,000  fr.),  à  ceux  du  service  judiciaire  (400,000  fr.), 
à  l'entretien  de  la  gendarmerie  (1,800  hommes),  il  faut 
économiser  sur  les  autres  chapitres  du  budget;  il  n'y 
a  presque  ni  routes,  ni  écoles  ;  le  mouvement  commer- 
cial est  nul,  l'agriculture  ne  trouve  aucun  crédit;  le 
paysan  est  accablé  par  la  dîme.  Les  impôts,  très  lourds, 
sont  mal  perçus  et  ne  rapportent  qu'une  somme  déri- 
soire, et  la  Turquie  d'après  les  concessions  faites  en 
1887,  ne  touche  que  la  moitié  du  revenu  des  douanes. 
Pour  remédiera  cette  situation,  la  majorité  des  députés 
voudraient  obtenir  de  la  Porte  l'abandon  de  l'adminis- 
tration des  douanes,  et  en  retour  payer  un  tribut 
annuel. 

Les  derniers  gouverneurs  de  la  Crète  ont  été  Photiadès- 
Pacha,  puis  Sawas-Pacha,  Costaki-Pacha,  et  en  1888 
Sartinski-Pacha. 

Depuis  1878,  les  chrétiens  forment  deux  partis,  dont 
la  composition  et  Tattitude  dépendent  bien  souvent  de 
questions  de  personnes;  qu'ils  s'intitulent  conserva- 
teurs ou  libéraux,  ils  réclament  l'extension  des  libertés 


OTTOMAN  (EMPIRE)  159 

locales.  Les  conservateurs,  appelés  aussi  modérés  ou 
autonomistes,  demandent  l'indépendance  financière 
complète  de  l'île,  et  une  révision  du  statut  organique. 
Les  libéraux  ou  radicaux,  qui  constituaient  autrefois 
le  parti  d'action  ou  révolutionnaire,  se  sont  assagis 
depuis,  et  paraissent  avoir  ajourné  quelques-unes  de 
leurs  espérances. 

L'assemblée  avait,  en  1887,  modifié  la  loi  électorale  en 
substituant  au  vote  à  deux  degrés  le  vote  direct  au  suf- 
frage universel.  Cette  loi  ayant  été  sanctionnée  par  la 
Porte,  il  a  été  procédé  aii  mois  d'avril  1889  à  de  nou- 
velles élections.  Elles  eurent  lieu  dans  la  plus  grande 
tranquillité,  et  elles  donnèrent  une  majorité  écrasante 
aux  libéraux,  grâce  à  l'absence  de  la  pression  qui, 
jusque-là,  et  surtout  sous  Photiadùs-Pacha,  avait  été 
exercée  en  faveur  des  conservateurs. 

Le  mois  suivant,  quelques  symptômes  d'agitation  se 
montrèrent  à  la  suite  du  rejet  par  le  Conseil  d'État  de 
Constantinople,  du  projet  de  l'assemblée  cvé toise  qui 
demandait  la  création  d'une  banque  foncière  agricole  ; 
et  au  cours  de  la  discussion  du  budget,  les  députés 
réclamèrent  contre  l'élévation  des  impôts;  un  conser- 
vateur, Kriaris,  demanda  de  voter  l'union  à  la  Grèce,  et 
sa  motion  ayant  été  rejetée,  cinq  députés  conserva- 
teurs, Kakouris,  Kriaris,  Syphakas,  Suridis,  Mygiakis, 
se  retirèrent  le  18  mai  de  l'assemblée.  S'étant  réunis  à 
Apocorona,  ils  lancèrent  une  proclamation  par  laquelle 
ils  engageaint  leurs  concitoyens  à  refuser  le  vote  de 
l'impôt. 

Comment  une  demande  de  dégrèvements,  que  la 
Porte  aurait  sans  doute  fini  par  accueillir,  a-t-elle 
abouti  à  des  troubles  graves?  C'est  que  la  situation  a 
été  compliquée  par  des  circonstances  étrangères  au 
—  '^contentement  local.  Non  pas  que  la  Grèce  ail  celte 

s  encouragé  les  mécontents  et  les  ait  poussés  à  une 

iurrection;   dans   une  autre  partie   de  cet  ouvrage 
le  chapitre  Grèce),  on  a  montré  son  attitude  réser- 

e,  et  on  en  a  expliqué  les  causes.  C'est  l'Angleterre 


"-^ 


LA  VIE   POLITIQUE   A   L'ÉTRANGER 

.  joué  un  n'ile  difficilement  explicable  dans  le  dif- 
d  des  Cretois  et  de  la  Porte.  Dès  le  début,  on 
la  la  part  que  prenait  à  l'entretien  de  Tagitation 
ïrrespondant  du  Times,  M.  Stillman,  bien  connu 
l'île,  oCi  il  a  été  agent  consulaire  des  États-Unis 
67, 11  y  débarqua  au  mois  de  juin  et  parcourut  les 
:es,  entrant  en  relations  avec  les  principaux  per- 
iges  conservateurs,  et  vantant  les  avantages  du 
ctorat  britannique.  Loin  de  calmer  l'effervescence, 
)i  d'un  commissaire  spécial  ottoman,  Mahmoud 
ieddin-Pacha,  apporta  dans  le  pays  de  nouveaux 
)nts  de  troubles;  non  seulement  cette  mesure 
iragea  les  conservateurs  à  faire  revivre  tous  leurs 
ns  griefs,  mais  encore  la  politique  de  bascule  du 
lissaire  mécontenta  les  deux  partis.  Tenant  à 
t  le  Gouverneur  général,  il  cherchait  à  louvoyer 

les  libéraux,  auxquels  il  promettait  la  créatioQ 
banque  agricole,  et  les  conservateurs  dont  il  reçut 
ilégués  et  transmit  les  doléances  à  la  Porte. 

programme  des  conservateurs  comprenait  les 
ndes  suivantes  :  rappel  de  Sartinski-Pacha;  son 
Istcement  par  un  gouverneur  de  religion  grecque  ; 
on  du  statut  organique  par  une  assemblée  libre- 
élue;  répartitionproporlionnelle  desemplois  entre 
■hérents  des  deux  religions  ;  indépendance  finan- 
de  l'ile  moyennant  le  paiement  d'un  tribut,  dont 
ffre  serait  fixé  sur  la  b.)se  du  revenu  qu'en  tire 
llementla  Porte. 

idis  que  les  libéraux  menaçaient  Mahmoud  du 
de  l'impôt  si  Sartinski-Pachn,  était  rappelé,  les 
rvateurs  installaient  à  Apocorona  une  assemblée 
aie  qui  déclarait  déchue  celle  de  la  Canée.  Mah- 

cherchait  à  temporiser.  Mais  le  4  juillet,  le  télé- 
e  apporta  de  Constantinople  la  nouvelle  que  toute" 
mandes  des  conservateurs  avaient  été  rejetées 
emaine  plus  tard,  le  11,  on  apprit  que  Mahmou 
appelé.  Le  bruit  se  répandit  qu'au  dernier  mo 

il  avait  promis  aux  conservateurs  de  faire  ac 
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cueillir,  en  dépit  de  tout,  leurs  griefs  par  la  Porte.  Bien 
que  le  gouverneur  général  eût  tait  démentir  cette  nou- 
velle, elle  trouva  du  crédit.  Les  mécontents  étaient 
persuadés  qu'avec  quelque  persévérance,  ils  obtien- 
dj'aient  gain  de  cause  ;  ils  voyaient  que  la  Porte  répu- 
gnait à  prendre  des  mesures  énergiques.  Le  Times  les 
encourageait;  d'après  ce  journal,  une  grande  majorité 
des  chefs  crétois  aurait  désiré  placer  sous  le  protectorat 
de  l'Angleterre  l'île,  qui  serait  devenue  une  seconde 
Chypre.  Une  parole  imprudente  de  lord  Salisbury  vint 
surexciter  les  espérances.  Dans  un  discours  prononcé  le 
16  juillet  dans  un  banquet,  il  envisagea  comme  possible 
la  séparation  de  la  Crète  et  de  l'Empire  ottoman;  tel  est 
du  moins  le  sens  que  les  journaux  donnèrent  à  une 
phrase  incidente  de  son  discours.  La  Porte  en  fut  très 
émue,  et  à  la  suite  d'une  demande  d'explications  de 
l'ambassadeur  de  Turquie,  Rustem-Pacha,  lord  Salis- 
bury repoussa  l'interprétation  donnée  à  sondangage,  et 
renouvela  ces  explications,  le  31  juillet,  au  banquet  du 
lord-maire. 

Mais  la  vive  imagination  des  Crétois  était  d'autant 
plus  apte  à  prendre  au  pied  de  la  lettre  les  paroles 
prêtées  au  marquis  de  Salisbury,  qu'elles  coïncidaient 
avec  le  mariage  du  prince  royal  de  Grèce  et  d'une  prin- 
cesse allemande,  et  avec  le  bruit  que  l'empereur  Guil- 
laume négocierait  la  cession  de  l'île  à  la  Grèce. 

Dès  que  le  courrier  eut  apporté  en  Crète  la  nouvelle 
du  discours  de  lord  Salisbury,  les  troubles  prirent  une 
apparence  plus,  sérieuse.  La  junte  insurrectionnelle 
présidée  par  Syphacas  s'organisa,  et  bientôt  le  pays 
entier  fut  en  proie  à  la  lutte  entre  les  chrétiens  et  les 
musulmans  :  Q.eux-ci  se  réfugiaient  dans  les  villes  où  leur 
agitation  pouvait  faire  craindre  un  massacre  général 
des  chrétiens  ;  aussi  beaucoup  de  chrétiens  (plusieurs 
milliers,  en  juillet  et  en  août)  s'embarquèrent  pour  la 
Grèce. 

La  Porte  mit  longtemps  à  prendre   un    parti.   Le 
29  juillet,  elle  invita  Sartinski-Pacha  à  quitter  la  Canée 
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et  décida  d'y  envoyer  à  sa  place  Riza-lPacha,  Vali  de 
Janina  et  le  général  Djevad-Pacha;  elle  appela  à  Cons- 
tantinople  Cha kir-Pacha^  ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, et  Photiadès-Pacha,  ambassadeur  à  Rome,  pour 
prendre  leur  avis.  Pendant  que  les  fêtes  du  Baïrani 
faisaient  perdre  plusieurs  jours  au  gouvernement 
ottoman,  le  désordre  croissait. 

La  Grèce,  par  sa  note  du  6  août,  faisait  appel  aux 
puissances.  La  Porte  se  décida  alors  à  Faction,  et 
annonça  le  9  août,  par  une  circulaire  à  ses  ambassa- 
deurs, qu'elle  chargeait  du  rétablissement  de  Tordre, 
comme  gouverneur  intérimaire,  le  maréchal  Chakir- 
Pacha.  Vingt  mille  hommes  d'abord,  puis  vingt  mille 
autres  furent  mis  à  sa  disposition.  Arrivé  le  12  août  à 
la  Canée,  Chakir-Pacha  adressa  aux  Cretois  une  pro- 
clamation conçue  en  termes  fort  sages;  il  attribuait  les 
désordres  à  des  malfaiteurs  qui  profitaient  des  diffi- 
cultés locales  pour  se  livrer  à  des  actes  de  violence  et 
dont  la  conduite  provoquait  des  représailles  de  la  part 
des  Turcs.  L'état  de  siège  fut  proclamé;  une  cour  mar- 
tiale fut  instituée  pour  juger  tout  sujet,  chrétien  ou 
musulman,  coupable  d'actes  de  violence. 

En  même  temps  qu'il  prenait  ces  mesures  énergiques, 
Chakir-Pacha  entrait  en  négociations  avec  les  délégués 
d(i  la  junte  insurrectionnelle.  Mais  devant  l'exagération 
des  demandes  des  insurgés  qui,  tout  en  maintenant  leurs 
anciennes  prétentions,  réclamaient  encore  une  amnistie 
générale,  des  poursuites  contre  les  Turcs  coupables  de 
déprédations,  l'annulation  des  résolutions  de  la  der- 
nière assemblée,  etc.,  il  fit  peu  à  peu  avancer  ses  troupes; 
il  refoula  les  insurgés  qui  tenaient  la  campagne,  dégagea 
lesenvironsdesvilles,  et  réussit  à  maintenir  l'ordre  dans 
l'intérieur  des  villes  où  un  massacre  des  chrétiens  par 
les  Turcs  était  toujours  à  redouter. 

Au  commencement  de  septembre,  les  chefs  conser- 
vateurs se  retirèrent  à  Sfakia,  et  Cakouris  et  Syphakas 
se  réfugièrent  en  (irrèce,  après  avoir  licencié  leurs  par 
tisans.  Autant  qu'il  est  possible  de  savoir  la  vérité,    il 
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semble  qu'à  ce  moment,  quelque  bonnes  que  pussent 
être  les  intentions  de  Chakir-Pacha,  ses  subordonnés 
aient  montré  dans  la  répression  plus  de  rigueur  que  les 
insurgés  n'avaient  montré  de  violence.  La  discipline  des 
troupes  laissa  à  désirer.  Des  bandes  musulmanes  s'é- 
taient organisées  qui  incendièrent,  pillèrent,  violèrent, 

et  dont  les  chefs  rencontrèrent  trop  d'indulgence  auprès 
des  autorités  inférieures.  On  a  peut-être  exagéré, 
d'autre  part,  le  nombre  des  personnes  mises  en  pri- 
son par  ordre  du  gouverneur  intérimaire;  mais  on  sait 
quelle  est  la  nature  d'une  guerre  où  la  haine  de  race 
se  complique  d*une  haine  religieuse  et  où  chacun 
des  deux  adversaires  croit  que  le  triomphe  de  son 
ennemi  entraînera  une  extermination  générale.  Tel 
était  Tétat  d'esprit  des  troupes  de  Tile  qu'une  assez 
grave  émeute  a  eu  lieu  dans  un  régiment,  et  que  de 
sérieuses  concessions  ont  dû  calmer  les  soldats  rebelles 
(octobre). 

Chakir-Pacha  n'avait  pas  seulement  à  rétablir  l'auto- 
rité du  Sultan;  il  devait  examiner  les  griefs  des  Cretois 
et  leur  donner  satisfaction  dans  la  mesure  nécessaire 
pour  faire  disparaître  les  causes  d'agitation.  Tous  les 
gouvernements  étaient  d'accord  pour  recommander  à 
la  Porte  une  large  amnistie.  Elle  baptisa  de  ce  nom  un 
iradé  impérial  (i""  décembre)  qui  fui  porté  en  Crète  par 
Ahmed-Ratib-Pacha.  Cet  iradé  modifiait  profondément 
le  statut  organique  de  1868  :  la  moitié  des  revenus 
douaniers  attribuée  à  la  Crète  sera  employée  à  l'en- 
tretien de  l'armée  ;  le  nombre  des  députés  sera  réduit  à 
cinquante-sept,  nommés  désormais  parle  Conseil  admi- 
nistratif; quand  le  gouverneur  sera  musulman  (il  avait 
été  admis  tacitement,  jusqu'ici,  qu'il  serait  chrétien), 
il  y  aura  un  sous-gouverneur  chrétien,  et  réciproque- 
lent;  les  présidents  de  tribunaux  seront  nommés  par 

a  Porte  et  inamovibles,  les  juges  élus  par  des  notables 
ont  la  liste  sera  dressée  par  le  gouverneur;   celui-ci 

jourra,  sans  en  référer  à  Constantinople,  annuler  les 

,élibération's  de  l'assemblée  nationale  ;  la  gendarmerie 
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sera  réorganisée  et  composée  de  sujets  ottomans  non 
Cretois  (C'est-à-dire,  sans  doute,  d'Albanais). 

Il  est  à  craindre  que  cet  iradé  ne  maintienne  dans 
l'île  un  état  d'agitation  aussi  funeste  à  l'empire  qu'aux 
Cretois,  que  des  intrigues  étrangères  n'en  profitent, 
et  que,  en  Grèce  même,  le  ministère  ne  soit  acculé  à 
des  mesures  graves  pour  prévenir  les  reproches  de 
l'opposition.  Situation  difficile  pour  chacun,  quelque 
bonnes  que  soient  les  intentions. 

Affaires  d'Arménie.  —  En  même  temps  que  les 
affaires  de  Crète  occupaient  la  diplomatie,  une  question 
sembla  un  instant  devenir  inquiétante.  La  situation  de 
l'Arménie  n'a  pas  été  réglée  depuis  le  traité  de  Berlin, 
elle  n'a  pas  reçu  les  améliorations  que  le  sultan  s'était 
engagé  à  y  apporter;  la  population  faisait  entendre  ses 
plaintes  et  au  mois  d'août  à  la  suite  d'exactions  com- 
mises par  un  chef  kurde,  la  question  arménienne  se 
trouva  à  l'ordre  du  jour.  Des  associations  patriotiques 
qui  s'étaient  fondées  dans  plusieurs  villes  d'Eurppe 
menaient  la  campagne  à  l'aide  de  leurs  journaux,  le 
Haiasdan  de  M.  Broussali,  V Arménie  de  M.  Djénaz. 
Leurs  attaques  contre  la  Turquie  eurent  de  Técho  en 
Angleterre,  le  Dailij  News  surtout  les  soutint,  et  une 
lettre  de  M.  Gladstone  vint  appeler  l'attention  de  l'Eu- 
rope sur  les  atrocités  arméniennes.  Le  IGaoût,  au  Parle- 
ment anglais,  M.  Channing  interpella  le  gouvernement 
à  ce  sujet;  et  les  journaux  annoncèrent  (septembre)  que 
certains  ambassadeurs,  entre  autres,  sir  W.  White, 
avaient  prié  le  sultan  de  prendre  l'initiative  de  réformes. 
Le  sultan  réunit  une  commission  pour  délibérer  sur  les 
mesures  nécessaires  ;  on  se  borna  à  changer  quelques 
fonctionnaires  et  à  mettre  en  jugement  le  chef  kurde, 
Mussa-Bey,  accusé  d'avoir  commis  de  nombreux  crimes 
contre  les  personnes  et  les  biens  de  sujets  chrétiens  de 
la  Porte.  Devant  les  dépositions  contradictoires  des 
témoins  appelés  au  procès,  Mussa-Bey  fut  acquitté, 
mais  il  lui  fut  défendu  de  retourner  dans  son  pays,  et 
il  semble  que  la  question  arménienne  soit  rentrée  dans 
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rombre,  d'où  Tavaient  seulement  tirée  quelques  jour- 
naux anglais,  dans  l'intérêt  de  leur  polémique  contre 
la  Russie. 

Chypre.  —  Une  députation  de  la  population  de  l'île 
de  Chypre,  conduite  par  Tarchevêque  orthodoxe,  s'est 
rendue  à  Londres  pour  se  plaindre  de  l'administration 
de  sir  Henry  Bulwer  et  demander  des  réformes.  La 
situation  de  l'île  paraît  en  effet  mauvaise.  Les  livres 
bleus  publiés  à  Londres  (Cyprus  — report  of  liigh  com- 
missioner  for  1887-1888,  et  Affairsand  Finances),  mon- 
trent que  les  revenus  de  l'île  sont  de  beaucoup  infé  • 
rieurs  à  c«ux  des  années  précédentes;  les  importations 
et  les  exportations  diminuent;  le  sel,  qui  sous  l'admi- 
nistration ottomane  était  une  des  ressources  de  Chypre, 
ne  rapporte  plus  rien;  enfin  la  criminalité  augmente 
dans  d'énorme^  proportions. 

Affaires  religieuses.  Catholiques.  —  Le  patriarche 
latin  de  Jérusalem,  Mgr  Braco,  étant  mort  (juin),  a  été 
remplacé  par  Mgr  Piavi.  A  la  demande  du  patriarche 
Azarian,  le  prêtre  mirdite  Brimododgi  a  été  nommé 
évêque  des  mirdites  catholiques  de  l'Albanie. 

Protestants.  —  Le  roi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  IV 
avait,  d'accord  avec  l'Église  d'Angleterre,  créé  en  1841 
un  évêché  anglo-prussien  B,  Jérusalem  et  affecté  à  cette 
création,  le  revenu  d'un  capital  de  15,000  liv.  st.  L'évê- 
que  devait  être  sacré'à  Londres  suivant  le  rite  anglican, 
mais  nommé  alternativement  par  le  roi  de  Prusse  et 
par  les  trustées  anglais  de  l'institution.  La  Prusse,  ju- 
geant que  l'évêque  ne  protégeait  pas  les  intérêts  de  la 
communauté  allemande,  devenue  supérieure  en  nombre 
et  en  importance  à  la  colonie  anglaise,  a  dénoncé  le 
traité  le  17  juillet  188:2,  quelques  mois  après  la  mort  de 
Tévêque  Burker.  Après  de  longues  négociations,  il  a  été 
décidé  le  4  décembre  188G  que  l'arrangement  de  1841 
était  annulé;  l'évêché  n'est  plus  qu'une  institution 
anglaise;  la  communauté  allemande  n'a  pas  encore  reçu 
d'organisation  déQnitive;  mais  cette  année,  une  ordon- 
nance royale  a  affecté    un  capital   important  à  cette 
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œuvre,  et  on  cite  déjà  dans  la  presse  les  noms  de  plu- 
sieurs ecclésiastiques  entre  lesquels  le  gouvernement 
choisira  le  futur  évêque  allemand  de  Jérusalem. 

Grecs  orthodoxes,  —  Le  patriarche  œcuménique, 
Mgr  Denys  V,  a  eu  avec  la  Porte,  au  sujet  des  privilèges 
de  la  nation  grecque,  des  difficultés  qui  ne  sont  pas 
encore  aplanies.  L'administration  du  patriarche  de 
Jérusalem,  Nicodèmc,  a  été  Tobjet  de  plaintes  de  la 
[>art  de  plusieurs  évéques,  dépendant  de  lui. 

Arméniens.  —  Si  les  relations  de  Mgr  Azarian,  le  pa- 
triarche des  Arméniens  unis,  avec  la  Porte  semblent 
avoir  été  bonnes,  il  n'en  est  pas  de  même  de  i:;elles  du 
patriarche  arménien  grégorien,  Mgr  Khorène  Achikian. 
Il  a  eu  à  plusieurs  reprises  des  difficultés  au  sujet  des 
privilèges  de  sa  nation  :  la  Porte  aurait  voulu  que  les 
archevêques,  au  lieu  d'être  élus  par  la  nation,  fussent 
désormais  nommés  par  le  gouvernement  ottoman  d'ac- 
cord avec  le  patriarcat,  et  que  l'assemblée  nationale 
arménienne  ne  pût  se  réunir  sans  l'autorisation  expresse 
du  grand -vizir.  Enfin,  on  a  prétendu  que  la  Porte  au- 
rait demandé  au  patriarche  de  lancer  l'anathème  contre 
les  associations  patriotiques  arméniennes  répandues  à 
l'étranger,  et  que  l'abbé  Tourian  avait  reçu  la  mission 
de  les  visiter  et  de  leur  recommander  de  se  montrer 
plus  conciliantes  vis-à-vis  de  la  Turquie.  Un  conflit  s'est 
élevé  entre  le  patriarche  et  Mgr  Melchisédec  Mouradian, 
évêque  de  Smyrne,  au  sujet  de  la  validité  de  l'élection 
(lu  Katholikos  d'Etchmiadzin,  MgrMagar,  Le  patriarche 
arménien  de  Jérusalem,  Mgr  Haroutioun  Vehobedian, 
est  venu  à  Constantinople  régler  dififérentes  questions 
litigieuses  entre  la  Porte  et  son  diocèse. 

Musulmans.  —  Le  cheik  ul  islam,  représentant  du 
khalife  au  spirituel,  étant  mort  en  janvier,  a  été  rem- 
placé par  Boudroumy  Eumer-EfTendi. 
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Vryani  Zade  Ahmed  Essad  Effendi,  cheik  ul  islam.  —  Mgr  Bvaco, 
patriarche  latin  de  Jérusalem.  —  Ali'Pacha,  gouverneur  de  Bey- 
routh, ancien  ambassadeur  à  Paris,  puis  gouverneur  de  THerzé- 
govine,  d'Andrinople,  de  Trébizonde  et  de  Sui^rne.  ~  Eugène 
Gavaucl,  ingénieur  français,  constructeur  du  chemin  de  fer  qui 
relie  Fera  à  Galata.  —  Brilnswick,  auteur  de  nombreux  travaux 
sur  la  question  d'Orient. 
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événement  le  plus  important  de  l'année  1889,  nus 
i-Bas,  est  la  maladie  du  roi  et  l'institution  d'une 
;nce  temporaire.  Dès  le  commencement  de  l'année, 
inté  de  Guillaume  III  avait  inspiré  de  vives  inquie- 
ts; vers  le  milieu,  de  mars,  elle  parut  si  gravement 
nte,  que  le  conseil  des  ministres,  jugea  nécessaire 
;anisation  d'une  régence,  conformément  aux  arEicles 
t  39  de  la  constitution  qui  disposent  que,  dans  le 
Dù  le  roi  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  régner, 
i  lieu  d'établir  la  régence.  Le  conseil  d'État,  con- 
;,  donna  un  avis  favorable.  Le  3  avril,  les  deux 
nbres  réunies  en  séance  plénière  conférèrent  la 
nce  à  la  reine  Emma,  tutrice  désignée  de  la  prin- 
i  Wilhelmine,  héritière  du  trône.  L'état  du  roi,  qui 
t  été  désespéré  pendant  quelques  jours,  s'améliora 
re  toute  attente;  à  la  fin  d'avril,  il  était  tout  à  fait 
irant.  Aussi  les  États  généraux  déclarèrent-ils,  le 
,i,  que  le  roi  reprendrait  dès  le  lendemain  la  direc- 
du  gouvernement,  le  cas  prévu  par  l'article  38  de  la 
tilution  ayant  cessé  d'exister, 
lo  mai,  eut  lieu  le  renouvellement  de  la  moi"~ 
;tats  provinciaux  ;  les  élections  ne  modiCèrenl  p 
nation  respective  des  partis  ;  les  libéraux  obtinre 
lièges  au  lieu  de  3i2,  et  leurs  adversaires 2S7  au  Jr 
II.  On  sait  que  les  membres  des  h' (at s  provincial 
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sout  élus  pour  six  ans  el  se  renouvellent  par  nio 
tous  les  trois  ans.  Ils  se  réunissent  eu  novembre 
chaque  année  et  soumettent  alors  au  roi  le  pn 
(le  budget  pour  les  dépenses.  Ce  projet  est  lirt 
en  deux  parties  :  la  première  comprend  les  dépen 
d'administration  de  la  province  qui  sont  &  la  eha 
de  l'État,  la  seconde  est  relative  aux  dispenses  ex( 
sivement  provinciales  :  si  le  roi  approuve  lu  premi 
partie,  elle  est  introduite  dans  le  budget  de  l'É 
et  soumise  avec  celui-ci  aux  États  généraux; 
seconde  partie  doit  avoir  également  sa  sanction,  m 
les  impôts  provinciaux  proposés  par  les  Etats  pour 
couvrir  les  dépenses  doivent  être  autorisés  par  la 
Ces  Ëtats  provinciaux  sont  chargés  de  l'exécution  i 
lois  et  ordonnances  royales  dont  la  loi  leur  a  confié 
surveillance  et,  en  outre,  de  l'organisation  de  Vadmir 
tration  de  la  province.  Tous  les  règlements  qu'ils  jugt 
convenable  de  l'aire  dans  l'intérêt  de  la  province  d 
vent  être  soumis  k  l'approbation  du  roi,  qui  peut  en  si 
pendre  l'exécution  ou  en  prononcer  l'annulation,  l 
députation  permanente,  désignée  sous  le  nom  d'A'li 
Députés  est  élue  au  sein  des  Etats  provincîtiux  :  elle 
chargée  de  l'expédition  journalière  des  affaires.  Le  d 
trôle  des  actes  des  États  et  de  ceux  de  la  députati 
permanente  est  confiée  à  un  commissaire  du  roi,  nom 
par  lui,  qui  préside  leurs  réunions,  mais  qui  n'a  vi 
délibéralive  que  dans  les  actes  de  la  députation  pern 
Dente. 

Le  n  septembre  eut  lieu  l'ouverture  des  états  géi 

BAUX.  En  dehors  des  objets   ordinaires   des  délibé. 

lions,  il  faut  seulement  noter  que  le  27  septembre, 

seconde  Chambre  rejeta,  par  4iî  voix  contre  3H,  le  pr 

cipede  l'instruction  obligatoire.  Elle   adopta  ensui 

"^^  11  voix  contre  27,  le  projet  de  revision  de  l'ens 

lement  primaire  que  la  Chambre  haute  vota,  de  s 

i(é,  le  G  décembre.  Cette  revision  a  pour  but  de  dii 

ler  les  subsides  accordés  par  les  communes  aux  éco 

ibliques,  et  d'allouer  des  subventions  aux  écoles  p 
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vées.  Dans  le  budget  de  1889,  les  dépenses  s'élèvent  à 
133,596,613  florins  de  Hollande,  et  les  recettes  à 
120,852,965  florins  ;  le  déficit  est  couvert  par  une  émis- 
sion de  hillets  du  Trésor.  La  dette  publique  est  de 
1,067,825,750  florins  exigeant  un  service  d'intérêts  de 
32,850,700 florins;  en  1888,  elle  était  de  1,072,021,650 
florins  pour  lesquels  on  payait  35,753,955  florins  d'in- 
térêts. 

Vers  la  fin  de  septembre  des  grèves  éclatèrent  sur 
plusieurs  points  du  royaume.  Celles  des  ouvriers  des 
quais  de  Rotterdam  prirent  un  caractère  particulière- 
ment sérieux;  la  police  et  la  troupe  eurent  plusieurs 
collisions  avec  les  grévistes.  Mais  dans  les  premiers 
jours  d'octobre,  la  tranquillité  était  rétablie,  et  les 
ouvriers  avaient  repris  leur  travail. 

Le  26  septembre  a  eii  lieu,  à  Utrecht,  une  conférence 
des  évoques  vieux-catholiques  Reinkens  (de  Prusse)  et 
Herzog  (de  Suisse),  et  des  évêques  jansénistes  de  Har- 
lem, de  Deventer  et  d'Utrecht;  ils  ont  rédigé  une  décla- 
ration où  ils  ont  formulé  les  dogmes  de  leur  religion. 

On  sait  que  les  principales  colonies  hollandaises  sont 
en  Asie  :  Java,  Sumatra,  Bornéo  et  les  Célèbes  ;  et  en 
Amérique  :  Surinam,  Saint-Eustache  et  Curaçao,  avec 
une  population  d'environ  25  millions  d'habitants.  On  y 
maintient  la  culture  forcée  du  café,  le  monopole  du  sel 
et  de  l'opium,  l'affermage  de  quelques  impôts  et  les 
journées  obligatoires  de  corvées  pour  les  indigènes.  Le 
gouvernement  publie  chaque  année  un  rapport  sur  les 
colonies  (Kolonial  Verlag),  selon  la  prescription  de  la 
loi,  mais  la  statistique  en  est  très  suspecte.  Un  grand 
nombre  de  publicistes  libéraux  du  pays  se  sont  cons- 
tamment élevés  contre  le  système  du  gouvernement, 
demandant  l'affermage  du  café  et  le  renoncement  à  la 
politique  du  boni  colonial  :  dans  les  conditions  actuelles, 
l'ouvrier  indigène,  obligé  de  cultiver  le  café  qui  n 
porte  gros  à  l'État,  et  insuffisamment  rémunéré  par  1 
supporte  les  misères  les  plus  grandes. 

Depuis  longtemps,  une  question  de  limites  est  pe 
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danle  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  au  sujet  de  leurs 
possessions  de  la  Guyane.  Il  s'agit  de  savoir  à  laquelle 
de  ces  deux  puissances  appartient  le  territoire  situé  en 
amont  du  confluent  des  rivières  de  Lama  et  de  Tapa- 
nahoni,  dont  les  cours  réunis  forment  le  Maroni.  Les 
Chambres  des  deux  pays  ont  ratifié  un  compromis, 
signé  le  29  novembre  1888,  aux  termes  duquel  les  deux 
gouvernements  remettent  à  un  arbitre  la  solution  de 
leur  différend.  Mais  il  s'est  élevé  depuis  une  discussion 
sur  les  pouvoirs  conférés  à  l'arbitre  par  le  compromis. 
La  France  soutient  que  l'arbitre  doit  être  autorisé  à 
disposer  des  territoires  contestés,  soit  en  les  partageant 
entre  les  deux  parties,  soit  en  les  adjugeant  tout  entiers 
à  l'une  d'elles  ;  la  Hollande  a  jusqu'ici  prétendu  qu'il 
ne  pourrait  que  les  adjuger  tout  entiers  à  une  partie 
seulement.  La  découverte  de  gisements  aurifères  dans 
la  région  litigieuse  depuis  la  signature  du  compromis 
est  encore  venue  compliquer  la  question;  ce  sont  des 
Français  qui  les  exploitent  actuellement.  A  la  fin  de 
Tannée,  la  France  et  les  Pays-Bas  n'étaient  point  encore 
tombées  d'accord.  L'arbitrage  paraissait  devoir  être 
offert  à  l'empereur  de  Russie. 

Sur  la  côte  d'ATSCum,  dans  l'île  de  Sumatra,  les  gar- 
nisons néerlandaises  ont  été  à  plusieurs  reprises  atta- 
quées par  les  indigènes,  "notamment  à  Edi,  au  mois  de 
mai,  et  à  Kottapohama,  au  mois  de  juillet;  mais  elles 
ont  toujours  repoussé  les  agresseurs  en  leur  faisant 
subir  des  pertes  sérieuses. 
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Les  trois  faits  les  plus  importants  de  l'année  1889, 
€11  Portugal,  sont,  sans  contredit,  pour  la  politique 
intérieure,  la  mort  du  roi  Don  Luiz  et  les  élections 
générales  du  mois  d'octobre,  et,  pour  la  politique  exté- 
rieure, le  conflit  anglo-portugais.  La  mort  du  roi  a  été 
suivie  de  la  transmission  de  la  couronne  à  son  fils,  don 
Carlos  P%  transmission  qui  s'est  opérée  sans  incident. 
Les  élections  générales  n'ont  pas  modifié  sensiblement 
la  position  respective  des  partis.  Quant  au  conflit  an- 
glo-portugais qui,  loin  d'être  résolu,  a  pris  un  carac- 
tère plus  aigu  à  l'heure  où  ces  lignes  sont  écrites  (jan- 
vier 1890),  il  a  causé  une  émotion  profonde  dans  le 
pays  aussi  bien  qu'en  Europe. 

Dans  son  discours  d'ouverture  de  la  session  ordinaire 
des  Cortès  [^  janvier  1889),  le  roi,  après  avoir  noté  la 
cordialité  des  rapports  de  son  gouvernement  avec  tous 
les  autres  gouvernements  étrangers,  et  après  avoir 
constaté  l'état  de  prospérité  intérieure  du  Portugal, 
annonçait  la  présentation  aux  Chambres,  durant  la 
session,  de  divers  projets  de  loi  qu'on  peut  grouper 
ainsi  : 

Dans  l'ordre  politique,  révision  de  la  loi  électorah 
de  la  Chambre  des  députés  ;  —  pour  l'administration 
réorganisation    du    service    de    la    médecine  légale 
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pensions  de  retraite  des  curés;—  pour  les  fmances, 
modification  dans  un  sens  équitable  de  l'impôt  sur  le 
revenu;  —  pour  le  commerce,  revision  de  la  procédure 
commerciale,  réforme  du  régime  fiscal  du  commerce 
des  céréales,  mesures  tendant  à  permettre  aux  banques 
de  Porto  de  résoudre  les  difficultés  créées  par  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  de  la  frontière  à  Salamanca  ; 
—  pour  larmée,  enfin,  modification  de  la  loi  de  recru- 
tement; augmentation  de  la  marine  de  guerre  et  de 
l'armée  de  mer,  revision  du  code  de  justice  militaire, 
améliorations  dans  l'administration  militaire  et  dans 
1  instruction  des  différents  corps. 

Le  discours  insistait  en  outre  sur  la  politique  d'ex- 
tension coloniale  suivie  par  le  gouvernement.  Mais 
nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce  passage.  Notons  seu- 
lement que  les  conclusions  en  étaient  bonnes  pour  le 
présent  et  pleines  d'espérances  pour  Tavenir. 

Il  convient  d  ajouter,  pour  compléter  cet  exposé 
sommaire  de  la  situation  du  Portugal  au  début  de 
Tannée,  qu'à  la  Chambre  des  députés,  près  des  quatre 
cinquièmes  des  membres  appartenant  à  Topinion  pro- 
gressiste ou  libérale,  formaient  une  majorité  compacte 
et  que  le  dernier  cinquième  appartenait  au  parti  régé- 
népateur  ou  conservateur.  Les  républicains  n'avaient 
que  deux  représentants  (1).  A  la  Chambre  des  pairs,  on 

(1)  Au  fond,  il  semble  que  cette  division  ait  pourpoint  de  départ 
des  questions  de  personnes  plutôt  que  des  questions  de  principes. 
Parlant  d'un  député  progressiste  passé  dans  le  camp   régénéra- 
teur, un  journal  régénérateur  disait  récemment  :  «  Pareille  volte- 
face  ferait  sensation  en  tout  autre  pays;  ici  elle  passe  inaperçue 
à  cause  de  ce  défaut  de  questions  de  principes  qui  distingue  tout 
spécialement  la  politique  portugaise.  »  Il  ne  faut   donc  pas  atta- 
cher trop  d'importance  à  ces  deux  épithètes  de  libéraux  et  de 
conservateurs  que  j'emploie  à  l'exemple  de  beaucoup  de   publi- 
.istes.  En  réalité,  les  i^ns  et  les  autres  sont  conservateurs.  Seuls, 
-îs    républicains    professent  vraiment   des  principes    politiques 
ifférents;  mais  ils  sont  en  quantité  infime;   c'est  un  état-major 
ans  troupes,  mais  un   état-major  comptant  un  certain  nombre 
'hommes  de  valeur.  Ce  que   la  monarchie  a  à   craindre  d'eux 
^'est  un  coup  de  main.  Leurs  principaux  organes    sont  0  Secolo 
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comptait  une  trentaine  de  progressistes,  une  trentaine 
de  régénérateurs.  Vingt  membres  formant  des  groupes 
intermédiaires  donnaient  généralement  la  majorité  au 
ministère  progressiste  présidé  par  M.  Barros  Goniès. 
Ce  ministère,  au  pouvoir  depuis  le  mois  de  février  1886, 
paraissait  assuré  de  vivre  longtemps  encore.  —  Le  projet 
de  budget  pour  Fexercice  1888-1889,  qui  fut  déposé  au 
moment  de  l'ouverture  de  la  session,  s'élevait  à 
225  millions  de  francs  et  se  soldait  en  équilibre. 

Disons  enfin,  comme  dernier  trait,  que  l'opposition, 
pour  faible  qu'elle  fût  au  point  de  vue  du  nombre,  lut- 
tait cependant  avec  ardeur  contre  le  ministère,  auquel 
elle  reprochait  de  n'avoir  tenu  aucune  des  brillantes 
promesses  qu'il  avait  faites  jadis.  Elle  Taccusait  no- 
tamment de  défendre  insuffisamment  le  patrimoine 
colonial  contre  les  convoitises  et  les  menées  anglaises. 
Certaines  mesures  vexatoires  au  point  de  vue  de  la 
liberté  commerciale,  une  tendance  marquée  à  créer 
des  monopoles  plus  ou  moins  déguisés,  enfin:  des 
exagérations  de  dépenses,  cette  arme  de  toutes  les 
oppositions,  étaient  autant  de  griefs  que  Ton  faisait 
valoir,  non  sans  apparence  de  raison,  quelquefois. 

Les  premières  séances  de  la  Chambre  des  députés 
furent  absorbées  par  la  formation  du  bureau  ;  on  dut 
recommencer  l'élection  à  la  suite  de  constatations  d'ir- 
régularités. Puis,  au  moment  où  l'on  abordait  la  dis- 
cussion de  l'adresse  en  réponse  au  discours  du  trône, 
la  lutte  s'engagea  sur  ce  qu'on  a  appelé  la  question  de 
Porto.  Pendant  l'année  1888,  le  gouvernement  avait 
imaginé  un  système  de  timbrage  des  étoffes  de  laine 
venant  de  l'étranger,  ainsi  que  de  tous  autres  articles 
similaires  sortant  des  fabriques  portugaises;  il  voulait 
arrêter  la  circulation  dans  le  royaume  des  étoffes  étran- 
gères introduites  en  contrebande  par  la  frontière  d'Esr 

O  Jolha  do  Povo,  las  Dehates.  On  leur  reproche  surtout  de  cares- 
ser sccrètemeut  l'idée  de  l'Union  ibérique,  idée  souverainemeu 
antipathique  au  peuple  portugais,  qui  ne  craint  rien  tant  que  d^ 
perdre  son  individualité. 
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pagne,  où  ce  commerce  s'exerce,  paraît-il,  sur  une 
grande  échelle.  Trop  d'intérêts  se  trouvaient  lésés  par 
cette  mesure  rigoureuse  pour  qu'elle  ne  soulevât  pas 
de  vives  protestations.  Mais,  vainement  objecta-t-on 
qu'elle  présentait  un  caractère  vexatoire,  que  son  exé- 
cution consciencieuse  était  des  plus  difficiles,  qu'en 
Espagne  où  elle  était  pratiquée,  elle  n'avait  pas  donné 
tous  les  résultats  attendus,  le  gouvernement  passa 
outre. 

Autre  grief.  De  nombreuses  plaintes  se  sont  élevées 
depuis  longtemps,  contre  le  trafic  qu'on  fait,  sous  le  nom 
de  vins  de  Porto,  de  produits  qui  n'en  ont  que  Tétiquette, 
et  ces  falsifications,  il  faut  le  reconnaître,  ont  porté  une 
grave  atteinte  à  la  renommée  des  vins  portugais.  C'est 
pour  y  remédier  que  le  gouvernement  proposait  d'ac- 
corder à  un  certain  nombre  d'exportateurs  le  droit 
d'apposer  une  estampille  officielle  attestant  l'origine 
des  vins  et  leur  authenticité.  Il  devait  y  avoir  trois 
compagnies  .  concessionnaires,  l'une  pour  le  nord, 
l'autre  pour  le  sud,  la  troisième  pour  le  centre  du 
royaume.  Ce  projet  qui  trouva  quelque  faveur  parmi 
les  agriculteurs,  souleva  comme  le  j>récédent  un  toile 
général  dans  le  commerce.  On  faisait  valoir,  non  sans 
raison,  qu'il  créait  un  véritable  monopole  avec  tous  ses 
dangers,  qu'il  aurait  pour  résultat  de  mettre  en  suspi- 
cion et  de  déprécier  tout  produit  exporté  sans  l'estam- 
pille, en  sorte  que  les  concessionnaires  officiels  ne  tar- 
deraient pas  à  devenir  les  maîtres  exclusifs  du  marché. 
Porto,  la  seconde  ville  du  royaume,  qui  se  souvient 
encore  avec  quelque  amertume  d'en  avoir  été  long- 
temps la  première  et  est  restée  la  place  commerciale  la 
plus  importante  du  Portugal,  Porto  qui  trouve  sa  princi- 
pale richesse  dans  les  vins  portugais  auxquels  elle  donne 
^'^i  nom  en  les  exportant,  se  mit  énergiquement  à  la  tête 
■>  protestataires.  Elle  y  était  du  reste  d'autant  plus  in- 
?e  qu'un  troisième  projet  l'atteignait  plus  porsonnelle- 
ent  encore  :  un  port  artificiel,  le  port  Leixoes,  venaitd' y 
e  construit  et  le  ministre  des  finances  demandait  aux 
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Chambres  cren  autoriser  Taliénalion  ou  plus  exactement 
la  concession  pour  Texploitatiori  à  une  compagnie.  — 
Une  réunion  générale  des  commerçants  portuésiens  fut 
tenue,  les  magasins  de  la  ville  furent  fermés,  les  dra- 
peaux mis  en  berne  en  signe  de  deuil  et  une  députatiori 
fut  envoyée  au  roi,  à  Lisbonne,  pour  réclamer  contre 
les  vexations  dont  le  commerce  se  trouvait  menacé.  Le 
monde  eut  alors  ce  spectacle  unique  d'une  ville  entière 
se  mettant  en  grève. 

Les  débats  qui  s'engagèrent  à  ce  -sujet  devant  la 
Chambre  furent  des  plus  vifs.  Un  jour  même,  vers  la 
fin  d'une  séance  particulièrement  orageuse,  on  dut  faire 
occuper  par  la  garde  militaire  les  couloirs  du  palais  des 
Cortès  donnant  issue  dans  la  salle  des  séances.  Le  roi 
jugeant  qu'il  était  prudent  de  mettre  un  termeàl'eft'er- 
vescence  croissante  signa  alors  (4  février),  après  avis  con- 
forme  du  Conseil  d'État,  comme  le  veut  la  Constitution, 
un  décret  qui  ajournait  les  Cortès  à  deux  mois.  Quelques 
jours  après,  deux  ministres  se  retiraient  :  M.  M^rianna 
di  Carvalho  quittait  les  finances  et  M.  Barros  Gomès, 
ministre  des  affaires  étrangères,  président  du  Conseil, 
ptenait  ce  portefeuille  par  intérim.  M.  Eduardo  José 
Cœlho  était  nommé  aux  travaux  publics.  Enfin  M.  Res- 
sano  Garcia  était  chargé  de  la  marine  et  des  colonies, 
poste  que  M.  Barros  Gomès  occupait  auparavant  en 
l'absence  d'un  titulaire.  —  Les  deux  ministres  qui 
venaient  de  disparaître  étant  connus  comme  les  promo- 
teurs des  mesures  relatives  à  l'estampillage  des  tissus 
et  au  monopole  dé  l'exportation  des  vins,  on  pouvait 
croire  la  crise  apaisée;  il  n'en  était  rien,  et  nous  allons 
la  voir  renaître. 

Mais,  avant  même  la  rentrée  des  Cortès,  une  autre 
affaire  éclata  qui  détourna  un  moment  l'attention. 
L'année  précédente,  les  Chambres  avaient  voté  AO  mil- 
lions pour  permettre  à  l'État  de  reprendre  la  régie  de? 
tabacs  en  indemnisant  les  concessionnaires  expropriés 
Le  bruit  se  répandit  que,  sur  le  produit  de  l'emprunt, 
l'ancien  ministre  des  finances  avait  prélevé  une  somme 
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de  2,500,000  francs,  qu'il  destinait  à  d'anciens  conces- 
sionnaires du  monopole  du  savon  et  des  tabacs,  pour 
pertes  subies  pendant  l'insurrection  de  1830-1834;  on 
ajoutait  aussi  que  la  plus  grande  partie  de  cette  indem- 
nité, au  lieu  d'être  versée  aux  concessionnaires  mêmes, 
étaient  restées  aux  mains  des  intermédiaires  qui  avaient 
négocié  l'affaire.  Il  faut  lire  les  journaux  portugais  pour 
se  faire  idée  de  l'émotion  causée  par  celte  découverte. 
De  la  presse,  le  débat  passa  à  la  Chambre  des  députés 
et,  pendant  près  d'un  mois  et  demi,  occupa  presque 
toutes  les  séances.  Ce  fut  seulement  le  14  mai  qu'un 
ordre  du  jour  favorable  couvrit  Topération.  La  question 
reprise  ensuite  devant  la  Chambre  des  pairs  aboutit 
aussi,  après  quinze  jours  de  discussion  k  un  vote  d'ab- 
solution, moins  net  à  la  vérité,  pour  le  ministère. 

Pendant  ce  temps,  la  crise  vinicole  reprenait  de  plus 
belle.  Le  gouvernement,  après  de  longs  pourparlers, 
n'avait  rien  trouvé  de  mieux  que  de  conclure  avec  deux 
syndicats  d'exportation  deux  nouveaux  contrats  de 
nature,  disait-il,,  à  produire  des  résultats  réellement 
utiles  à  l'agriculture  tout  en  n'étant  pas  contraires  cette 
fois  au  commerce  libre.  Mais  l'opposition  répondit  que 
ces  contrats  ne  faisaient  que  reproduire,  aggravaient 
même  les  dijspositions  contenues  dans  les  anciens  pro- 
jets. Porto  ferma  de  nouveau  ses  magasins  et  cette 
fois  ne  se  trouva  pas  isolée  dans  sa  protestation,  car  la 
crise  devint  bientôt  générale. 

La  Chambre,  après  l'affaire  des  tabacs,  dut  donc  se 
préoccuper  d'une  situation  qui  durait  déjà  depuis  plu- 
sieurs, semaines  et  s'envenimait  de  plus  en  plus.  Un 
projet  de  loi  fut  présenté  par  le  gouvernement,  qui, 
tout  en  maintenant  les  contrats,  édictait  diverses  me- 
sures destinées  à  encourager  le  développement  de  l'ex- 
portation, Celles  qu'une  réduction  des  droits  de  sortie 
les  vins  ordinaires,  une  majoration  des  droits  d'entrée 
des  alcools  étrangers,  enfin  l'abolition  de  l'octroi  pour 
les  vins  nationaux  dirigés  sur  les  colonies.  Ce  projet 
fut  voté  au  milieu  de  juin;  quelques  jours  après,  le 
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gouvernement  ayant  modifié  certaines  clauses  des  con- 
trats, les  magasins  de  Porto  se  rouvrirent  (i). 

Mais,  au  milieu  de  ces  débats,  le  délai  Vixé  par  la 
Constitution  pour  la  clôture  des  travaux  des  Chambres- 
était  arrivé  (31  mai)  et  ilavait  fallu  recourir  à  des  décrets- 
eu  Conseil  d'État  pour  proroger  la  session.  Celle-ci  ne 
prit  fin  que   le   iO  juillet.  Indépendamment  de  la  loi 
vinicole,  le  Parlement  avait  voté  des  lois  sur  les  établis- 
se luents  d'aliénés,  sur  la  construction  de  casernes  et 
autres  établissements  militaires,  une  loi  autorisant  la 
c(»ucession  du  port  de  Leixôçs,  une  autre  sûr  l'entrée 
des  blés  étrangers,  Enfin  un  ordre  du  jour  voté  d'accla- 
mation,   sans  distinction   de  partis,   avait  affirmé  la 
volonté  nationale  de  maintenir  tous  les  droits  de  la 
<ouronne  sur  les  colonies  africaines  de  plus  en  plus 
uieuacées  par  l'Angleterre.  — Mais  le  budget  n'avait  pu 
être  discuté. 

Depuis  la  séparation  du  Parlement,  aucun  événement 
marquant  ne  mérite  d'être  signalé  jusqu'au  jour  où 
Wm  apprit  en  même  temps  que  la  santé  du  roi  s'était 
at;gravée  et  que  le  duc  de  Coïmbre,  son  frère  puîné, 
qui  souffrait  d'une  lésion  cardiaque,  était  dans  un  état 
désespéré.  A  la  même  époque  (18  septembre),  le  Journal 
officiel  publiait  un  décret  fixant  les  élections  légis- 
latives (2)  au  20  octobre. 

La  période  électorale  fut  très  calme,  sauf  dans  quel- 
(jues  districts  comme  Porto,  Lisbonne,  Madère,  qui  pré- 
sentèrent des  républicains,  sauf  Faro  où  le  ministère 
tenait  à  tout  prix  (mais  sans  succès)  à  faire  échouer 
Tancien  député,  officier    de    marine   qui,   en  pleine 


i  1  i  Ces  contrats  furent  même  complètement  résolus  à  la  fia  de 
novembre,  les  syndicats  concessionnaires  s'étant  trouvés  cons- 
tituas irrégulièrement. 

(2j  On  sait  que  ces  élections  se  font  au  suffrage  restreint  uni- 
nominal dans  79  des  circonscriptions  continentales,  plurinonai- 
nal  dans   les  21  autres.  Le    nombre  total  des  habitants  (toujours 
pour  le  continent),  était    en    1883  de  4,698,984;   celui   des   élec 
leurs  de  863,280;  celui  des  éligibles  de  87,595. 
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Chambre,  avait,  l'année  précédente,  souffleté  le  mi- 
nistre et  était  passé  ensuite  du  camp  progressiste  dans 
celui  des  régénérateurs.  Il  est  à  remarquer,  du  reste, 
qu'en  Portugal  rélecteur  montre  peu  d'empressement 
à  exercer  son  droit;  en  1883,  les  votants  ne  représen- 
tèrent que  58.4  p.  100  des  inscrits.  En  outre,  le  gouver- 
nement désigne  les  candidats  sympathiques  et  ce  sont 
ceux-là  qui  sortent  d'ordinaire. 

Le  25  septembre,  l'infant  don  Augusto  de  Coïmbre 
mourut.  Né  en  1847,  il  était  le  plus  jeune  des  enfants 
de  la  reine  Maria  II  et  du  prince  Ferdinand  de  Saxe- 
Cobourg.  Il  remplissait  les  fonctions  d'inspecteur  gé- 
néral de  la  cavalerie;  en  1871,  il  avait  été  envoyé  aux 
Indes  pour  apaiser  une  révolte  militaire. 

Ce  deuil  devait  être  bientôt  suivi  d'un  autre  :  quinze 
jours  ne  s'étaient  pas  écoulés,  lorsqu'on  apprit  que  la 
crise  finale  approchait  pour  le  roi.  Le  samedi  19  octo- 
bre, à  onze  heures  du  matin,  don  Luiz  expirait  à  Cas- 
caès,  après  un  règne  de  vingt-huit  années  qui  assure 
à  ce  prince  une  place  des  plus  honorables  dans  l'his- 
toire portugaise.  Son  passage  sur  le  trône  n'a  sans 
doute  pas  été  marqué  par  de  grands  faits  militaires, 
mais  nul  ne  peut  contester  que,  sous  son  impulsion,  le 
Portugal  a  subi  une  véritable  transformation  intérieure, 
a  retrouvé  la  paix  et  la  prospérité,  en  même  temps  que 
son  empire  colonial  s'est  étendu  et  fortifié  et,  disons 
le  mot,  a  été  reconstitué  dans  beaucoup  de  parties. 

Le  duc  de  Bragance  prêta  le  19  octobre  le  serment 
provisoire  aux  mains  du  Conseil  d'État  et  VOfficiel 
annonça  le  jour  même  que  le  nouveau  roi  prenait  le 
nom  de  don  Caries  P^ 

Les  élections  législatives  eurent  lieu  le  lendemain, 
le  temps  manquant  pour  les  ajourner.  On  avait  songé 
"  cet  ajournement  dans  les  derniers  jours  de  la  ma- 

.die  du  roi,  mais  celui-ci  étant  incapable  de  donner 
a  signature  au  décret  et  la  Constitution  ne  permettant 

oint  de  passer  outre,  on  avait  dû  laisser  la  période 
-ectoraie   suivre   son   cours.  —    Les    opérations   du 
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scFutin  se  firent,  du  reste,  sans  incident.  La  Chambre 
nouvelle  fut  composée  à  peu  près  comme  Tétait  Tan- 
cienne,  à  savoir  de  38  régénérateurs,  135  progressistes 
et  2  républicains. 

Quatre  événements  d'inégale  importance  ont  marqué 
les  deux  derniers  mois  de  Tannée  1889.  Je  ne  ferai 
que  mentionner  la  naissance  d'un  second  fils  du  roi, 
qui  reçut  le  nom  de  don  Manuel  (15  novembre),  les 
fêtes  du  couronnement  (28  décembre)  et  la  révolution 
du  Brésil.  On  se  demanda  en  Europe  si  cette  dernière 
n'aurait  pas  un  contre-coup  en  Portugal,  à  raison  des 
liens  étroits  de  toute  nature  qui  unissaient  les  deux 
pays  et  leurs  gouvernements,  et  si  la  chute  de  don 
Pedro  n'ébranlerait  pas  le  trône  de  don  Carlos  P^  Il 
n'en  a  rien  paru. 

Reste  le  conflit  anglo-portugais  au  sujet  des  terri- 
toires du  haut  Zambèse  et  du  lac  Nyassa.  L'histoire  en 
appartiendra  surtout  à  Tannée  1890.  Il  convient  cepen- 
dant que  j'en  dise  quelques  mots  ici,  puisqu'il  a  pris 
naissance  en  1889.  J'y  trouverai  TocCasion  d'esquisser 
rapidement  la  situation  coloniale  du  Portugal  pendant 
les  douze  mois  qui  viennent  de  s'écouler. 

On  a  dit  plus  haut  que  le  roi  don  Luiz  dans  son 
discours  du  trône,  le  2  janvier,  avait  fait  une  large 
place  h  la  question  coloniale.  Il  rappelait  les  progrès 
accomplis  depuis  la  clôture  de  la  précédente  session  : 
à  Touest,  du  côté  d'Angola,  l'occupation  d'Ambrizette  et 
de  Quizembo,  l'organisation  définitive  du  Congo  portu- 
gais, l'inauguration  du  premier  tronçon  du  chemin  de 
fer  d'Ambaza,  la  construction  projetée  de  celui  de 
Mossamedes;  —  A  Test,  la  répression  de  la  révolte  du 
Zambèse,  l'achèvement  prochain  du  chemin  de  fer  de 
Lourenço-Marquès  (Delagoa)  à  la  frontière  du  Trans- 
vaal.  —  Le  budget  colonial  accusait,  à  la  vérité,  un 
déficit  de  2  millions  de  francs,  mais  le  gouvernement 
faisait  valoir  que  les  recettes  des  provinces  portu- 
gaises d'outre-mer  qui  n'étaient,  il  y  a  trente  ans, 
que  de  4  millions,  s'élèvent  aujourd'hui  à  20  millions 
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ce  qui  permet  d'espérer  que  l'équilibre  ne  tardera  pas 
à.  s'établir. 

Le  discours  royal  ne  parlait  pas  —  et,  il  ne  pouvait 
guère  y  faire  même  allusion  —  des  contestations  qu'on 
prévoyait  déjà  devoir  s'élever  prochainement  entre  le 
Portugal  et  l'Angleterre.  Un  premier  conflit  à  propos 
de  ISt  baie  Delagoa  avait  été  tranché  par  l'arbitrage  du 
maréchal  de  Mac-Mahon,  mais  une  difficulté  beaucoup 
plus  gi'ave,  plus  irréductible,  menaçait  un  autre  point. 
Le  Portugal,  allant  de  l'est  vers  l'ouest,  poursuivait  la 
jonction  de  ses  possessions  de  Mozambique  avec  celles 
d'Angola,  de  Benguela,  de  Mossamédes,  et  soumettait 
peu  à  peu  à  une  organisation  régulière  les  peuplades 
situées  entre  ces  points  extrêmes.  D'un  autre  côté,  l'An- 
gleterre, avançant  du  sud  au  nord,  ne  visait  à  rien 
moins  qu'à  se  tailler,  dans  le  continent  africain,  un 
immense  empire  allant  du  Cap  aux  grands  lacs  et  aux 
sources  du  Nil.  Ces  mêmes  territoires  que  le  Portugal 
organisait  l'un  après  l'autre,  étaient  indispensables  à  la 
réalisation  de  ce  gigantesque  projet.  Il  fallait  donc  se 
hâter  de  les  occuper. 

Mais,  pour  les  occuper,  il  était  nécessaire  qu'ils  ne 
fussent  soumis  à  la  souveraineté  d'aucune  autre  puis- 
sance européenne.  Or,  le  Portugal  invoquait  à  leur 
égard  les  «  droits  historiques  »  de  la  couronne  sur  ces 
contrées  découvertes  et  explorées  pour  la  première  fois 
par  des  voyageurs  portugais,  droits  reconnus,  semble- 
t-41,  en  1886,  par  la  France  et  l'Allemagne,  qui  avaient 
promis  de  ne  pas  s'opposer  au  développement  de  l'in- 
fluence du  Portugal  dans  ces  régions.  —  Le  droit  de 
souveraineté,  répondaient  les  publicistes  anglais,   ne 
peut    naître    d'une    simple    déclaration,  il    faut  que 
celle-ci  soit  suivie  d'une  occupation  réelle,  continue, 
'^'^rmanente  et  d'une  organisation  administrative,  judi- 
aire   et  militaire  au  moins  rudimentaire   du  pays, 
)nditions  qu'en  fait,  disaient-ils,  le  Portugal  ne  rem- 
lit  pas  dans  les  possessions  en  litige,  qui  restent  par 
onséquent  occwpables. 
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De  ces  deux  thèses,  laquelle  devait  remporter?  C  est 
une  discussion  que  ne  comporte  pas  le  cadre  de  cette 
étude.  Notons  toutefois  un  point  au  désavantage  de 
l'Angleterre  :  c'est  qu'elle  prétendait  étendre  à  Tinté- 
rieur  du  continent  africain  une  règle  dont  la  Confé- 
rence de  Berlin  {articles  34  et  35  de  l'acte  général) 
avait,  d'une  part,  restreint  l'application  à  la  partie  des 
côtes  d'Afrique  encore  sans  maîtres  et  à  laquelle, 
d'autre  part,  elle  avait  refusé  tout  effet  rétroactif.  Ne 
devait-on  pas  reconnaître,  du  reste,  avec  le  cabinet  de 
Lisbonne,  que  l'adoption  universelle  de  cette  doctrine, 
en  dehors  des  réserves  expressément  formulées  en 
1885  par  la  Conférence,  risquerait  d'entretenir  des  dis- 
cussions sans  fin  sur  l'existence,  la  nature  et  l'efficacité 
de  Toccupation  ;  qu'elle  remettrait  en  question  la  vali- 
dité  des  prétentions  territoriales  les  plus  ancienne- 
ment admises;  qu'elle  permettrait  enfin  de  contester 
les  prétentions  de  l'Angleterre  sur  les  régions  mêmes 
qu'elle  dispute  au  Portugal  et  où  elle  a,  en  somme, 
malgré  de  prétendus  traités,  moins  de  représentants 
que  le  Portugal,  où  elle  n'a  jamais  envoyé  de  soldats, 
ni  procédé  à  une  occupation. 

Le  bruit  s'accréditant  que  des  agents  anglais  intri- 
guaient sur  les  territoires  litigieux,  les  Cortès  furent 
amenées,  au  mois  de  juin,  à  voter,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut,  un  ordre  du  jour  affirmant  une  fois  de  plus 
rintention  de  défendre  énergiquement  tou^  les  droits 
de  la  couronne.  En  juillet,  la  question  du  chemin  de 
fer  de  Lourenço-Marqués  à  la  frontière  du  Transvaal 
attira  aussi  l'attention    :   une    compagnie  portugaise 
avait  d'abord  obtenu  la  concession  de  cette  ligne;  à  la 
suite  de  diverses  opérations,  l'entreprise  était  passée 
aux    mains    de  capitalistes  anglais   dont  les  agents,, 
paraît-il,  se  comportaient  un  peu  trop  en  maîtres  du 
pays.  La  ligne  n'ayant  pas  été  livrée  au  jour  fixé  par 
le  contrat  (25  juin),  un  décret  prononça  la  déchéance 
des  concessionnaires  et  le  gouvernement  se  chargea  de 
procéder  lui-même  à  l'achèvement  des  travaux.  Cette 
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mesure  souleva  de  vives  protestations  et  inspira  des 
articles  violents  dans  la  presse  anglaise.  Mais  le  gou- 
vernement portugais,  se  cantonnant  dans  son  droit 
strict,  tint  bon. 

Les  choses  en  étaient  là,  quand  on  apprit,  au  com- 
mencement de  novembre,  qu'un  explorateur  portugais, 
le  major  de  Serpa  Pinto,  parti  au  mois  de  mars  pour  le 
haut  Zambèse  et  la  région  du  Chiré,  s'était  vu  barrer 
la  route  par  la  tribu  des  Makololos.  Ceux-ci  s'étaient 
prévalus  d'un  traité  de  protectorat  passé  récemment 
avec  le  consul  anglais  Johnslon  et  avaient  arboré  deux 
drapeaux  anglais  qu'ils  tenaient  de  l'agent  britanni- 
que. 

Le  major  de  Serpa  Pinto,  ne  pouvant  rien  obtenir  par 
la  persuasion,  s'était  frayé  la  route  par  la  force,  tuant 
soixante-douze  indigènes,  faisant  des  prisonniers  et 
s'emparant  des  drapeaux  anglais.  Les  dépèches  portu- 
gaises ajoutaient  que  M.  Johnston,  consul  anglais  à 
Mozambique,  prétextant  un  intérêt  commercial,  avait 
demandé  aux  autorités  portugaises  un  sauf-conduit 
pour  pénétrer  jusqu'au  pays  des  Makololos,  auxquels  il 
avait  persuadé  alors  de  se  placer  sous  le  protectorat 
anglais  et  de  s'opposer  au  passage  de  Serpa  Pinto.  ^ 
D'un  autre  côté  et  presqu'en  même  temps  que  ces  évé- 
nements se  déroulaient  en  Afrique,  des  décrets  (9  no- 
vembre) divisaient  le  district  de  Tête,  sur  le  Haut- 
Zambèse,^n  deux  sections,  l'une  conservant  Tête  pour 
capitale  et  l'autre  dont  le  chef-lieu  devait  être  à  Zumbo 
sur  la  rive  gauche  du  Zambèse.  En  outre,  deux  com- 
mandements militaires  nouveaux  étaient  créés,  le 
premier  au  confluent  du  Cacufué  et  du  Zambèse,  le 
second  à  M'cheza. 

Cette  fois,  le'  conflit  redouté  éclatait.  Les  presses 
inglaise  et  portugaise  engagèrent  aussitôt  une  ardente 
3olémique.  De  son  côté,  lord  Salisbury  envoya,  le 
Il  novembre,  une  note  qui,  contrairement  à  tous  les 
isages  diplomatiques,  fut  publiée  dès  le  20  par  les  jour- 
laux  anglais.  M.  Barros  Gomès,  au  nom  du  gouverne- 
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ment  portugais,  y  répondit  par  une  autre  note  insérée 
au  Journal  officiel  du  7  décembre. 

Dans  rintervalle,  un  autre  incident  s'était  produit  qui 
mérite  d'être  signalé.  La  Conférence  internationale 
pour  l'abolition  de  l'esclavage  était  réunie  à  Bruxelles, 
à  la  fin  de  novembre,  par  le  gouvernement  belge,  après 
accord  avec  le  cabinet  de  Londres.  Or,  les  limites 
tracées  sur  la  carte  distribuée  aux  plénipotentiaires 
avec  le  livre  gris  étaient  telles  que  le  représentant  du  . 
Portugal  flairant  un  piège  crut  devoir  protester  (30  no- 
vembre). 

L'année  s'est  achevée  au  milieu  de  négociations  qui 
revêtaient  par  moments  un  caractère  assez  menaçant, 
puisque  le  22  décembre  le  gouvernement  anglais  déci- 
dait l'envoi,  dans  la  baie  Delagoa,  de  trois  croiseurs. 
Mais,  d'autre  part,  le  28,  M.  d'Antaxa  remettait  à  lord 
Salisbury  une  nouvelle  note  en  réponse  à  celle  que  le 
chef  du  cabinet  anglais  avait  transmise  à  Lisbonne  par 
son  représentant.  Il  résultait,  disait-on,  de  cette  note, 
que  les  deux  gouvernements  étaient  d'accord  pour 
reconnaître  la  nécessité  d'un  délai  qui  permettrait 
d'éclaircir  les  faits. 

A-t-on  mal  rendu  le  sens  de  cette  dernière  note  ?  Le 
ministère  anglais  cherchait-il  à  gagner  du  temps?  Nous 
l'ignorons.  Ce  que  nous  savons  bien  aujourd'hui,  c'est 
que  les  instructions  anglaises  étaient  autres  et  que 
lord  Salisbury  préparait  l'ultimatum  qui  vient  de 
causer  en  Europe  un  si  grand  émoi.  Mais  ce  fait  appar- 
tient à  la  chronique  de  1890. 

C.  Fallu  de  Lessert. 
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Depuis  la  chute  du  ministère  Bratiano  en  avril  1888, 
la  situation  politique  ne  s'est  pas  nettement  dessinée 
en  Roumanie.  L'opposition,  écartée  pendant  onze  an- 
nées du  pouvoir  par  M.  J.  Bratiano,  n'a  pu  grouper 
dans  un  cabinet  durable  les  divers  éléments  qui  la  com- 
posent. Trois  crises  ministérielles  se  sont  produites. 
L'autorité  royale  n'en  a  pas  été  ébranlée.  Elle  avait  été 
un  instant  en  butte  aux  attaques  d'un  parti  anlidynas- 
tique  qui  aurait  voulu  voir  remplacer  un  souverain 
étranger  par  un  prince  national.  Mais  l'organe  de  ce 
parti,  VAdeveruly  n'a  pas  trouvé  dans  le  pays  l'écho 
sur  lequel  il  comptait,  et  il  semble  que,  pour  un  temps 
du  moins,  cette  agitation  ait  été  calmée  par  l'arrivée  à^ 
Bucharest  du  prince  héritier. 

Le   roi  Charles  l"  n'ayant  pas   d'enfants,  le  trône ^ 

d'après  la  Constitution  de  1866,  revenait  à  son  frère  aîné 

ou  à  l'un  des  enfants  de  ce  frère.  Le  frère  aîné  du  roi, 

le  prince  Léopold    de  Hohenzollern  ayant  renoncé  le 

22  novembre  1880  à  ses  droits  éventuels  sur  le  trône  de 

Roumanie,  et  son  exemple  ayant  été  suivi  le  29  dé- 

^*^mbre  1886  par    son  fils  aîné,  le  prince  héréditaire 

liUaume-Auguste,  le  second  fils  du  prince  Léopold,  le 

ince  Ferdinand-Yictor-Albert-Mainrad,  né  le  24  août 

J65,  a  "été  reconnu  comme  héritier.  Pour  donner  sa- 

.faclion  aux  vœux  des  Roumains  qui  désiraient  voir 
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rhéritier  de  la  couronne  vivre  au  milieu  d'eux,  et  à  la 
suite  de  l'interpellation  au  Sénat  de  M.  E.  Greceano,  le 
14/26  mars,  le  prince  Ferdinand  vint  en  Roumanie,  fit, 
le  19  avril,  son  entrée  solennelle  à  Bucharest  et  prit,  le 
9/21  mai,  possession  du  siège  sénatorial  que  lui  attri- 
buait l'article  76  de  la  Constitution.  L'arrivée  du  prince 
héritier  consolidait  la  dynastie;  on  en  eut  la  preuve  dans 
l'accueil  sympathique  que  fit  au  roi,  au  mois  d'octobre, 
la  population  de  Jassy,  jusqu'alors  si  réservée. 

Deux  grands  partis,  que  des  compétitions  personnelles, 
plutôt  que  des  principes,  divisent  en  de  nombreux 
groupes,  se  disputent  le  gouvernement:  les  libéraux,  les 
conservateurs.  Deux  hommes  les  personnifient,  M.  Jean 
Bratiano,  M.  Lascar  Catargi.  Au  point  de  vue  intérieur, 
les  questions  foncières  font  leur  principale  différence; 
au  point  de  vue  extérieur,  l'orientation  de  la  politique 
roumaine  varie  suivant  qu'ils  sont  l'un  ou  l'autre  au  pou- 
voir. M.  J.  Bratiano,  le  chef  des  libéraux,  est  nettement 
inféodé  à  l'alliance  allemande  ;  les  tendances  de  M.  Ca- 
targi, le  chef  des  vieux  conservateurs,  vont  vers  la  Rus- 
sie. Au-dessous  de  ces  deux  leaders^  se  trouvent  de  nom- 
breux personnages  parlementaires,  groupant  autour 
d'eux  des  éléments  qui  doivent  entrer  dans  les  calculs 
du  chef  de  cabinet.  M.  Demètre  Bratiano,  frère  de  l'an- 
cien président  du  conseil  et  complètement  brouillé  avec 
lui,  a  réuni  un  certain  nombre  de  libéraux  dissidents 
assez  disposés,  comme  ceux  que  dirige  M.  Yernesco,  à 
se  rapprocher  des  conservateurs.  D'autres,  au  contraire, 
se  sont  ralliés  à  M.  Carp,  qui  est,  depuis  la  retraite  de 
M.  J.  Bratiano,  le  véritable  chef  du  parti.  Mais  un  petit 
noyau  lui  est  plus  particulièrement  attaché,  c'est  le 
groupe  des  «  Junimistes  »,  du  nom  de  cette  société  lit- 
téraire «  Junimea  »,  créée  en  1866,  après  qu'eut  échoué 
la  tentative  de  fonder  la  jeune  droite  ou  «  Juneadrepta  >^ 

Les  conservateurs  ont  eu  longtemps  pour  chef  incor 
testé  M.  Lascar  Catargi.  Mais  son  autorité  a  comment 
à  leur  peser,  et  le  parti  des  boyards  ou  vieux  conserva 
teurs,  qui  pour  combattre  les   cabinets  J.  Bratiano   e 
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Rosetti-Carp,  avait  su  grouper  tous  les  éléments  d'oppo- 
sition, s'est  émietté  après  la  victoire,  et  M.  Lahovary,  le 
général  Mano,  ont  pris  la  direction  de  nouveaux  groupes 
conservateurs.  Il  y  a  enfin  un  parti  socialiste  qui  a  ses 
journaux,  et  quelques  représentants  à  la  Chambre. 

Parmi  tous  ces  partis,  le  roi  manifeste  surtout  ses 
sympathies  pour  les  libéraux,  dont  la  politique  extérieure 
se  rapproche  le  plus  de  la  sienne.  Aussi,  lorsque  M.  J. 
Bratiano  fut^  au  mois  d'avril  1888,  forcé  de  quitter  le 
pouvoir,  le  roi  ne  s'adressa-t-il  pas  aux  conservateurs 
qui,  selon  Tusage,  auraient  dû  formerle  nouveau  cabinet. 
Il  préféra  tenter  une  expérience  en  se  passant  de  leur 
concours,  et  demanda  celui  d'un  groupe  d'hommes 
tenant  une  situation  intermédiaire  entre  les  libéraux  et 
les  conservateurs.  MM.  Roselti  et  Carp  furent  appelés 
au  ministère.  Mais  ils  n'avaient  pas  assez  d'appui  dans 
le  pays  ;  les  élections  de.  novembre  1888  l'ont  montré; 
elles  donnèrent  la  majiorité  aux  conservateurs.  MM.  Ro- 
selti et  Carp  durent  alors  s'allier  h  certains  conserva- 
teurs :  MM.  Lahovary,  Vernesco  et  Mano,  acceptèrent 
ce  compromis  et  entrèrent  dans  le  cabinet. 

Mais  ce  remaniement  ne  donnait  pas  au  ministère 
assez  de  cohésion  pour  qu'il  pût  subsister.  M.  Catargi 
lui  refusa  sa  bonne  volonté  et  prit  prétexte  de  la  ques* 
tion  du  rétablissement  des  ports  francs  de  Galatz  et  de 
Braïla  pour  entrer  ouvertement  dans  l'opposition  ;  il 
donna  sa  démission  de  président  de  la  Chambre,  et 
malgré  sa  réélection,  ne  voulut  pas  reprendre  ces 
fonctions  dans  lesquelles  M.  G.  Gradisteano  le  rem- 
plaça. :  l.e  danger  créé  par  l'atlitude  du  chef  des 
conservateurs,  fut  compliqué  par  les  tiraillements  qui  se 
produisaient  au  sein  même  du  cabinet.  Ils  éclatèrent  en 
plein  jour,  lors  de  la  discussion  de  la  proposition  de 
M.  Blareinherg  sur  la  mise  en  accusation  du  ministère 
Bratiano  ;  on  n'eut  pas  dans  cet  important  débat  l'avis  du 
gouvernement.  MM.  Carp  et  Majoresco  prirent  bien  la 
parole,  mais  en  leur  nom  personnel,  et  ce  dernier  dut 
même  discuter  à  la  tribune  avec  son  collègue,  M.  Ver- 
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nesco.  La  proposition  de  M.  Blaremberg,  repoQssée  par 
81  voix  contre  80,  fut  quelques  jours  après  reprise  par 
M.  Isvoranu,  qui  e'carta  de  sa  demande  d*enquête  cer- 
tains points  délicats  :  la  question  du  Danube,  la  cession 
de  la  Bessarabie  et  différentes  lois  prétendues  inconsti- 
tutionnelles. La  chambre  vota  la  mise  en  accusation 
par  101  voix  contre  40,  et  nomma  une  commission  d'eîi- 
quéte  de  sept  membres  qui,  malgré  l'intervention  du  roi 
dans  ses  travaux,  a  déposé  son  rapport  dans  les  der- 
niers jours  de  décembre. 

Le  désaccord  qui  régnait  dans  le  cabinet,  la  faiblesse 
de  ses  partisans  (une  tenlative  de  conciliation  entre 
MM. Catargi  et  Vernesco  ayant  échoué)  devaient  amenerla 
cuuTE  de  MM.  Rosetti  et  Carp.  Us  tombèrent  le  3  avril  sur 
une  question  de  peu  d'importance:  le  conflit  entre  M. Ver- 
nesco et  quelques-uns  de  ses  collègues  à  l'occasion  de 
la  nomination  de  trois  membres  de  la  Cour  de  cassation. 

Ce  ministère  avait  pris  l'initiative  d'importantes 
mesures  :  il  avait  fait  voter  un  crédit  de  200,000  francs 
pour  le  comité  formé  par  le  prince  G.  Bibesco  en  vue  de 
participer  à  l'Exposition  universelle  de  Paris;  —  une  loi 
sur  le  cumul  des  fonctions  publiques;  —  une  loi  relative 
à  la  vente  aux  paysans  des  terres  de  l'État;  enfin  devant 
une  commission  de  vingt  et  un  membres  nommés  par  la 
Chambre,  il  avait  confidentiellement  exposé  les  vues  du 
gouvernement  sur  la  fortification  de  Bucharest. 

Le  roi  aurait  voulu  essayer  de  reconstituer  le  cabinet 
qui  venait  de  tomber,  mais  ce  «  replâtrage  »  aurait  sou- 
levé un  trop  grand  mécontentement  dans  la  majorité,  et 
l'aurait  amené  à  la  dissolution  qu'il  entendait  éviter. 
Une  nouvelle  combinaison  Rosetti-Carp  était  impossible, 
il  fallait  faire  appel  aux  conservateurs.  M.  Catargi  reçut 
la  mission  de  constituer  le  cabinet;  il  chercha,  pour  s'as- 
surer une  majorité  solide,  à  faire  entrer  dans  son  minis- 
tère des  libéraux  conservateurs  et  quelques  libéraux 
dissidents  du  groupe  D.  Bratiano.  Devant  les  hésitations 
du  roi  à  accepter  ce  projet,  M.  Catargi  déclina  la  mis- 
sion qui  lui  était  offerte  ;  il  dut  la  reprendre  après  l'échec 
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de  plusieurs  combinaisons,  celle  du  géne'ral  Floresco 
entre  autres.  Deux  libéraux  entrèrent  à  titre  personnel 
dans  le  nouveau  ministère. 

Celui-ci  ne  fut  pas  accueilli  partout  en  Europe  avec 
les  mêmes  sentiments.  C'était  un  changement  radical 
dans  la  politique  extérieure  du  royaume;  il  aurait  été 
inexact  de  dire  que  M.  L.  Catargi  et  ses  collaborateurs 
fussent  les  adversaires  de  l'alliance  allemande,  les  par- 
tisans de  l'alliance  russe;  il  ne  s'agissait  pas  en  effet  de 
conclure  des  traités;  mais  on  savait  que  les  sympathies 
de  M.  J.  Bratiano  étaient  acquises  à  l'Allemagne,  on 
savait  que  celles  de  M.  Catargi  se  tournaient  vers  la 
Russie.  Aussi,  la  presse  austro-allemande  commentâ- 
t-elle avec  aigreur  ce  changement  de  ministère. 

Cependant,  le  président  du  Conseil  et  son  ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  A.  Lahovary,  se  conduisirent  avec 
la  plus  grande  réserve.  Ils  donnèrent  bien  une  satisfac- 
tion à  la  Russie  en  supprimant  la  mesure  d'expulsion 
qu'avait  prise  le  cabinet  Rosetli  à  Tégard  des  Russes^ 
colporteurs  et  marchands  d'images,  accusés  d'espion- 
nage ou  d'agitation  antigouvernementale.  Mais  leur 
attitude  générale  fut  très  correcte  ;  et  ils  profitèrent  de 
l'interpellation  sur  la  politique  extérieure  adressée  par 
M.  T.  Jonescu  dans  la  séance  du  11  avril,  pour  exprimer 
hautement  leurs  sentiments  pacifiques.  M.  Lahovary 
déclara  qu'un  gouvernement  ne  devait  pas  avoir  une 
politique  contraire  aux  intérêts  du  pays;  que  pour  lui, 
il  entendait  suivre  la  politique  sage  qui  a  assuré  à  la 
Roumanie  la  bienveillance  de  toutes  les  puissances,  et 
l'amitié  de  ses  voisins;  que  M.  Bratiano  avait  dépassé  la 
mesure,  mais  qu'il  devait  approuver  M.  Carp,  qui  avait 
gardé  une  stricte  neutralité.  M.  Lahovary  s'étant,  au 
cours  d'un  voyage  (octobre),  arrêté  à  Yienne,  eut  une 
'^ntrevue  avec  le  comte  Kalnoky  et  tenta  de  négocier  un 
approchement  commercial  avec  l'Autriche-Hongrie. 
Mais  la  situation  du  cabinet  n'était  pas  solide  à  l'in- 
ériéur;  il  n'obtenait  qu'à  la  majorité  de  quelques  voix 
î  crédit  pour  les  fortifications.  La  session  du  parlement 
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qui  avait  été  close  le  21  avril,  pour  permettre  la  prépa- 
ration du  budget,  rouvrit  le  21  mai  et  dura  jusqu'à  la 
fin  du  mois  de  juin.  Parmi  les  lois  qui,  outre  celle  du 
budget,  furent  votées  à  cette  session,  on  peut  signaler 
une  loi  modifiant  le  système  monétaire  pour  mettre  fm 
à  Tagio;  —  une  loi,  réclamée  depuis  fort  longtemps, 
relative  aux  pensions  militaires;  ^—  enfin,  une  loi  rela- 
tive aux  produits  pharmaceutiques,  qui  pourront  désor- 
mais entrer  en  Roumanie  sans  pay-er  de  droits  exorbi- 
tants. En  même  temps,  le  cabinet  s'occupait  de  la  vente 
aux  paysans  des  terres  de  l'État,  dont  l'aliénation  avait 
été  décidée  pendant  la  précédente  session,  et  il  préparait, 
à  la  suite  d'un  voyage  de  M.  Catargi  dans  la  Dobroutscha, 
un  plan  de  réforme  de  cette  province  pour  améliorer  sa 
situation  administrative  et  économique;  il  s'agissait  sur- 
tout de  construire  un  port  sur  le  Danube  entre  Gerna- 
yoda  et  Feteschti,  et  d'agrandir  le  port  de  Constanza 
(Kustendjé)  sur  la  mer  Noire. 

Pendant  les  vacances  parlementaires,  des  élections 
partielles  eurent  lieu  dans  les  districts  de  Buzeu, 
Ylaschka  et  Dutova,  mais  sans  exercer  d'influence  sur 
les  destinées  du  ministère  qui  se  disloquait.  Des  dissen- 
sions avaient  éclaté  au  sein  du  cabinet  entre  M.  Vernesco 
d'une  part,  M.  Lahovary  et  le  général  Mano  d'autre  part. 
La  démission  du  ministre  de  la  justice,  M.  Gherassy, 
venait  augmenter  les  difficultés,  M.  Catargi  ne  sachant 
dans  quel  parti  choisir  s(m  successeur.  Enfin  l'opposition 
se  réorganisait  sous  la  direction  de  M.  Carp,  qui  fondait 
le  club  constitutionnel  ;  les  junimistes  prenaient  alors  le 
nom  de  constitutionnels. 

La  position  du  cabinet  au  15  novembre,  date  de  la 
réouverture  de  la  session,  était  des  plus  délicates.  Dans 
l'impossibilité  de  mettre  d'accord  ses  collègues,  ne  pou- 
vant compter  sur  une  majorité^  ne  pouvant  non  plus 
courir  les  chances  d'une  dissolution  à  laquelle  le  roi  et 
plusieurs  ministres  s'opposaient,  M.  Lascar  Catargi  pré- 
cipita la  crise  latente,  qui  le  menaçait  pour  ainsi  dire 
depuis  son  arrivée  au  pouvoir,  et  donna  sa  démission. 
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Le  roi  confia  au  général  Mano  le  soin  de  former  le 
NOUVEAU  MINISTÈRE  (16  novembre).  Ce  dernier  reconstitua 
en  quelque  sorte  le  ôabinet-Roselll-Garp.  Comme  dans 
celui-ci,  MM.  Lahovary,  A.  Marghiloman,  Ghermani  y 
figuraient.  Deux  conservateurs,  MM.  Paucesco  et  llol- 
ban,  depuis  longtemps  convaincus  de  la  nécessité  d'une 
alliance  avec  les  juninjistes,  y  entraient.  M.  Lahovary 
restait  aux  affaires  étrangères.  Ce  cabinet,  composé 
de  junimistes  et  surtout  de  néo-conservateurs,  écar- 
tait absolument  les  vieux  conservateurs,  qui  dès  les 
premiers  jours  entamèrent  Ja  lutte  contre  lui.  A  l'élec- 
tion du  président  de  la  Chambre  des  députés  (24  no- 
vembre), le  candidat  gouvernemental,  G.  Cantacuzène, 
fut  nommé  par  84  voix  contre  52  à  M.  Catargi  et  23  à 
M.  Bratiano,  tandis  qu'au  Sénat,  le  ministère  était  mis 
en  minorité  :  l'élection  du  général  Floresco  par  63  voix 
contre  17  données  au  métropofitain  de  Bucharest  parais- 
sait une  victoire  des  vieux  conservateurs. 

La  discussion  de  I'adresse  en  réponse  au  discours  du 
trône,  lu  à  l'ouverture  de  la  session,  fut  l'occasion  d'une 
nouvelle  lutte.  Un  amendement  présenté  par  le  général 
Floresco  (19  décembre),  amena  à  la  tribune  le  général 
Mano  qui  fît  l'historique  delà  dernière  crise,  et  expliqua 
pourquoi  il  s'était  séparé  de  M.  Catargi.  Après  une 
réplique  du  général  Floresco,  un  discours  de  Lahovary, 
l'amendement  fut  repoussé  par  46  voix  contre  46.  Le 
général  Floresco  donna  alors  sa  démission  de  président 
du  Sénat  et  fut  suivi  par  les  deux  vice-présidents  Boe- 
resco  etGherassy.  Lelendemain,  le  gouvernement  obte- 
nait un  vote  de  confiance  par  61  voix  contre  36. 

En  1889,  la  Roumanie  a  prorogé  le  traité  de  commerce 
avec  la  République  française,  et  a  négocié   avec  la  Bul- 
garie un  arrangement  relatif  à  certains  îlots  contestés 
du  Danube.  Elle  asignéavec  laFrance,  31  mars/12avril, 
me  convention  sur  les  marques  de  fabrique. 
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La  Russie  a  eu  à  enregistrer,  l'année  passée,  le  mariage 
de  deux  membres  de  la  famille  impériale  ayant  épousé 
tous  les  deux  des  princesses  de  religion  orthodoxe- 
grecque  :  celui  du  grand-due.Pierre  Nicolaievitch  avec 
la  fille  du  prince  de  Monténégro  et  celui  du  grand-duc 
Paul,  frère  de  Tempereur,  avec  la  princesse  de  Grèce. 
Il  est  à  noter  que  peu  après  ce  second  mariage,  un 
ukaze  impérial  a  remis  en  vigueur  Tancienne  loi,  d'a- 
près laquelle  un  membre  de  la  famille  régnante,  pou- 
vant être  appelé  au  trône,  ne  peut  épouser  une  personne 
de  religion  non  orthodoxe,  qu'à  la  condition  qu'elle 
embrasse  d'abord  la  religion  orthodoxe. 

Si  Tannée  écoulée  n'a  rien  présenté  de  saillant  au 
point  de  vue  de  la  politique  extérieure,  elle  a  été  par 
contre  assez  riche  en  réformes  d'ordre  intérieur.  De 
nouveaux  organes  administratifs  ont  été  créés  ;  d'éner- 
giques mesures  ont  été  prises  pour  combattre  les  ten- 
dances séparatistes  des  provinces  baltiques;  le  système 
de  juridiction  dans  l'empire  a  subi  de  sensibles  modi- 
fications. Enfin,  les  mesures  adoptées  depuis  plusieurs 
années  en  vue  de  rétablir  sur  un  pied  plus  solide  la 
condition  matérielle  de  la  noblesse  russe  ont  été  coni 
plétées  par  une  nouvelle  faveur,  accordée  aux  débiteui 
de  la  banque  foncière  de  la  noblesse. 

Un  des  événements  les  plus  importants  qu'il  y  ait 
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signaler  pour  1889,  en  ce  qui  concerne  la  politique 
intérieure  de  Tempire,  est  la  réforme  de  l'administration 
RURALE.  Cette  réforme  touche  aux  intérêts  vitaux  de  la 
grande  majorité  de  la  population.  Elle  était  d'autant 
plus  délicate  à  accomplir,  qu'elle  allait  à  rencontre  des 
idées  en  faveur  pendant  le  règne  précédent,  et  qu'elle 
devait  supprimer  quelques-unes  des  institutions  libé- 
rales qui  faisaient  partie  du  programme  d'Alexandre  II. 
L'émancipation  des  serfs  entraînait  avec  elle  un  certain 
nombre  de  mesures  destinées  à  assurer  une  certaine 
autonomie  aux  millions  d'hommes  émancipés;  mais,  le 
principe  une  fois  admis,  l'application  en  était  quelque 
peu  dangereuse  ;  les  abus  étaient  difficiles  à  éviter,  et  le 
gouvernement  a  pensé  qu'il  s'en  était  produit  quelques- 
uns.  C'est  pourquoi,  au  risque  de  paraître  revenir  en 
arrière,  il  a  porté  atteinte  au  mode  de  nomination  des 
fonctionnaires  de  district.  La  justice  de  paix  rurale  est 
abolie.  Les  juges  de  paix  urbains  ne  continuent  d'être 
éligibles  qu'à  Saint-Pétersbourg,  à  Moscou  et  dans  les 
grandes  villes  de  province.  Dans  les  villes  de  moindre 
importance,  ils  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice. L'appel  des  décisions  des  juges  de  paix,  aussi  bien 
que  de  celles  des  chefs  de  district,  est  portée  devant  l'as- 
semblée de  district.  Celle-ci  se  réunit  sous  la  présidence 
d'un  maréchal  de  noblesse  et  se  compose  de  juges  de 
paix  honoraires,  de  juges  urbains,  de  chefs  de  district 
et  d'un  membre  du  tribunal  d'arrondissement. 

Appelés  à  remplacer  les  juges  de  paix,  les  chefs  de 
cantons  ruraux  sont  nommés  par  l'État.  Ils  remplissent 
les  fonctions  administratives  et  judiciaires.  Ils  jugent 
toutes  les  affaires  d'une  valeur  inférieure  à  300  rou- 
bles, et  peuvent  prononcer  des  peines  d'un  an  de 
prison  et  de  300  roubles  d'amende  ;  réunis  en  assem- 

ée  cantonale,  ils  jugent  en  deuxième   instance  les 

[aires  dont  chacun  d'eux  a  connu  séparément.  Ils 
unfirment  les  anciens  de  village  et  de  bailliage  élus  par 
^,s  paysans,  ils  peuvent  les  révoquer  et  leur  infliger, 

ms  jugement,  des  amendes  et  jusqu'à  sept  jours  d'em- 
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prisonnement.  Tout  ce  qui  regarde  radministration, 
la  police  et  les  finances  des  communes,  tout  ce  qui  con- 
cerne Tétat  économique  et  moral  même  du  paysan,  est 
placé  sous  la  surveillance  des  chefs  de  canton.  Ils  ont  à 
choisir  parmi  les  candidats  proposés  par  les  communes 
les  juges  de  bailliage  élus  jusqu'ici  directement  par  les 
paysans..  Ils  contrôlent  la  procédure  des  tribunaux  de 
bailliage,  réforment  leurs  décisions  s'il  y  a  lieu,  en  les 
soumettant  à  rassemblée  cantonale.  Ils  ont  un  droit  de 
veto  sur  toutes  les  délibérations  des  assemblées  com- 
munales de  village. 

Cette  réforme  a  eu  pour  but  de  supprimer  les  innom- 
brables formalités  qui  compliquaient  la  solution  des 
moindres  différends,  et  surtout  de  rehausser  le  pres- 
tige de  la  noblesse,  où  doivent  exclusivement  se  recru- 
ter les  chefs  de  cantons  ruraux.  C'est  à  cela  que  faisait 
allusion  le  manifeste  impérial  du  12  octobre  en  décla- 
rant que  «  la  loi  du  12  juin  1889  avait  imposé  à  la 
noblesse  une  nouvelle  tâche,  en  l'appelant  à  une  colla- 
boration plus  étendue  aux  vues  gouvernementales  dans 
l'administration  et  dans  le  soin  des  intérêts  et  des 
soins  du  peuple  ». 

Le  même  manifeste  accordait  aux  débiteurs  de  la 
banque  de  la  noblesse  une  faveur  exceptionnelle, 
grâce  à  laquelle  le  taux  du  paiement  annuel  (sans 
amortissement)  était  réduit  de  5  0/0  à  4  1/2  0/0.  On 
donna  à  cette  faveur  le  caractère  d'une  mesure  rétro- 
active, en  calculant  le  surplus  payé  par  les  débiteurs 
dans  les  années  précédentes  et  en  décrétant  que  les 
biens  engagés  ne  seraient  pas  vendus  pour  défaut  de 
paiement  des  arriérés  accumulés  jusqu'au  4  novembre 
1879. 

Ces  facilités  ont  pu  être  accordées  à  la  suite  d'un 
emprunt  à  primes  pour  la  somme  nominale  de  80  mil- 
lions que  la  banque  de  la  noblesse  a  été  autorisée  de 
contracter,  avec  l'obligation  de  délivrer  aux  débiteurs 
100  roubles  eifectifs  sur  chaque  somme  nominale  de 
100  roubles  avancés  sur  hypothèque.  Pour  juger  d< 
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quelle  absolue  nécessité  il  était  de  venir  en  aide  à  la 
noblesse  de  Fempire,  il  suffit  de  remarquer  qu'il  y 
avait  au  1"  septembre  1889  près  de  2,300,000  roubles 
de  termes  en  souffrance  sur  la  somme  totale  de  193  mil- 
lions et  demi  d'bypothèques.  Il  faut  ajouter  que  c'est 
surtout  dans  les  régions  les  plus  fertiles  que  les  arriérés 
de  paiements  sont  considérables,  ce  qui  suffirait  à 
prouver  que  malgré  les  bonnes  récoltes,  c'est  toujours 
le  manque  de  capitaux  de  roulement  qui  constitue  la 
principale  cause  de  la  détresse  des  propriétaires  nobles. 
Cenx-ci  ne  sont  généralement  préparés  ni  par  Téduca- 
tion  ni  par  les  traditions,  à  spéculer  sur  leurs  terres, 
avec  rbabileté  de  certaines  autres  personnes  qui  ne  con- 
sidèrent le  bien  qui  leur  appartient  qu'à  l'unique  point 
de  vue  du  profit  qu'ils  en  peuvent  tirer,  et  qui,  ne  se 
laissant  arrêter  par  aucun  scrupule,  exploitent  les 
paysans  jusqu'à  la  ruine.  La  noblesse  terrienne,  à  de 
rares  exceptions  près,  garde  fidèlement  les  anciennes 
traditions.  Elle  conseille  et  aide  les  paysans  dont  les 
intérêts  deviennent  solidaires  des  siens.  Aussi  la  ruine 
des  propriétaires  diminue-t-elle  fatalement  le  bien- 
être  des  paysans  et  leur  enlève-t-elle  un  soutien  moral 
des  plus  utiles^  On  n'a  eu  que  trop  souvent  à  déplorer 
ce  phénomène  ;  les  propriétés  nobles,  vendues  pour 
dettes,  échoient  généralement  à  des  spéculateurs  qui 
rendent  méconnaissables  en  quelques  années  les  vil- 
lages les  plus  aisés.  C'est  une  des  raisons  qui  ont  néces- 
sité la  création  d'une  banque  foncière  à  l'usage  des 
paysans. 

Dépuis  le  commencement  de  Tannée  scolaire  1889, 
la  langue  russe  est  devenue  obligatoire,  pour  les  cours 
de  droit,  à  l'Université  de  Dorpat.  Cette  mesure  est  le 
corollaire  de  la  loi  du  9  juillet  qui  rend  obligatoire 
'usage  de  la  langue  russe  dans  les  provinces  baltiques. 
Jne  exception  est  faite  à  titre  temporaire,  en  faveur 
es  tribunaux  de  bailliage,  qui  conservent  l'usage  des 
diomes  locaux  (l'esthonien,  le  lette  ou  le  suédois). 
^ns  les  derniers  mois  de  l'année,  il  a  été  pris  une 
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série  de  mesures  tendant  à  remplacer  la  langue  alle- 
mande par  la  langue  russe  dans  les  établissements 
d'instruction,  dans  les  administrations  publiques  et 
dans  les  assemblées  municipales  et  provinciales.  Voici, 
en  termes  généraux,  les  principaux  traits  de  la  réforme 
du  9  juillet,  qui  a  commencé  à  fonctionner  dans  les 
provinces  baltiques  depuis  le  mois  de  décembre  1889  : 
Les  tribunaux  d'arrondissement  de  Riga,  Rével,  Mitau 
et  Litau  relèvent  de  la  Cour  d'appel  de  Saint- 
Pétersbonrg.  Les  Landgerichte  et  Vogtgerichte  élus 
par  la  noblesse  et  toujours  révocables  sont  abolis  et  rem- 
placés par  une  juridiction  homogène.  Les  affaires  cri- 
minelles sont  jugées  sans  la  participation  du  jury.  Les 
juges  de  paix  effectifs  et  honoraires  sont  nommés  et 
révoqués  par  le  ministre  de  la  justice.  Les  provinces 
baltiques  se  trouvent  ainsi  avoir  des  juges  de  paix, 
remplacés  dans  presque  tout  le  reste  de  l'empire  par 
les  chefs  de  district.  Ua  des  grands  avantages  de  la 
nouvelle  loi,  c'est  que  les  peines  corporelles,  bien  que 
maintenues,  peuvent  être  remplacées,  sur  le  désir  dtt 
coupable,  par  une  détention  plus  ou  moins  longue. 

L'institution  du  jury,  qui  fonctionne  en  Russie  depuis 
vingt-cinq  ans,  a  été  l'objet  de  très  vives  critiques.  En 
prenant  pour  exemple  les  pays  occidentaux,  où  d'ail- 
leurs le  jury  n'est  pas  exempt  de  reproches,  on  avait 
perdu  de  vue  que  le  niveau  d'instruction,  le  dévelop- 
pement individuel  de  l'intelligence  chez  le  peuple,  n'é- 
taient pas  à  la  hauteur  d'une  tâche  aussi  ardue  que 
celle  de  juger  son  prochain.  Il  y  a  plus,  les  auteurs  du 
Code  judiciaire,  qui  s'occupèrent  de  la  question  en  1862, 
paraissaient  redouter  non  l'insuffisance  de  culture 
morale  chez  les  jurés,  mais  plutôt  l'excès  du  dévelop- 
pement intellectuel  qui  fait  souvent  voir  voir  les  choses 
à  un  point  de  vue  peu  exact. 

En  partant  de  ce  principe,  on  ne  trouva  rien  o 
mieux  que  de  recourir  à  la  masse  la  moins  cultive 
de  la  nation,  les  paysans  et  les  ouvriers.  Il  est  facile  c 
se  figurer  les  résultats  du  choix  de  gens  dépourvus  c 
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culture  et  souvent  de  sens  moral,  qui  étaient  appelés  à 
prononcer  sur  des  questions  dont  ils  ne  pouvaient 
saisir  la  portée,  et  à  juger  des  hommes  dont  ils  igno- 
raient, dans  la  plupart  des  cas,  la  vie,  les  usages  et  les 
aspirations.  Les  intérêts  de   l'État  et  de  la  noblesse 
ne  furent  pas  protégés.  Dans  les  procès  compliqués 
tels  que  affaires  de  banques,  de   chemins  de  fer  et 
autres,  le  jury   se  perdait  dans  un  dédale  de  ques- 
tiohs  techniques,  acquittant  ou  condamnant  à  tort  et 
à  travers,  mais  acquittant  surtout,  sans  avoir  la  plus 
faible  notion  sur  l'ensemble  de  TafFaire.  On  sévit  ainsi 
peu  à  peu  obligé  de  limiter  la  compétence  des  jurés. 
En  1886,  on  leur  retira  la  connaissance  des  crimes 
politiques  (à  la  suite  de  Tacquittement  de  Véra  Zas- 
soulitch),  et  le  7  juillet  1887,  celle  de  toutes  les  affaires 
de  banques,   de  sociétés,  d'actionnaires,   des  crimes 
commis  en  chemin  de  fer,  des  cas  de  résistance  aux 
autorités,  ainsi  que  des  affaires  de  peu  d'importance. 
La  plus  grande  partie  de  ces  affaires  sont  désormais 
de  la  compétence  des  cours  d'appel.  Une  partie  de  la 
presse  russe  a  demandé  l'abolition  complète  du  jury. 
A  côté  des  grandes  réformes  intérieures,  il  y  en  a 
qui  ont  passé  inaperçues  et  qui  sont  néanmoins  d'une 
grande  portée  économique.  Telle  l'introduction  dans 
les  bureaux  de  poste  et    de  télégraphe  des  caisses 
d'épargne.    Jusqu'en    1871,    la    question   des   caisses 
d'épargne  était  restée  dans  un  oubli  qui  laissait  presque 
supposer  que  le  peuple  russe  n'a  ni  le  désir,  ni  les 
moyens  d'économiser.  Les  caisses  installées,  en  1862, 
près  des  mairies  urbaines  ne  prospéraient  pas,  ce  qui 
doit  être  attribué  à  leur  mauvaise  organisation,  car  au 
l)Out  de  neuf  ans,  depuis  leur  fondation,  les  sommes 
qu'elles  avaient  reçues   en  dépôt  n'atteignaient  pas 
237,000  roubles,  tandis  que  les  caisses  ouvertes  deux 
ans  plus  tard,  près  des  sections  de  la  banque  d'État, 
avaient  reçu  presque  9  millions  de  dépôts.  Cette  diffé- 
rence s'explique   aussi  par  le  fait  que  les  habitants, 
)bligés  pour  leurs  affaires  de  se  rendre  aux  bureaux 
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delà  banque  d'État,  et  aux  sections  du  Trésor  pour  le 
versement  de  diverses  contributions,  en  ont  profité 
pour  déposer  leurs  économies.  Au  1"  janvier  1882, 
la  totalité  des  dépôts  se  montait  à  10  millions  de 
roubles;  elle  atteignait  déjà  vers  le  milieu  de  1889,  la 
somme  de  105  millions  1/2.  En  1881,  le  conseil  de 
l'empire  s'était  préoccupé  de  la  nécessité  d'élever  le 
taux  des  intérêts  payables  sur  les  dépôts  d'épargnes 
et  de  placer  toute  Tinstitution  sur  un  pied  rationnel. 
C'est  le  système  belge  qui  a  définitivement  prévalu  et 
c'est  d'après  lui  qu'a  été  élaboré  le  règlement  du 
26  juin  1889,  instituant  des  caisses  d'épargne  près  des 
bureaux  de  poste  et  de  télégraphe.  On  attend  les  meil- 
leurs résultats  de  cette  nouvelle  organisation. 

La  nécessité  de  régulariser  les  tarifs  des  chemins  de 
fer  s'est  fait  sentir  bien  avant  que  la  loi  du  8  mars 
dernier  soit  venue  en  déterminer  les  conditions. 
En  1886,  les  lignes  de  communications  directes  avec 
l'étranger  furent  soumises  au  contrôle  du  gouverne- 
ment pour  sauvegarder  quelque  peu  les  intérêts  de 
l'industrie  nationale  contre  la  fixation  arbitraire  des 
prix  des  transports.  L'année  suivante,  on  jugea  utile 
d'étendre  ce  principe  à  toutes  les  lignes  de  l'empire  ; 
enfin,  en  1888,  un  ukase  soumit  la  direction  générale 
des  tarifs  de  transports  au  mijiistère  des  finances. 
La  loi  sur  les  tarifs,  telle  qu'elle  a  été  promulguée, 
ne  fait  que  poser  les  bases  générales  du  contrôle  de 
l'État;  pour  les  détails,  on  devra  prendre  en  considé- 
ration les  conditions  économiques  spéciales  à  chaque 
région  et  l'on  procédera  à  la  fixation  d'un  tarif  pour 
chaque  ligne  de  chemin  de  fer.  Le  conseil  spécial 
chargé  de  l'élaboration  de  la  loi  d'application  a  pour 
président  le  ministre  des  finances,  et  pour  membres 
des  fonctionnaires  de  ce  ministère,  des  représentants 
des  chemins  de  fer  et  un  certain  nombre  de  cultiva- 
teurs. Il  aura  à  se  prononcer  sur  toutes  les  questions 
générales. 
On  a  livré  à  l'exploitation,  dans  le  courant  de  l'année. 
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le  chemin  de  fer  de  Samara  à  Oufa,  destiné  à  ouvrir  un 
débouché  aux  richesses  de  TOural. 

Finances.  —  Pendant  les  trois  dernières  années,  le 
ministre  des  finances,  M.  Wischnegradski,  a  su  relever 
notablement  le  crédit  et  les  finances  russes,  grâce  à  deux 
bonnes  récoltes,  aune  habileté  éprouvée,  à  d'heureuses 
opérations  de  crédit,  au  remaniement  de  certains  im- 
pôts et  à  Tamélioration  du  système  des  prêts  fonciers. 
I/exposé  complet  de  la  situation  actuelle  se  trouve 
dans  le  rapport  adressé  le  29  décembre  par  le  minis- 
tre des  finances  à  l'empereur.  Mais,  pour  bien  appré- 
cier cette  situation,  il  est  nécessaire  de  remonter  un 
peu  en  arrière. 

Avant  la  dernière  guerre  d'Orient,  M.  de  Reutern 
avait  réussi  à  rétablir  l'équilibre  dans  le  budget  russe, 
et  lagio  était  descendu  de  50  à  10  p.  100.  La  guerre  de 
1877  vint  tout  bouleverser.  Le  jour  même  où  fut  signé 
le  traité  de  Berlin,  M.  de  Reutern,  qui  dirigeait  le  dé- 
partement des  finances  depuis  1862,  se  retira.  Il  ne  se 
sentait  pas  le    courage    de    recommencer  le  travail 
auquel  il  avait  consacré  une  partie  de  sa  vie.  Il  eut 
pour    successeur,    d'abord    le    général    Greig,    puis 
M.  Abasa.  M.  de  Bunge   remplaça  celui-ci  au  lende- 
main de  l'avènement  d'Alexandre  III.  Il  supprima  l'im- 
pôt impopulaire  de  la  capitation,  qui  rendait  environ 
40  millions  de  roubles,  releva  le  droit  des  douanes   et 
créa  quelques  nouveaux  impôts.  Malgré  tous  les  efforts 
et  les  combinaisons  variées  du  ministre,  le  budget  de 
1887  accusait  encore  un  déficit  de  près  de  80  millions 
de  roubles.  M.  Wischnegradski  fut  alors  placé  à  la  tête 
du  ministère  des  finances.  Les  magnifiques  récoltes  de 
1887  et  1888  ramenèrent  la  prospérité  dans  le  pays, 
et  firent  apparaître  les  excédents  dans  le  budget.  La 
ûversion  de  toute  une  série  d'emprunts  et  de  toutes 
5  obligations  de  chemins  de  fer  garanties  par^  l'État, 
0  0/0  en  4  0/0,  procura  une   économie  annuelle 
environ    6,400,000  roubles.  Aussi,  malgré  une  mé- 
ocre  récolte  en  1889,  le  cours  du  rouble  a  continué 
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monter  (2  fr.  73  au  lieu  de  2  francs  en  janvier  1888)  ; 
udget  de  1889  se  soldera  parun  excédent  de  recettes 
eu  près  égal  à  celui  de  1888,  soit  plus  de  30  millions 
roubles.  Les  dix  premiers  mois  de  1889  ont  fourni 
f  plus-value  de  -ii  millions  de  roubles,  relativement 

mois  correspondants  de  I888r 
,e  budget  de  prévision  de  1890  est  établi  avec  la 
s  grande  prudence;  de  peur  de  déceptions,  M.Wis- 
egradski  a  plutôt  prévu  une  augmentation  de 
■enses  et  une  diminution  de  recettes;  il  a  fait  rentrer 
is  les  dépenses  tous  les  crédits  extraordinaires  et 

ouvert  un  crédit  de  6  millions  de  roubles  pour  les 
enses  imprévues,  sans  compter  3  millions  de  rou- 
i  destinés  à  faire  face  à  une  hausse  éventuelle  des 
c  des  vivres  et  des  fourrages.  L'équilibre  est  partout 
int  :  947,869,239  roubles,  pour  chaque  côté  de 
balance.  Si  l'on  ne   considère  que  les  recettes   et 

dépenses    ordinaires,     on    trouve     un    excédent 

l,i40,769  roubles  pour  les  premières,  soil 
,898,031  roubles  en  recettes  contre  887,457,282  rou- 
i  en  dépenses.  Le  service  des  emprunts  absorbe 
,254,765  roubles;  celui  des  obligations  de  chemins 
er,  62,891,427  roubles.  En  1888,  la  dette  publique  a 
inué  de  23,262,328  roubles. 

es  chiffres  suffisent  à  montrer  combien  les  Unances 
tes  se  sont  améliorées  dans  ces  derniers  temps.  La 
'ise  des  paiements  en  espèce,  qui  paraissait  irréa- 
He  il  y  a  quelques  années,  apparaît  comme  possible 
s  un  avenir  relativement  prochain,  si  l'empire  ne 
t  point  à  se  trouver  engagé  dans  une  nouvelle 
rre. 

1  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  do  la  Russio  en  1889  a  suivi 
marche  qui  lui  a  été  tracée  par  la  volonté  de  l'em- 
!Ur  depuis  que  les  puissances  du  centre  de  l'Europe 
ont  réunies  sous  le  nom  de  la  «  Ugue  de  paix  . 
'entrait  pas  dans  les  \ues  du  cabinet  russe  de  s'- 
dre,  la  dignité  et  les  intérêts  de  l'empire  exigeau 
it  tout  une  liberté  d'action  qui  lui  permit  de  s 
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maintenir  dans  la  voie  de.^es  traditions  historiques. 

L'événement  le  plus  saillant  dans  le  domaine  des 
rapports  entre  la  Russie  et  l'Allemagne  a  été  la  visite 
d'Alexandre  III  à  Berlin.  Le  10  octobre,  le  tzar,  accom- 
pagné du  grand-duc  Georges,  arriva  à  Kiel  ;  il  se  rendit 
le  jour  même  à  Berlin,  où  il  fut  reçu  par  Guillaume  Ily 
les  princes  de  la  maison  de  Prusse  et  le  prince  de 
Bismarck.  Le  11,  il  alla  à  Charlottenbourg  déposer  une 
couronne  sur  le  mausolée  de  l'empereur  Guillaume  I" 
et  quitta  Berlin  pour  se  rendre  à  Ludwjglust,  chez  le 
duc  de  Mecklembourg.  Son  entrevue  avec  l'empereur 
d'Allemagne  et  son-  chancelier  n'a  pas  eu  de  portée 
politique  proprement  dite.  Elle  n'a  été  en  somme 
qu'une  simple  visite  de  politesse,  où  les  affaires  rela- 
tives à  la  situation  de  l'Europe  n'ont  été  traitées  que 
superficiellement  et  seulement  à  titre  d'un  échange 
d'idées  amical.  Les  assurances  que  paraît  avoir  données 
alors  l'empereur  Guillaume  et  qui  furent  réitérées  par 
le  prince  de  Bismarck,  établissaient  d'une  façon  caté- 
gorique le*^désir  constant  de  l'Allemagne  de  suivre 
une  politique  de  paix  et  de  ne  rien  entreprendre  qui 
contrecarrât  les  vues  russes.  L'empereur  d'Allemagne, 
semble-t-il,  affirma  aussi  que  le  voyage  qu'il  projetait 
de  faire  à  Gonstantinople  était  étranger  à  toutes  consi- 
dérations politiques  et  qu'il  était  éloigné  de  l'idée  de 
contracter  avec  la  Porte  un  engagement  pouvant  por- 
ter atteinte  aux  intérêts  de  la  Russie. 

Le  cabinet  de  Pétersbourg  n'a  pas  eu  les  mêmes 
raisons  de  se  louer  de  l'attitude  de  l'Autriche-Hon- 
grie.  Celle-ci  n'a  négligé  aucune  démarche  en  vue 
d'obtenir  du  sultan  la  reconnaissance  du  prince  de 
Cobourg  comme  prince  de  Bulgarie.  Jusqu'à  présent, 
les  efforts  supposés  du  cabinet  de  Vienne  sont  restés 
sans^  effets  ;  mais  on  considère  à  Saint-Pétersbourg 
qu'Abdul-Hamid,  en  consacrant  en  Bulgarie  un  état  de 
choses  regardé  comme  illégal  en  Russie,  enfreindrait 
le  traité  de  Berlin  et  déterminerait  une  crise  dont  les 
conséquences  seraient  d'une  extrême  gravité. 
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Les  affaires  serbes  ont  pris  cette  année  une  tournure 
\plus  favorable  à  la,  politique  russe;  le  message  des 
régents  et  le  discours  du  président  M.  Pachitch,  à 
Touverture  de  la  Skouptchina,  ont  produit  la  meilleure 
impression  en  Russie,  où  l'on  espère  que  les  repré- 
sentants du  peuple  uniront  leurs  efforts  pour  tirer  le 
royaume  du  mauvais  pas  où  Tavait  entraîné  l'ancien 
régime,  et  pour  raffermir  les  bases  gouvernementales, 
ébranlées  par  une  politique  contraire  aux  principes 
traditionnels  du  pays.  L'une  des  premières  manifesta- 
tions de  ce  revirement  a  été  l'établissement  de  rap- 
ports amicaux  entre  la  Serbie  et  le  Monténégro.  On 
sait  que  la  petite  principauté  gouvernée  par  le  jprince 
Nicolas  est  liée  à  la  Russie  par  des  liens  particulière- 
ment étroits,  resserrés  encore  cette  année  par  les 
unions  contractées  entre  les  deux  familles  régnantes. 

Le  traité  conclu  entre  le  cabinet  de  Rome  et  le  roi 
Ménélik,  relativement  au  droit  de  l'Italie  d'intervenir 
dans  les  rapports  internationaux  de  TAbyssinie,  a  été 
diversement  jugé  par  les  gouvernements%uropéens. 
Quant  au  cabinet  russe,  il  ne  semble  pas  d'avis  que 
l'article  34  de  la  conférence  africaine,  sur  lequel  le  gou- 
vernement italien  base  ses  droits,  puisse  être  invoqué 
dans   le    cas  présent.  En    effet,    les  dispositions  de 
cet  article  ne  portent  que  sur  le  littoral  de  l'Afrique  et 
contiennent,  en  plus,  la  clause  introduite  par  le  repré- 
sentant ottoman  à  la  conférence,  qui  interdit  l'applica- 
tion de  cet  article  aux  territoires  situés  au  nord  et  à 
l'est  du  continent  africain,  jusqu'au  cap  Ras-Hafoun. 
Le  titre  même  de  roi  d'Ethiopie,  qu'accorde  l'Italie  à 
Ménélik,  ne  paraît  guère  correspondre  au  pouvoir  dont 
il  jouit,  car  son  autorité  ne  semble  même  pas  assurée 
dans    les    contrées    qui    appartenaient    autrefois   au 
Négus    Jean.     La    province    de    Tigré,    au   nord    de 
l'Abyssinie,  se  trouve  encore  au  pouvoir  de  Mangascia  ; 
quant  aux  territoires  occidentaux,  ils  continuent  à  être 
dévastés  par  les  musulmans  soudanais.  Ménélik  eût-il 
d'ailleurs  la  chance  de  vaincre  tous  ses  ennemis  et  de 
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réunir  le  pays  entier  sous  son  autorité,  qu'il  n'y  aurait 
pas  là  une  raison  pour  reconnaître  la  validité  d'un 
acte  qui  diminuerait  son  pouvoir  souverain  et  soumet- 
trait À  rintermédiaire  de  l'Italie  les  rapports  de 
l'empire  russe  avec  un  pays  indépendant,  qui  a  cher- 
ché à  plusieurs  reprises  à  se  rapprocher  de  la  Russie, 
et  qui  a  avec  elle  des  intérêts  religieux  communs. 
Telles  sont  du  moins  les  vues  qui  prévalent  à  Saint- 
Pétersbourg. 

Un  incident  sans  conséquence  a  attiré  un  instant 
l'attention  sur  les  relations  de  la  Russie  et  de  la 
France,  relations,  d'ailleurs  excellentes  et  que  n'a 
point  troublées  une  affaire  qui  n'a  laissé  aucune  trace. 
Au  mois  de  janvier,  le  navire  VAmphitrite  débarqua  à 
Tadjourah,  sur  la  partie  française  des  côtes  de  la 
mer  Rouge,  une  troupe  de  Russes  commandée  par  un 
aventurier,  le  cosaque  Atchinoff,  et  composée  de 
174  autres  personnes  dont  145  hommes  en  état  de 
porter  les  armes  ;  un  archevêque,  un  évêque  et  quel- 
ques autres  prêtres  accompagnaient  cette  expédition 
privée  dont  le  but  était  inconnu,  mais  qui,  d'après 
Atchinoff,  avait  la  mission  d'évangéliser  les  Abyssins. 
Pendant  quelques  jours,  cette  troupe  campa  sur  le 
rivage,  sans  chercher  à  pénétrer  dans  l'intérieur.  Puis 
elle  s'installa  dans  le  fortin  français  abandonné  de 
Sagallo,  où  elle  arbora  le  drapeau  russe.  Le  gouverne- 
ment français  s'émut  de  cette  situation  qui  le  compro- 
mettait vis-à-vis  de  l'Italie,  engagée  alors  dans  une 
entreprise  difficile  en  Abyssinie,  et  portée  à  croire  que 
la  France  verrait  sans  regret  tous  les  obstacles  qui 
viendraient  la  g^ner  dans  ses  opérations.  Or,  on  sup- 
posait à  Atchinoff  l'intention  d'aller  grossir  le  nombre 
des  adversaires  de  l'Italie.  Le  gouvernement  français 
-^onna  l'ordre  à  l'amiral  Olry,  qui  croisait  dans  ces 
3arages,  de  faire  évacuer  le  fortin  de  Sagallo  par 
Atchinoff  et  sôs  hommes.  Le  15  février,  le  commandant 
t^éron,  à  bord  du  Seignelay,  somma  Atchinoff  d'éva- 
luer le  fortin  ;  sur  le  refus  réitéré  de  celui-ci,  il  fit 
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tirer  quelques  coups  de  canon  qui 
tuèrent  et  blessèrent  une  dizaine 
noflf  céda.  Lui  et  ses  compagnons  fu 
le  Primauguet,  et  conduits  à  Suez 
russe  le  Zakiaba,  qui  les  rapatria. 

Le  bombardement  de  Sagallo  e: 
ques  jours  un  vif  émoi  dans  la 
russe.  Mais  les  explications  qui  I 
Chambre  des  députés  française  [ 
afTaires  étrangères  coupèrent  coui 
tation  désobligeante  de  l'incident,  € 
de  r Empire  russe  reconnut  que  la  rei 
versé  ne  retombaitnuUementsurles 
Il  fut  admis  des  deux  côtés  que  1'' 
noff  avait  seule  provoqué  un  incidei 
regrettait.  Comme  le  gouvernement 
déclaré  qu'Atchinofï  n'avait  aucun 
exclusivement  pour  son  propre  c 
Sagallo  ne  fut  pas  portée  sur  le  t€ 

En  ASIE  RUSSE,  on  a  commencé  le 
de  fer  transsibérien,  qui  aura  %,l 
achevé  la  ligne  télégraphique  de  ' 
alexandrowsk,;eïronadécîdéla  pr 
ferrée  d'Ouzoun-Ada  à  Samarkand 
par  Khodjent.  —  Le  colonel  PievI 
général  Pi-jvalski,  a  dirigé  une  ex] 
dans  iii  pays  de  Yarkand,  de  Kh 
passera  l'Iiiver  1889-1890  dans  cet 
pénétrera  ensuite  dans  le  Thibet 

N6crologi«. 

Le  comte  Pierre  Schouvalow,  auden  am 
Le  comte   Tolsloy,  ministre   de  l'iotfrieu  , 

administrêitive!  auxquelles  il  a  attaciié  son  nom;  —  le  gênerai 
Pauker,  ministre  des  comiDunicaliOD»;  —  te  générai  Trepow,  ■ 
le  prince  Soltykow  ;  —  l'arclievfque  de  Dieiiwaltowa,  niélropi 
litain  de  l'église  catlioliquo  romaiue  en  Russie.  • 


SAINT-SIÈGE 


Pape  :  Léon  XIII.  —  Secrétaire  d'État,  le  cardinal 
Rampolla;  sous-secrétaire  d'État,  Mgr  Mocenni.  —  Car- 
dinaux créés  en  1889,  au  Consistoire  du  il  février  : 
O.-B.  Dusmet,  archevêque  de  Galane  ;  G.  d'Annibale, 
assesseur  du  Saint-Office  ;  A.  Macchi,  majordome.  — 
Au  Consistoire  du  24  mai  :  F.-M.-B.  Ricliard,  arche- 
vêque de  Paris  ;  —  J.-A.  Foulon,  archevêque  de  Lyon; 
—  P.-L.  Goossens,  archevêque  de  Malines;  —  comte 
F.  Schoenhorn,  archevêque  de  Prague;  — A.  Apollini, 
vice-camerlingue  ;  -  G.  de  Ruggiero,  économe  de  la 
fabrique  de  Saint-Pierre. 

Cette  année,  comme  ces  précédentes,  la  grande  affaire 
du  Saint-Siège  a  été  sa  querelle  avec  le  gouvernement 
italien  ;  dans  le  chapitre  «  Italie  »,  nous  en  avons  résumé 
les  principaux  incidents.  Il  ne  convient  pas  de  revenir 
ici  sur  la  sanction  accordée  par  le  roi  Humbert  au  nou- 
nouveau  Gode  pénal,  et  sur  le  vote,  par  la  Chambre  des 
députés,  de  la  loi  sur  les  Œuvres  pies  ;  on  sait  quel  coup 
ces  deux  lois  sont  destinées  à  porter  à  la  liberté,  à  l'in- 
fluence et  à  la  richesse  du  clergé  italien,  et  à  quel  point 
les  ont  envenimé  la  lutte  ;  on  peut  croire  cependant,  si 
is  polémiques  des  journaux  religieux  sont  les  fidèles 
chos  de  la  pensée   du  Vatican,  que  l'érection   d'une 
tatue  au  Capitole  à  l'hérésiarque  Giordano  Bruno,  a  été 
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plus  sensible  encore  à  Léon  XIII  :  s'il  a  protesté  contre 
les  actes, législatifs  qu'il  tenait  pour  nuisibles  à  l'Église, 
il  n*a  cessé  de  s'élever  (Consistoire  du  24  mai,  etc.)  contre 
l'injure  qui  lui  était  faite  par  cette  manifestation  pu- 
blique; il  a  ordonné  que, le  jour  de  la  cérémonie  (9  juin), 
des  messes  fussent  dites  dans  toutes  les  églises  de  Rome 
et  les  catholiques  d'Italie  se  sont  associés  à  sa  tristesse  : 
des  adresses  couvertes,  dit-on,  de  près  de  60,000  signa- 
tures lui  ont  été  envoyées  de  toutes  les  provinces.  C'est 
le  moyen  qu'emploient  le  clergé  et  les  fidèles  pour 
témoigner  leur  mécontentement  des  actes  du  gouverne- 
ment, depuis  que  le  Code  pénal  les  a  privés  de  leurs 
modes  de  protestation  ordinaires  ;  l'Œuvre  des  Congrès 
catholiques  les  y  encourage  d'ailleurs,  et  c'est  elle  qui, 
au  mois  de  janvier,  avait  fait  transformer^n  une  adresse 
à  Léon  XIII  la  pétition  que  l'on  prétendait  envoyer  à  la 
Chambre  pour  réclamer  l'indépendance  du  pape,  et  qui 
avait  été  arrêtée  par  Tautorité.  Au  reste,  ce  ne  sont  pas 
seulement  des  protestations  vaines  qu'ont  occasionnées 
les  fêtes  de  Giordano  Bruno  :  peu  après  et  pendant  plu- 
sieurs semaines,  le  bruit  a  couru  avec  persistance  que 
le  pape  était  décidé  à  quitter  Rome  (août)  et  les  jour- 
naux ont  annoncé  même  que  les  ambassadeurs  près  le 
Saint-Siège  avaient  reçu  officiellement  l'inventaire  des 
richesses  et  objets  d'art  renfermés  au  Vatican  ;  il  paraît 
que  M,  Crispi,  qui  prétend  «nationaliser  »  la  papauté  (1), 
mais  non  certes  chasser  le  pape,  avait  pris  les  plus  strictes 
précautions  pour  empêcher  son  départ  et  faisait  en  quel- 
que sorte  garder  le  palais  à  vue  par  la  police.  Il  est  dif- 
ficile de  savoir  ce  qui  a  empêché  Léon  XIII  de  mettre 
son  Idée  à  exécution,  et  s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  dit, 
qu'il  s'est  rendu  aux  conseils  des  alliés  de  l'Italie 
sollicités  par  M.  Crispi  d'intervenir  dans  cette  grave 
affaire. 


(1)  Un  grief  que  la  presse  officieuse  italienne  a  fait  valoir  contn 
le  Saint-Siège  est  que  depuis  les  dernières  promotions  au  cardi 
nalat,  les  cardinaux  étrangers  sont  en  majorité  au  Sacré-GoUèg*; 
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Dans  ces  cireonslancesy  il  est  évident  qu'il  ne  saurait 
plus  être  question  pour  le  moment  de  conciliation  ;  quel- 
qaes  particuliers  qui  la  révent  encore,  tels  que  M.  Faz- 
zari,  rm  garibaldien  qui  s'en  est  fait  l'apôtre  laïque  et 
qui  veut  arriver  à  achever  par  elle  l'unité  italienne,  ont 
l^n  pu  obtenir  les  bénédictions  de  Léon  XIII  (janvier), 
mais  la  tentative  faite  par  l'évéque  de  Crémone,  qui 
paréchait  la  coneiliation  dans  une  brochure  dont  on  a 
beaucoup  parlé,  fut  peu  heureuse  :  la  Congrégation  des 
Rites  condamna  cet  écrit  (13  avril)  et  le  prélat  dut  faire 
sa  soumission.  Le  Vatican  fut  de  même  très  irrité  d'une 
série  de  sermons  prêches  au  mois  d'avril  par  le  P.  Agos- 
tino  de  Montefellre;  l'orateur  demandait,  lui  aussi,  la 
conciliation,  et  il  envoyait  du  haut  de  la  chaire  sa  béné^ 
diction  à  la  famille  royale  et  à  l'armée  italienne  ;  l'on 
vit  bien  d'ailleurs,  en  cette  occasion,  le  sentiment  du 
gros  des  milices  catholique  et  libérale,  qui  ne  sont  pas 
près  de  cesser  la  lutte,  puisque  ces  sermons  donnèrent 
lieu  à  de  véritables  pugilats,  où  la  police  dut  intervenir. 

Les  relations  du  pape  avec  les  autres  gouvernements 
d'Europe,  même  avec  ceux  qui  sont  le  plus  loin  de  faire 
profession  d'orthodoxie,  furent  en  partie  pour  le  con- 
soler de  la  douleur  qu'il  ressentait  de  sa  lutte  avec  la 
monarchie  italienne.  Avec  la  France,  il  eut  bien,  au 
début  de  l'année,  quelques  difficultés  :  le  ministre  des 
affaires  étrangères  du  cabinet  Floquet,M.Goblet,  n'était 
pas  d'accord  avec  le  Saint-Siège  an  sujet  de  certaines 
nominations  d'évêques,  de  celui  de  Poitiers  entre  autres, 
et  le  Vatican  tenait,  d'autre  part,  à  donner  le  chapeau 
de  cardinal  à  l'archevêque  de  Paris,  préconisation  qui 
ne  satisfaisait  pas  M.  Goblet  ;  la  négociation  fut  longue, 
et  elle  aurait  sans  doute  traîné  davantage,  sans  la  chute 
du  ministère  Floquet.  Les  dispositions  de  M.  Spuller 
étaient  beaucoup  plus  conciliantes,  et  l'ambassadeur,  le 
comte  de  Béhaine,  était  homme  h  les  bien  seconder;  des 
concessions  réciproques  survinrent,  et  les  difficidtés 
furent  aplanies  ;  les  promotions  eurent  lieu  au  Consis- 
toire du  24  mai.  Les  rapports  entre  la  France  et  le  pape 
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ne  purent  que  s'améliorer  dans  le  courant  de  Tannée  ; 
quelques  catholiques  militants  avaient  tenté  d'entraîner 
le  Vatican  dans  le  mouvement  boulangiste  :  Léon  XIII 
sut  résister,  fidèle  à  son  principe  que  la  forme  du  gou- 
vernement est  indifférente  à  l'Église,  et  le  cabinet  fran- 
çais, plus  modéré  de  sentiments  que  certains  de  ses 
prédécesseurs,  ne  put  que  lui  en  savoir  gré.  Le  bruit 
s'était  répandu  (janvier)  qu'une  nonciature  allait  être 
créée  en  Chine  ;  les  intérêts  traditionnels  de  la  France 
en  eussent  pu  être  gravement  lésés  ;  mais  on  ne  voit  pas 
qu'il  ait  été  donné  suite  à  ce  projet,  s'il  a  existé  en  effet. 

Il  ne  paraît  pas  qu'aucune  affaire  d'importance  ait  été 
traitée  entre  le  Saint-Siège  et  l'empire  d'ALLEMAGNE  ;  ce 
n'est  pas  à  dire  d'ailleurs  que  les  deux  nonces  qui  se 
sont  succédé  à  Munich,  Mgr  Ruffo  Scilla  d'abord,  puis 
Mgr  Agliardi  (avril)  n'y  aient  pas  eu  une  rude  besogne, 
si  rude  même  que  l'on  parle  déjà  du  rappel  de 
Mgr  Agliardi,  que  lui-même,  découragé,  aurait  de- 
mandé (décembre).  La  situation  en  Bavière,  est,  en 
effet,  extrêmement  difficile  :  la  majorité  du  pays  et  du 
Landtag  sont  catholiques;  le  clergé,  très  assuré  de  ses 
droits,  y  est  singulièrement  militant  et  il  a  rédigé  (voir 
Allemagne)  un  mémorandum  où  il  énumère  ses  reven- 
dications. Le  Landtag  le  soutient  et  réclame  du  gouver- 
nement des  mesures  favorables  au  clergé.  Mais  ni  le 
prince  régent,  ni  son  ministre,  M.  de  Lutz,  ne  sont  dis- 
posés à  aller  au  delà  du  point  qu'ils  se  sont  marqué,  et 
ils  repoussent  des  demandes  qui  leur  paraissent  exces- 
sives. Les  catholiques  ont  organisé  une  sorte  d'agitation 
religieuse  dans  le  pays,  au  moyen  de  la  presse  d'abord, 
puis  de  congrès  qui  se  sont  tenus  à  Neustadt,  dans  le 
Palatinat,  et  à  Munich  même  (août-septembre).  Ils  s'ef- 
forcent de  mêler  le  Saint-Siège  à  leur  querelle,  et  comme 
celui-ci  prétend  garder  la  neutralité  et  ne  jouer  qu'u" 
rôle  d'apaisement  (bref  de  mai),  les  deux  partis  s 
targuent  de  son  approbation  et  rendent  très  délicat 
la  situation  du  nonce,  tiraillé  en  tous  sens. 

Les  rapports  du  Vatican  avec  la  Russie  ont  été  de 
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plus  suivis,  et,  on  peut  le  croire,  des  plus  cordiaux.  Une 
négociation  était  engagée  depuis  de  longues  années  en 
vue  d'un  concordat  ;  elle  présentait  des  difficultés  sin- 
gulières, mais  il  semble  que  Thabileté  du  plénipoten- 
tiaire russe,  M.  Iswolski,  et  la  bonne  volonté  du  gou- 
vernement pontifical  les  aient  en  partie  surmontées. 
Même  la  question  qui  paraissait  devoir  rencontrer  des 
bbstacles  presque  invincibles,  celle  de  la  réinstallalion 
d'évéques  catholiques  sur  les  sièges  de  Pologne  a  été 
réglée,  puisque  les  évêchés  vacants  ont  été  pourvus  au 
Consistoire  du  30  décembre.  Les  Polonais  se  sont  plaints 
que  le  Pape  ait  fait  toutes  les  concessions,  sans  avoir 
rien  reçu  en  échange,  et  que  leurs  intérêts  les  plus  chers 
aient  été  sacrifiés.  Ils  s'étaient  d'ailleurs  élevés  de  tout 
temps  contre  les  démarches  du  pape  (discoiu^s  du  cointe 
Tarnowski,  de  TUniversité  de  Lemberg,  janvier).  C'est 
un  point  que,  dans  l'état  actuel  de  la  question,  il  est  dif- 
ficile de  vérifier;  aucun  document  n'a  été  publié  et  les 
négociations  continuent.  On  dit  que  M.  Iswolski  sera 
définitivement  accrédité  auprès  du  Vatican,  où  il  n'a 
qu'une  mission  temporaire. 

Le  gouvernement  anglais  est  un  de  ceux  assurément 
dont  le  pape  doit  être  le  plus  satisfait.  Il  y  eut  bien, 
semble-t-il,  au  commencement  de  Tannée,  certains  frois- 
sements entre  Rome  et  Londres;  Léon  XIII  qui  n'avait 
cessé  de  prêter  son  appui  à  lord  Salisbury  dans  les 
affaires  d'Irlande,  en  engageant  parfois,  en  termes 
assez  énergiques,  les  nationalistes  à  la  soumission,  mo- 
difia quelque  peu  son  attitude  :  la  lettre  qu'il  adressa  au 
clergé  irlandais  au  mois  de  janvier  fut  beaucoup  moins 
sévère  que  les  précédentes  et  la  visite  que  fit  M.  Glads- 
tone au  Vatican,  peu  de  jours  après,  ne  fut  pas  sans 
doute  pour  changer  le  sentiment  du  pape.  Quoi  qu'il  en 
3oit  de  la  question  irlandaise,  le  cabinet  de  Londres  n'en 
fit  pas  moins  un  pas  décisif  ;  l'on  apprit  au  mois  d'oc- 
tobre que  l'Angleterre  qui,  depuis  plusieurs  siècles,  n'a 
vaitplus  entretenu  à  Rome  que  de  rares  agents  officieux, 
lUait  se  décider  à  y  envoyer  un  plénipotentiaire  officiel, 
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effet,  le  colonel  sir  J.  Lintorn  Simmons  était  reçu 
,éon  XIII,  On  sait  que  ce  personnage,  qui  n'est  k 
que  temporairement,  y  a  une  mission  déterminée, 
il  est  difficile  de  dire  exactement  quelle  elle  est  :  il 
l'occuper,  a-t-on  dit,  de  !a  création  d'un  patriarcat 
te;  de  !a  réforme  de  la  hiérarchie  catholique  dans 
des,  et  d'un  arrangement  au  sujet  des  biens  de 
e  de  Halte. 

tains  États  de  l'Amérique  du  Sud  ont  rendu  un 
mt  hommage  au  Saint-Siège;  continuantune  vieille 
ion,  la  Bolivie  et  l'Uruguay  se  sont  adressés  à 
XIll  pour  régler,  au  moyen  d'un  arbitrage,  des 
jltés  territoriales  qui  s'étaient  produites  entre  eux. 
!-éon  XIII  eut  lieu  de  se  féliciter  des  relations  qu'il 
tint  avec  les  divers  gouvernements  de  l'Europe,  lea 
ignages  de  respect  pour  sa  personne  et  d'attache- 
à  l'Eglise  que  donnèrentles  catholiques  du  monde 
■  furent  bien  faits  pour  le  remplir  de  joie,  car 
a,  peut-être,  ils  ne  furent  si  nombreux  et  si  élo- 
Is.  L'épiscopat  de  la  plupart  des  pays,  réuni  dans 
isemblées  annuelles,  lui  envoya  des  adresses  de 
té;  mais  surtout  les  congrès  catholiques  se  multi- 
int  et  leur  importance  s'accrut  singulièrement. 
ui  de  Madrid  {avril}  avait  été  préparé  de  longue 
;  il  fut  très  solennel;  des  dissertations  historiques 
leur  y  furent  lues  et  on  y  entendit  des  protesta- 
extrémement  véhémentes  contre  la  suppression  du 
lirtemporel;  mais  il  n'eut,  au  point  de  vue  général, 
ies  conséquences  médiocres.  Le  seul  problème 
i  pour  le  catholicisme  espagnol  est  la  question  car- 
un  grand  nombre  de  prêtres  sont  résolument 
es  au  gouvernement  et  celui-ci  insiste  auprès  de 
XIll  pour  que,  continuant  la  politique  de  Pie  IX,  il 
.ienne  de  favoriser  leurs  tendances;  le  duc  de 
),  qui  a  remplacé  (novembre)  M.  Goizard  à  l'am- 
de  d'Espagne  près  le  Vatican,  est  chargé  de  don- 
uite  aux  heureuses  démarches  de  son  prédécesseur. 
Eliot-Siége  voit  d'ailleurs  de  bon  œil  un  gouverne- 
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ment  dont  le  ministre  des  affaires  étrangères  soutient 
avec  autant  d'éloquence  que  Va  fait  le  (marquis  de  Yega 
de  Armijo,  Tinternationalisation  de  la  question  romaine 
(fémer).  Mais  le  congrès  ne  devait  ni  ne  pouvait  parler 
de  cariisme,  qui  pourtant  hantait  tous  les  esprits,  et 
c'est  sans  doute  cette  préoccupation  qui  a  paralysé  son 
action. 

Nous  avons  dit  quelques  mots  déjà  des  congrès  de 
Munich  et  de  Neustadt,  qui  n'ont  eu  qu'un  intérêt  abso- 
lument local.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  celui  de 
Bochum,  du  26  août,  qui  a  réuni  dans  cette  ville  de 
Weslphalie  les  représentants  du  catholicisme  allemand 
tout  entier.  Le  congrès  se  tenait  dans  une  région  ou- 
vrière, au  lendemain  de  grèves  qui  l'avaient  violemment 
secouée,  et  quand  le  calme  n'était  pas  encore  rétabli 
dans  les  esprits:  il  était  naturel  que  les  questions  so- 
ciales eussent  une  grande  place  dans  les  préoccupations 
de  ses  membres,  et  en  effet,  toutes  les  théories  de  socia- 
lisme chrétien,  chères  aux  orateurs  du  centre  du 
Reichstag,  ont  été  discutées  dans  l'assemblée  et  opposées 
au  socialisme  d'État,  tel  que  le  pratique  le  gouvernement 
allemand.  Ce  sont  également  les  questions  sociales  qui 
avaient  fait  le  fond  des  délibérations  du  congrès  de 
Vienne,  présidé  par  le  comte  Pergen,  et  qui  s'était  réuni 
le  30  avril.  Tout  ce  qui  a  trait  à  l'inslruclion  confes- 
sionnelle, tout  ce  qui  touche  à  la  réforme,  dans  un  sens 
chrétien,  du  régime  des  corporations  et  du  patronnât,  en 
un  mot  à  l'organisation  du  travail,  a  été  discuté  dans 
ces  deux  congrès,  avec  une  ampleur  que  les  orateurs 
catholiques  avaient  eu  rarement  l'occasion  de  déployer 
et  qui  leur  fait  grand  honneur.  Il  va  sans  dire,  d'ailleurs, 
que  toutes  ces  assemblées  ont  protesté  en  termes  éner- 
giques contre  les  violences  faites  au  pape  et  à  l'Eglise 
.  le  gouvernement  italien. 

Ce  mouvement  «  socialiste  chrétien  »  qui  entraîne  dans 
it  de  pays  les  chefs  du  parti  catholique  est  d'une  im- 
ftance  capitale,  et  l'on  a  pu  dire  que  l'avenir  du  catho- 
isme  eh  dépendait.   Il  semble  que  le  Vatican  y  ait 
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)ord  <|uelqiie  peu  résisté  ;  mais  il  a  fallu  compler 
;  l'influence  des  évêques  américains  et  surtout  du 
iinal  Gibbons,  qui  ont  su  donner  &  l'Église  aux  ËlaU- 
s  un  r6le  considérable  auquel,  dansce  milieu  protes- 
.,  elle  ne  paraissait  pas  appelée  ;  les  fêtes  de  celte 
ée,  à  l'occasion  du  centenaire  de  l'introduction  de 
liérarchie  catholique  dans  les  colonies  anglaises  de 
nérique  du  Nord  et  de  la  cre'aliiin  d'une  université 
lolique  i  Washington  ont  été  un  éclatant  témoignage 
;elte  puissance.  Les  succès  qu'avait  obtenus  le  car- 
il  Manning  au  moment  des  grèves  de  Londres,  en  se 
ant  aux  ouvriers  et  en  prenant  en  mains  leurs  inlé- 
,  n'ont  pas  été-d'ailleurs  une  médiocre  leçon  ;  les  mau- 
;es  volontés,  qui  n'étaient  peut-être  qu'un  attachement 
le  tradition  plusieurs  fois  séculaire,  ont  été  oubliées  et 
n  XllI  s'est  mis  plus  résolument  à  la  tète  du  mouve- 
it  «  socialiste  ».  En  recevant,  le  21  octobre,  le  pèleri- 
e  d'ouvriers  français  que  lui  avait  présenté  le  cardi- 
Langénieux,  et  qui  fut  accueilli  avec  une  solennité 
.e  particulière,  le  pape  prononça  une  allocution  qui 
peut  laisser  aucun  doute  sur  ses  sentiments  :  l'ËgUse 
ait  s'occuper,  avant  tout,  des  faibles  et  des  oppri- 
i;  la  doctrine  catholique  étant,  d'une  part,  que  le 
ital  n'appartient  pas  à  ses  détenteurs,  mais  qu'ils 
(ont  seulement  les  administrateurs,  à  charge  de  le 
er  pour  le  bien  de  tous,  et  d'autre  part  que  le  travail 
la  loi  de  l'humanité,  il  suffirait  que  chacun  fît  son 
oir  de  chrétien  avec  patience  et  loyauté  pour  que  la 
stion  sociale_n'existât  plus.  —  Cette  allocution  fut 
sidérée  comme  un  véritable  manifeste  de  socialisme 
Btien,  destiné  à  ramener  à  l'Église  les  masses  de  la 
locratie. 

Nécrologie. 

février,  le  cardinal  Pili-a,  sous-doyeu  du  Sacré-Collè( 
5  février,  te  cardinal  Sacconi,  doyen  du  Sacré-Collège; 
ctobrc,  le  cardinal  Sckiaffino  (le  briiif  courut  que  ce  cari 
qui  était,  dûait-OD,  le  candidat  que  les  amis  de  la  coucili 
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tioa  présenteraient  au  prochain  conclave,  avait  été  empoisonné  ; 
Tautopsie  prouva  qu'il  n'en  était  rien);  —  le  14  décembre,  le  car- 
dinal Ganglbauer,  prince-archevêque  de  Vienne. 
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Le  journal  officiel  du  Vatican  est  VOsservatore  romatto  ;  —  le 
Moniteur  de  Rome,  qui  se  publie  en  français,  passe  pour  Torgane 
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La  fin  de  l'année  1888  et  les  premiers  mois  dé  Tannée 
1889  exerceront  une  influence  profonde  sur  les  destinées 
du  jeune  royaume  de  Serbie.  Au  mois  de  décembre  1888, 
la  Constitution  de  1869,  dont  l'esprit  ne  semblait  pas 
assez  libéral  à  beaucoup  de  Serbes,  fut  revisée,  et  la 
nation  obtenait,  par  la  nouvelle  Constitution  du  22  dé- 
cembre, le  droit  de  se  gouverner  elle-même,  de  se  créer 
une  politique  extérieure  conforme  à  ses  intérêts  et  à  ses 
traditions,  ainsi  qu'une  politique  intérieure  en  rapport 
avec  ses  tendances  et  ses  goûts  démocratiques.  Mais  le 
sort  de  ces  belles  prescriptions,  avec  le  roi  Milan  sur  le 
trône,  n'était  rien  moins  que  certain.  La  nation  serbe  ne 
pouvait  guère  se  fier  aux  sentiments  libéraux  et  consti- 
tutionnels d'un  prince  qui,  pendant  toute  la  durée  de 
son  règne,  s'était,  d'ailleurs  avec  une  intelligence  re- 
marquable, appliqué  à  faire  disparaître  les  quelques 
droits  que  les  régimes  antérieurs  et  la  Constitution  de 
1869  avaient  laissés.  Aussi  l'abdication  du  roi  Milan 
(22  février  1889)  en  faveur  de  son  fils  mineur  Alexandre  P' 
fut-elle  saluée  comme  la  véritable  inauguration  du  ré- 
gime constitutionnel. 

Nous  devons  nous  borner  ici  à  indiquer  sommain 
ment  les  causes  les  plus  directes  de  la  récente  revisioi 

Dès  son  avènement,  le  roi  Milan  avait  montré  qu' 
était  bien  décidé  à  gouverner  en  prince  absolu,  et  qu' 
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n'entendait  souffrir  aucun  obstacle  à  Taccomplissement 
de  ses  volontés.  Énergiquemeni  hostile  à  toutes  les 
revendications  libérales  et  à  toutes  les  aspirations  démo- 
cratiques, s'il  était  par  moment,  sous  la  pression  d*une 
nécessité  quelconque,  obligé  de  céder  aux  courants  po- 
pulaires, c'était  toujours  avec  l'arrière-pensée  bien 
arrêtée  de  saisir  la  première  occasion  favorable  pour 
révoquer  des  concessions  faites  à  contre  cœur.  De  jour 
en  jour,  le  mécontentement  grossissait  dans  le  pays,  et 
on  pouvait  prévoir  que  la  lutte  sourde  entre  le  peuple  et 
son  souverain  prendrait  tôt  ou  tard  un  caractère  violent. 
En  1883,  en  effet,  éclata  une  insurrection  dans  plusieurs, 
départements.  Elle  fut  étouffée  rapidement  faute  d'orga- 
nisation et  d'entente  préalable  parmi  les  insurgés.  La 
répression  fut  sévère.  Il  suffisait  d'être  soupçonné  pour 
être  condamné,  et  les  membres  les  plus  influents  du 
Comité  central  du  parti  radical,  M.  Paschitch,  entre 
autres,  furent  condamnés  à  mort  ou  aux  travaux  forcés 
par  le  tribunal  exceptionnel  constitué  à  cet  effet. 

Au  lendemain  de  l'insurrection  de  1883,  l'autorité  du 
roi  Milan  paraissait  être  établie  en  Serbie  pour  de  lon- 
gues années.  Mais  la  guerre  désastreuse  entreprise  à  la 
légère  contre  la  Bulgarie,  après  le  coup  d'État  de  Phi- 
lippopoli,  lit  disparaître  les  dernières  traces  du  prestige 
royal.  Il  réveilla  avec  une  singulière  vigueur  la  fierté 
nationale,  l'esprit  de  liberté,  et  la  conviction  que  la 
Serbie  ne  pouvait  vivre  et  prospérer  que  si  le  peuple 
était  mis  en  mesure  de  contrôler  l'action  des  pouvoirs 
publics. 

L'armistice  une  fois  conclu  et  le  traité  de  paix  signé 

avec  la  Bulgarie,  le  roi  Milan,  sentant  combien  était 

profond  le  discrédit  dans  lequel  son  pouvoir  était  tombé, 

se  montra  disposé  à  transiger  et  à  rendre  au  peuple  une 

ffrande  partie  de  ses  anciennes  prérogatives.  Pendant 

ielque  temps,  il  fut  même  prêt  à  abdiquer  au  profit  de 

m  fils  mineur.   Le  cabinet  de  M.  Garachanine  donna 

t  démission,  qui  fut  acceptée,  et  M.  Ristitch,  chef  du 

urti  libéral,  reçut  la  mission  de  former  le  nouveau 
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ministère  avec  le  concours  de  M.  Pirotchanalz,  chef  des 
progressistes  dissidents.  La  liste  des  ministres  et  leur 
programme,  où  figurait  un  projet  de  revision  constitu- 
tionnelle, allaient  être  publiés,  quand  tout  à  coup  le  roi 
rompit  les  pourparlers,  et  rappela  M.  Garachanine  à  la 
présidence  du  Conseil.  On  a  su  depuis  que  cette  résolu- 
tion du  roi  avait  été  prise  sur  les  instances  du  gouver- 
nement austro-hongrois  et  sur  les  conseils  de  la  reine 
Nathalie.  Si  la  reine  soutint  un  ministre  en  qui  l'opinion 
publique  voyait  surtout  l'auteur  responsable  de  Slivnitza 
et  de  Pirot,  c'est  qu'elle  considérait  la  retraite  définitive 
de  M.  Garachanine  comme  un  premier  pas  dans  la  voie 
de  l'abdication,  éventualité  qu'elle  redoutait  alors  beau- 
coup. 

Si  la  reine,  par  son  intervention,  avait  arrêté  les  évé- 
nements qui  devaient  naturellement  se  produire  à  la 
suite  des  désastres  de  1883,  elle  donna  lieu,  par  ses 
désaccords  avec  son  mari  et  par  son  divorce,  à  la  re- 
prise de  la  question  constitutionnelle,  reprise  qui,  cette 
fois,  devait  aboutir  à  un  résultat  définitif. 

La  question  du  divorce  royal  passa  par  de  nom- 
breuses phases.  Les  diff*érentes  autorités  ecclésiastiques, 
seules  compétentes,  d'après  la  loi  serbe,  pour  juger  les  * 
affaires  relatives  au  mariage,  se  refusèrent  à  exécuter 
la- volonté  du  roi  Milan.  Mais  celui-ci  ne  se  tint  point 
pour  désarmé  par  ce  refus;  et,  le  12/24  octobre  1888,  la 
Serbie  fut  surprise  par  la  publication,  dans  le  Journal 
officieîj  de  deux  lettres.  Par  la  première,  le  roi,  en 
invoquant  les  usages  de  la  monarchie  serbe  du  moyen 
âge,  déclarait  son  mariage  dissous  ;  par  la  seconde,  le 
métropolitain,  Mgr  Théodose,  consacrait  cette  dissolu- 
tion, conforme,  selon  lui,  à  la  loi  de  la  sainte  Église. 

Dès  le  début  de  cette  afi'aire,  les   sympathies  de  la 
nation  furent  du  côté  de  la  reine.  Mais,  à  vrai  dire,  cep 
sympathies,    et  la  popularité  qui  en  résultait   pour  U 
reine  NathaUe,  étaient  plutôt  d'un  caractère  négatif.  I' 
y  avait  là  plus  de  mécontentement  contre  le  roi  Milan  e 
son  gouvernement  que  de  dévouement  sincère   à  soi 
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auguste  épouse.  Tous  ceux  qui  soutenaient  la  cause  de 
la  liberté  en  Serbie  croyaient  de  leur  devoir  de  s'en- 
gager en  faveur  de  la  reine.  Le  parti  radical  protesta 
ouvertement  contre  l'arbitraire  royal.  Son  organe 
attitré,  V  «  Odjek  »,  adressa  au  roi  de  sérieux  avertisse- 
ments, en  lui  reprochant  de  se  mettre  au-dessus  des  lois 
du  pays.  Aussi  les  numéros  de  VOdjek  furent-ils  confis- 
qués quotidiennement,  et  ses  rédacteurs  jetés  Tun  après 
l'autre  en  prison  ou  expulsés  de  Belgrade.  Il  y  eut  même 
un  moment  où  la  police  défendit  purement  et  simplement 
le  séjour  à  tout  gérant  du  journal  radical,  le  conduisant 
hors  la  ville,  dès  que  son  nom  était,  d'après  les  prescrip- 
tions de  la  loi  sur  la  presse,  présenté  à  la  préfecture. 
Au  moment  où  le  divorce  fut  prononcé,  une  tension 
extrême  existait  entre  le  roi  et  la  nation.  Le  peuple  fai- 
sait entendre  ses  protestations;  le  roi  rassemblait  sur 
différents  points  des  troupes  dont  il  était  sûr.  Tout  à 
coup,  un  événement  inattendu  vint  éclaircir  Thorizon, 

Deux  jours  après  que  le  divorce  royal  avait  été  pro- 
noncé, le  14/26  octobre  1888,  une  proclamation  signée 
par  le  roi    Milan,    affichée  et   distribuée  dans  tout  le 
pays^  annonçait  la  prochaine  convocation  d'une  Consti- 
tuante et  la  réunion    immédiate    d'un   comité  extra- 
parlementaire  composé  des  hommes  les  plus  en  vue  de 
tous  les  partis  politiques.  Ce  comité,  chargé  de  préparer 
le  projet  de  la  réforme  constitutionnelle,  tint  sa  première 
séance  le  24  octobre  sous  la  présidence  du  roi  lui-même. 
Le  lendemain,  il  fut  décidé  après  une  courte  délibération 
qu'on  ne  se  bornerait  point  à  la  revision  de  la  Constitu- 
tion de  1869;  ce  n'était,  en  effet,  que  dansu»e  Constitu- 
tion nouvelle  que  pouvaient  être  systématiquement  expo- 
sées les  réformes  et  les  garanties  demandées,  à  plusieurs 
reprises,  par  les  majorités  radicales  des  Skoupschtinas 
'■'brement  élues.  Une  commission  de  rédaction,  prise  au 
ein  du  comité  constitutionnel,  fut  chargée  d'élaborer 
â'avant-projet  qui  devait  être  ensuite  discuté  dans  les 
éances  plénières  du  comité  constitutionnel.  Cette  com- 
lission  était  composée  de  MM,  Jovan  Ristitcb,  Stojan 
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Boschkovitch,  Jovan  Avakoumovich,  et  Slojan  Ribaralz 
du  parti  libpral  ;  Miloutin  Garachanine,  Milan  Kouiound- 
jitch,  Michel  Pavlovitch,  etMarko  Stoianovitch,  du  parti 
progressiste  ;  général  Sava  Grouitch,  P.  Velimirovitch, 
Rista  Popovilch,  et  Michel  Georgevitch,  du  parti  radical. 
M.  Milovan  Milovanovitch  fut  nommé  secrétaire  de  cette 
commission.  Après  plus  de  trois  semaines  de  travaux, 
un  avant-projet  fut  rédigé.  Les  radicaux,  avant  de  le 
signer,  critiquèrent  certains  articles,  qu'ils  se  réservè- 
rent de  combattre  dans  la  discussion  ultérieure. 

En  même  temps  se  faisaient  les  élections  pour  la 
Skoupschtina  nationale  (Constituante).  La  proclamation 
royale  du  14/26  octobre  avait  garanti  à  la  nation  que  les 
élections  seraient  libres.  Malgré  cet  engagement,  une 
pression  très  forte  fut  exercée,  et  lorsque  les  preuves  de 
ces  violences  furent  présentées  au  roi  Milan,  il  se  vit 
obligé  d'annuler  le  résultat  des  élections,  faites  déjà  au 
premier  degré.  Les  opérations  électorales  librement 
faites  cette  fois,  en  présence  de  commissaires  spéciaux 
(trois  dans  chaque  arrondissement,  un  libéral,  un  pro- 
gressiste et  un  radical),  donnèrent  une  victoire  écla- 
tante au  parti  radical.  Sur  580  députés,  500  furent  radi- 
caux, et  les  autres  libéraux.  Il  n  y  eut  qu'un  progressiste. 

Le  résultat  des  élections  fit  comprendre  au  roi  la  néces- 
sité de  s'entendre  avec  les  chefs  du  parti  radical,  siégeant 
dans  le  comité  constitutionnel.  Il  leur  demanda  leurs 
dernières  conditions,  et  indiqua  les  points  sur  lesquels 
il  était  disposé  à  faire  de  nouvelles  concessions.  Les 
radicaux  (à  l'exception  de  MM.  Katitch  et  Taissitch), 
signèrent  alors  le  projet  de  Constitution  et  s'engagèrent 
à  user  de  leur  influence  pour  le  faire  accepter  par  la 
grande  Skoupschtina.  11  y  eut  cependant  quelque  résis 
tance  dans  le  club  du  parti  radical.  Quelques-uns  de 
ses  membres  craignaient  de  compromettre  la  dignité  de 
la  grande  Skoupschtina  en  acceptant  sans  lui  faire  subii 
aucune  modification  (ainsi  que  l'exigeait  le  roi),  le  texte 
présenté.  Ils  se  décidèrent  pourtant,  car  si  la  nouvelle 
Constitution  ne  remphssait  pas  tous  leurs  vœux,  elleleui 
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donnait  néanmoins  d'énormes  avantages;  et,  le  21  dé- 
cembre, le  projet  fut  adopté  en  bloc  par  la  Constituante 
par  494  voix  contre  73.  La  nouvelle  constitution  fut 
sanctionnée  le  lendemain  par  le  roi  Milan,  en  présence 
de  la  Skoupschtina,  dont  il  venait  clore  les  séances.  Le 
pays  s'attendfitit  à  en  voir  appliquer  aussitôt  les  prin- 
cipes par  un  nouveau  cabinet  dont  les  membres  seraient 
empruntés  au  parti  radical,  qui  venait  de  se  montrer  en 
possession  de  la  confiance  de  la  majorité  de  la  nation. 
Cependant  les  semaines  et  les  mois  s'écoulaient,  et 
M.  Nikola  Christitchet  ses  collègues  gardaient  leurs  por- 
tefeuilles, quoique  leur  démission  ait  été  acceptée  en 
principe  par  le  roi.  Le  peuple  s'iippalienlait,  et  de  tous 
les  côtés  du  pays  on  disait  que  la  nouvelle  Constitution 
n*était  qu'un  trompe-l'œil,  et  que  le  roi  Milan  n'était  pas 
capable  de  changer  ses  vieilles  habitudes  autoritaires 
et  de  se  transformer  du  jour  au  lendemain  en  roi  cons- 
titutionnel. 

^  Mais,   le  22  février  1889,   un  événement  inattendu, 
I'abdigation  du  roi,  vint  surprendre  la  Serbie  et  l'Europe 
tout  entière.  A  cette  date  qui  était  l'anniversaire  de  la 
proclamation  de  la  royauté  en  Serbie,  le  roi  Milan,  en 
présence  de  ses  ministres,  de  tous  les  hauts  fonction- 
naires du  pays  et  du  corps  d'officiers  de  la  garnison  de 
Belgrade,    abdiqua    en    faveur   de    son    fils    mineur, 
Alexandre  V\  Usant  au  droit  que  lui  conférait  l'article  70 
delà  Constitution,  le  roi  confiaitla  régence,  pendant  la 
minorité  de  son  fils,  à  MM.  Ristitch,  général  Kosta  Pro- 
titch,  et  général  JovanBélimarkovitch.  En  même  temps, 
les  régents  prêtaient  serment  au  roi  et  à  la  Constitution 
entre  les  mains  du   roi  Milan,  et  ce  dernier  lui-même 
prétait  serment  de  fidélité  et  d'obéissance  à  son  jeune 
fils,  le  roi  de  Serbie. 
Cet  acte  d'abdication  fut  reçu  'dans  le  pays  avec  la 
lus  grande  satisfaction  et  avec  le  plus  grand  calme.  Le 
îuple  s'abstint  de  manifester   bruyamment  sa  joie.  Ce 
était  plus  un  secret  pour  personne,  que  le  roi  Milan 
'ait  inspiré  et  dirigé  la  politique  des  progressistes,  dont 
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les  résultats,  tant  au  point  de  vue  économique  et  finan- 
cier, qu'au  point  de  vue  militaire,  avaient  été  funestes 
pour  le  pays.  On  savait  que  le  roi  avait  fait  abandonner 
la  politique  extérieure  traditionnelle,  et  avait  com- 
promis la  Serbie  avec  Tempire  des  Tzars  et  avec  le 
inonde  slave  en  général.  Aussi  sut-on  gré  au  roi  Milan 
d'avoir  compris  la  situation  et  d'avoir  sacrifié  volon- 
tairement son  trône  au  bonheur  de  son  peuple. 

Dès  le  lendemain  de  son  installation,  la  régence  ac- 
cepta la  démission  du  ministère  et  confia,  en  se  confor- 
mant à  l'esprit  de  la  Constitution,  la  formation  du  nou- 
veau CABINET  à  M.  le  général  Grouitcb,  un  des  principaux 
chefs  du  parti  radical.  M.  Grouitch  prit  pour  collabora- 
teurs: MM.  Tauchanovitchjà  l'intérieur;  Velilimirovitch, 
aux  travaux  publics;  Vouitch,  aux  finances  ;  et  le  colonel 
Djouritch,  à  la  guerre. 

Divers  événements  ont  marqué  depuis  ce  moment 
l'histoire  de  la  Serbie  :  les  voyages  du  roi  Milan  à  l'é- 
tranger, ses  courts  séjours  à  Belgrade  ;  la  célébration 
du  500®  anniversaire  de  la  bataille  de  Kossovo;  le  cou- 
ronnement ou  plutôt  l'ondoiement  du  roi  Alexandre  au 
couvent  de  Zitcha  ;  le  meeting  tumultueux  du  parti 
progressiste  à  Belgrade;  la  rentrée  de  l'ex-métropolite 
Michel;  enfin  le  retour  de  la  reine  Nathalie,  et  le  com- 
promis qui  lui  permet  de  vivre  à  Belgrade. 

Mais  tous  ces  événements  n'onf  pas  détourné  la  ré- 
gence et  le  ministère  de  leurs  devoirs  envers  le  pays. 

La  Constitution,  dans  une  de  ses  dispositions  transi- 
toires, a  ordonné  la  convocation  de  la  Skoupschtina  en 
SESSION  EXTRAORDINAIRE,  pour  élaborer  les  lois  organi- 
ques indispensables  à  la  mise  en  vigueur  de  ses  dispo- 
sitions fondamentales.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  Skoups- 
chtina doit  procéder  à  la  discussion  et  au  vote  des  lois 
suivantes  :  !•  loi  sur  le  règlement  intérieur  de  la  Skoups- 
chtina; —  2<»  budget  pour  l'année  1890;  —  3«  lois  Iran 
férant  aux  tribunaux  le  pouvoir  judiciaire  exercé  aclu( 
lementpar  l'autorité  administrative,  ainsi  que  certain 
attributions  de  la  compétence  de  la  justice  communal 
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—  4*»  loi  électorale  pour  la  Skoupschlina;  — 5®  loi  sur  la 
division  administrative  du  pays  ;  —  6**  loi  communale  ;  — 
7"  loi  sur  l'organisation  des  départements  et  des  arron- 
dissements; —  8^  loi  militaire;  —  9**  loi  sur  les  rapports 
de  l'Église  et  de  l'Étal.  —  En  outre,  la  Skoupschlina 
aura  à  procéder  à  l'élection  des  conseillers  à  la  Cour  des 
comptes,  et  à  la  nomination  des  conseillers  d*Etal.  Pour 
ces  derniers,  la  Skoupschlina  en  nomme  huit,  sur  une 
liste  de  seize  que  lai  présente  la  couronne,  et  elle  pré- 
sente à  la  couronne  une  autre  liste  de  seize,  dont  huit 
doivent  être  choisis. 

Cette  session  extraordinaire  sera  donc  importante  et 
laborieuse.  Les  élections  qui  ont  eu  lieu  le  14/26  octobre 
ont  donné  une  victoire  éclatante  aux  radicaux  qui,  sur 
117  sièges,  en  obtinrent  102  (les  libéraux  eurent  les 
15  autres). 

Pendant  les  trois  derniers  mois  de  l'année  1889,  la 
Skoupschlina  s'est  acquittée  à  la  grande  satisfaction  de 
ses  électeurs,  d'une  partie  de  sa  besogne.  Elle  a  notam- 
ment secondé  le  gouvernement  dans  ses  efforts  pour 
rétablir  l'équilibre  du  budget,  et  pour  affranchir  la 
Serbie  des  conventions  financières  qui  abandonnaient  ses 
meilleurs  ressources  aux  sociétés  et  aux  banques  étran- 
gères. Les  procédés  employés  pour  la  dépossession  de  la 
Société  d'exploitation  des  chemins  de  fer  serbes,  et  de  la 
Société  fermière  du  monopole  du  sel  ont  été,  il  est  vrai, 
trouvés  arbitraires.  Des  transactions  sont  néanmoins 
intervenues,  après  des  négociations,  avec  les  cabinets  de 
Paris  et  de  Vienne  ;  et  les  Serbes  espèrent  qu'on  leur 
donnera  raison^  lorsqu'on  sera  éclairé  sur  la  manière 
dont  ces  conventions  étaient  conclues,  sur  les  sacrifices 
pécuniaires  qu'elles  imposaient  aux  finances  de  l'Etat,  et 
sur  les  abus  commis  par  ces  sociétés. 

En  ce  moment  (il  s'esta  peine  écoulé  une  année  depuis 

événements  qui  inaugurèrent  une  ère  nouvelle  dans 

1  histoire),  la  Serbie  est  en  pleine  transformation.  «  Le 

jime,  a  dit  M.   Paschitch,  en  prenant  possession  du 

19. 
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fauteuil  présidentiel  de  laSkoupschtina,  qui  a  été  enterré 
au  22  décembre  1888  et  au  22  février  1889,  avait  épuisé 
les  forces  de  la  nation,  dilapidé  les  finances,  abandonné 
la  politi(|ue  traditionnelle  et  nationale  de  la  Serbie  et 
ébranlé  Texistence  de  l'État  jusque  dans  ses  bases.  »  Le 
nouveau  régime  s*est  appliqué  à  la  reconstitution  du 
pays,  et  sans  compromettre  ses  relations  amicales  avec 
aucun  pays,  le  parti  au  pouvoir  considère  comme  son 
programme  :  F  unification  de  la  nation  serbe  en  un  seul 
État  indépendant,  rétablissement  de  la  solidarité  poli- 
tique et  économique  entre  tous  les  États  balkaniques,  et 
de  la  solidarité  morale  et  intellectuelle 'entre  toutes  les 
nations  faisant  partie  de  la  grande  famille  slave. 

Nécrologie. 

Radosavljevitchy  membre  du  parti  radical.   —   Liubibrabilch, 
\\\n  des  chefs  de  rinsurrection  bosniaque.  . 

M. 
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Réunies  depuis  les  événements  de'l814,_la  Suèdf 
Norvège  n'en  forment  pas  moins  deux  Etats  ijisi 
ayant  chacun  sa  Constitution,  ses  chambres,  son  r 
tère,  son  armée  et  sa  flotte.  Ils  n'ont  en  commun  c 
souverain  et  le  ministère  des  affaires  étrangères. 
situation,  qui  semble  sauvegarder  les  intérêts  dos 
pays,  a  nependant  soulevé  des  protestations,  et  la 
tion  des  rapports  entre  la  Suède  et  la  Norvège  es 
de  celles  dont  on  se  préoccupe  le  plus.  Les  prolesti 
viennent  de  la  part  de  certains  partis  norvégien 
déclarent  que  leur  pays  est  complètement  sacri 
prétendent  qu'il  est  temps  de  montrer  que  les  Norvt 
sont  véritablement  un  peuple.  De  la  part  des  Suéd 
n'y  a  guère  qu'un  peu  d'aigreur,  causée  par  les  ré( 
nations  des  Norvégiens  et  l'hostilité  des  protection 
contre  les  tendances  libre-échangistes  de  l'autre  royc 
Les  attaques  sont  surtout  dirigées  contre  la  diplo 
des  Royaumes-Unis.  On  reproche  au  ministèri 
affaires  étrangères  d'être  exclusivement  suédois, 
tenir  compte  que  des  tendances  et  des  intérêts 
Suède  (en  s'engageanl  par  exemple  dans  la  pol 
allemande),  et  on  ne  laisse  écliapper  aucune  oci 
de  faire  ressortir  que  Iti  Norvège  est  sacriTiée  dai 
relations  internationales.  Ainsi  le  comte  Lewenï 
ministre  des  Royaumes-Unis  à  Paris,  n'ayant  pas  i 
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jverture  de  l'Exposition  universelle,  à  laquelle  la 
ège  seule  avait  pris  orficiellement  part,  et  ayant 
ile  refuse  de  présenter  au  Président  de  la  Repa- 
ie le  délégué  norvégien,  son  attitude  souleva  de 
î  protestations^  qui  ont  contribué,  dit-on,  à  provo- 
la démission  du  ministre  des  afTaires  étrangères 

1  y  a  peut-être  une  part  de  vérité  dans  les  plaintes 
Norvégiens,  il  est  toutefois  difficile  de  concevoir 
Tient  on  pourrait  remédier  à  Tétai  de  choses  actuel. 
deux  pays  ayant  sur  oertaina  points  des  intérêts 
ses,  la  Norvège  pourra  se  dire  plus  ou  moins  sa- 
ie tant  que  le  ministère  des  aiïaires  étrangères 
aux  mains  des  Suédois,  el  ceux-ci  n'admettraient 
linemenl  pas  que  les  relations  extérieures  des 
Lumes-Unis  fussent  dirigées  par  les  Norvégiens. 
Le  saurait  parler  sérieusement  d'un  double  minis- 
des  affaires  étrangères, car  les  agents  se  trouveraient 
fs  bien  souvent  entre  des  ordres  contradictoires.  II 
[■ait  en  arriver  par  conséquent  à  une  double  repré- 
Ltion  diplomatique  ;  mais  une  semblable  mesure 
vaudrait  presque  k  une  séparation  des  royaumes.  En 
cas,  elle  la  préparerait  et  la  rendrait  imminenle. 
e  d'une  rupture  complète  avec  la  Suède  n'est  d'ail- 
pas  pour  effrayer  tous  les  Norvégiens  ;  si  le  parti 
ratisle  est  peu  nombreux,  il  n'en  existe  pas  moins. 
dehors  de  cette  question  de,a  affaires  étrangères,  il 
il  d'autres  encore,  telles  que  la  suppression  des 
:urs  suédoises  qui  figurent  dans  l'angle  du  drapeau 
égien  el  la  question  de  la  vice-royauté  (le  prince 
1er  pourrait  être  nommé,  par  le  roi,  vice-roi  de 
;e),  qui  servent  également  de  thème  aux  proies- 
norvégiennes,  mais  il  n'y  a  pas  Heu  d'y  insister 
ar  elles  ne  présentent  le  plusaouvent  aucun  întéré' 
que. 

•litique  extérieure.  —  Les  relations  des  Royaumes 
avec  les  autres  puissances  n'ont  été  marquées  ceitt 
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année  par  aucun  incident  bien  notable.  Ainsi  que  nous 
l'indiquions  plus  baut,  l'influence  allemande  semble  do- 
miner. C'est  sans  doute  une  conséquence  des  tendances 
personnelles  du  roi,  sympathiques  à  l'Allemagne,  sur- 
tout depuis  que  son  fils  se  trouve  cousin  de  l'empereur 
Guillaume  II.  Le  prince  héritier  a  en  effet  épousé,  en 
1881,  une  princesse  de  Bade,  petite-fille  par  sa  mère, 
de  Guillaume  I®'.  Mais  n'y  a-t-il  qu'un  simple  rapproche- 
m^nt  fortifié  par  la  visite  que  Guillaume  1®'  a  faite  au 
rji  Oscar,  en  1888;  existe-t-il,  au  contraire,  un  traité  et 
djs  engagements  formels?  C'est  ce  qu'il  est  impossible 
de  préciser. 

SUÈDE 

Il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  partis  politiques 
en  Suède.  La  forme  du  gouvernement  et  la  Constitution 
ne  sont  pas  mises  en  question.  Les  discussions  et  les 
luttes  ont  lieu  sur  le  terrain  économique,  entre  les  libre- 
échangistes  et  les  protectionnistes,  qui  sont  actuellement 
au  pouvoir.  Il  y  a  bien  aussi  un  certain  nombre  de  socia- 
listes, mais  ils  ne  forment  point  un  parti  jouant  un  rôle 
politique. 

Ministère.  —  Divers  changements  sont  survenus  au 
cours  de  l'année  dans  la  composition  du  ministère  suédois. 
M.  Bildt,  qui  n'avait  accepté  que  provisoirement  le  poste 
de  premier  ministre,  s'est  retiré,  et  M.  Ehrensvàrd, 
ministre  des  affaires  étrangères,  adonné  sa  démission  le 
4  juin,  à  la  suite  de  nombreuses  attaques  qui  avaient 
rendu  sa  situation  fort  difficile.  Le  baron  G.-N.-S.  Aker- 
hjelm  est  devenu  premier  ministre  et  le  comte  Lewenhaupt 
a  quitté  la  légation  de  Paris  pour  le  portefeuille  des 
affaires  étrangères.  Les  autres  ministres  sont  actuelle- 
ment: MM.  le  baron  von  Otter  (marine),  G.  Wennerberg 
(cultes  et  instruction  publique),  baron  Palmstierna 
(guerre),  baron  Fr.  von  Essen  (finances),  A.  Ostergren 
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(justice),  baron  A.-L.-E.  Akerbjelm  (sans  portefeuille), 
Groll  (intérieur),  Wikblad  (sans  portefeuille),  ces  deux 
derniers  ont  été  nommés  au  mois  d*octobre. 

Pm^lement,  —  Bien  que  l'agitation  socialiste  n'eût  pas 
amené  de  troubles,  le  gouvernement  estima  qu*îl  fallait 
être  en  mesure  de  sévir  contre  les  révolutionnaires  atta- 
quant publiquement  les  institutions  politiques  et  reli- 
gieuses de  TEtat,  et  il  soumit  à  la  diète  un  projet  de  loi, 
qui  souleva  une  assez  vive  opposition.  Les  journaux 
décrarèrent  que  des  lois  d'exception  n'étaient  nullement 
nécessaires,  étant  donné,  surtout,  que  tous  les  groupes 
parlementaires  sont  d'accord  pour  résister  à  l'agitation 
ouvrière.  En  définitive,  le  projet  de  loi  fut  repoussé,  au 
moins  quant  aux  clauses  qui  visaient  spécialement  les 
socialistes,  et  qu'on  regardait  comme  contraires  à  la 
liberté  de  la  presse. 

Entraînée  par  les  idées  protectionnistes,  la  diète  avait 
demandé  qu'on  interdît  complètement  la  fabrication  et 
l'importation  de  la  margarine  (question  importante  à 
cause  du  développement  de  l'industrie  laitière),  mais  le 
gouvernement  n'a  pu  le  faire,  car  c'eût  été  contraire  à  la 
convention  commerciale  existant  entre  la  Suède  et  la 
Norvège. 

On  peut  mentionner  aussi  le  vote  d'une  loi  rendant 
les  femmes  éligibles  aux  conseils  scolaires  et  aux  con- 
seils d'assistance  publique  des  communes. 

Le  7  mars,  M.  Bexell,  membre  de  la  seconde  Chambre, 
a  demandé  à  interpeller  le  gouvernement  sur  les  rela- 
tions extérieures  de  la  Suède,  afin  de  savoir  s'il  existait 
un  traité  d'alliance  avec  l'Allemagne.  Sa  demande  a  été 
repoussée  par  107  voix  contre  72,  mais  cet  incident  a  eu 
un  grand  retentissement,  car  l'interpellation  était,  au  su 
de  tout  le  monde,  uniquement  dirigée  contre  le  roi. 

Armée.  —  Jouissant  depuis  près  de  quatre-vingts  ans 
d'une  paix  absolue,  la  Suède  n'a  pas  cru  devoir  réorga- 
niser son  armée  sur  le  modèle  des  autres  armées  euro- 


:-  \ 


SUEDE  ET  NORVEGE  227 

péennes  ;  l'effectif  total  est  d'environ  133,000  hommes, 
mais  les  périodes  d'instruction  sont  courtes  et  l'organisa- 
tion n'est  peut-être  pas  à  la  hauteur  des  besoins  modernes. 
La  majorité  du  pays  semble  d'ailleurs  convaincue  que  la 
Suède  n'aura  pas  à  intervenir  dans  les  affaires  euro- 
péennes, et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se 
préoccuper  beaucoup  de  l'armée.  Il  a  paru  cependant 
cette  année  une  brochure  anonyme  qui  a  été  assez 
remarquée.  L'auteur  s'attachait  à  démontrer  que,  par 
suite  de  la  lenteur  de  sa  mobilisation,  la  Suède  était 
hors  d'état  de  s'opposer  à  un  envahissement  de  son  ter- 
ritoire par  la  Russie,  désireuse  de  s'emparer  d'un  port 
sur  la  côte  de  Norvège. 

Manne.  —  Les  officiers  etles  équipagessont  de  premier 
ordre.  Le  matériel  est  inférieur,  mais  on  s'occupe  à  le 
remplacer.  De  nouveaux  navires  sont  construits  en  Suède 
même  :  les  blindages  et  une  partie  de  l'armement  sont 
fournis  par  les  ateliers  français  du  Greusot. 

Chemin  de  fer  de  Lulea-Ofoten.  —  A  la  suite  de  la  dé- 
couverte, en  Norrland,  d'importants  gisements  de  fer, 
une  compagnie  s'est  formée  en  Angleterre,  et  a  obtenu,  en 
1888,  la  concession  d'un  chemin  de  fer  reliant  Lulea  au 
fjord  d'Ofoten,  sur  la  côte  norvégienne,  où  un  port  serait 
créé.  Quoique  manquant  de  ressources,  elle  est  arrivée 
à  construire  la  section  Gellivaara-Lulea,  mais  la  voie 
a  été  établie  dans  des  conditions  tellement  déplora- 
bles, que  le  gouvernement  a  décidé,  par  prudence,  que 
la  vitesse  des  trains  ne  devait  pas  dépasser  15  kilomètres 
à  l'heure.  D'autre  part,  les  employés  non  payés  ont 
demandé  la  mise  sous  séquestre  des  biens  de  la  com- 
pagnie. Ces  différentes  circonstances  ont  amené  une 
situation  fort  embrouillée,  qui  est  actuellement  l'objet 
l'un  examen  approfondi  de  la  part  du  gouvernement. 
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n  dehors  de  la  question  des  rapports  avec  la  Suède, 
L  nous  avons  parlé  plus  haut,  il  n'y  a  guère  à  signaler 
in  événement,  forl  important  il  est  vrai  au  point  de 
de  la  politique  intérieure  du  pays  :  c'est  la  chute  du 
istère  Sverdrup  et  l'arrivée  de  la  droite  aux  affaires. 
.  Johan  Sverdrup,  chef  de  la  gauche,  et  depuis  188i 
,  tête  du  ministère,  n'avait  pas  tardé  à  mécontenter 
ibéranx  en  montrant  peu  d'empressement  dans  l'ac- 
plissement  des  promesses  qu'il  avait  faites  aux  élec- 
s .  Son  neveu,  M.  Jacob  Sverdrup,  chargé  du  dépar- 
ent de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  provoqua 
on  côté  une  scission  de  la  gauche  en  fondant  une 
;ce  de  parti  démocrate-religieux  composé  surtout  de 
sans  et  de  prêtres. 

1  1888,  les  élections  amenèrent  à  la  Chambre  des 
imes  nouveaux,  mais  sans  grande  autorité.  Les 
ibres  les  plus  intelligents  du  parti  libéral  furent 
lés  de  c6té  et  le  Slorthing  se  trouva  composé  de 
lembres  de  droite,  24  modérés  et  37  de  gauche 
cale.  Se  sentant  de  plus  eu  plus  afTaibU,  M.  Johan 
■drup  parut  dés  lors  uniquement  préoccupé  de  se 
itenir  au  pouvoir,  et  son  altitude  lui  attira  bientôt 
Tiliques  de  tous  les  partis.  M,  Jacob  Sverdrup  ayant, 
an  ciité,  conservé  son  portefeuille  malgré  le  rejet,  à 
inimité,  d'un  projet  de  loi  dont  il  était  l'auteur,  quel- 
i-uns  des  membres  du  cabinet  donnèrent  leur  démis- 
et  furent  remplacés  par  des  hommes  sans  valeur 
,ique.  Le  ministère,  n'étant  plus  soutenu  que  par  un 
,  groupe  s'intitulant  les  «  modérés», se  trouvait com- 
;ment  à  la  merci  de  la  droite.  Celle-ci  préféra  peo- 
.  quelque  temps  le  maintenir  au  pouvoir;  mais  bienli 
lualion  devint  de  plus  en  plus  fausse,  et  diverse 
furent  votées  malgré  lui.  Enlin,  au  mois  de  juin, 
uile   du  dépôt   d'un   ordre   du  jour   de   défianc 
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M.  Sverdnip  et  ses  collègues  se  décidèrent  ù  donner  leur 
démission.  Le  roi  se  rendit  en  Norvège  et  chargea 
M.  Emile  Slang,  avocat  et  leader  de  la  droite,  de  consti- 
tuer un  cabinet.  Le  11  juHIel,  le  nouveau  ministère  se 
trouva  constitué  de  la  manière  suivante:  MM,  Bonnevie 
(cultes  et  instruction  publique),  Reicbenwald  (travaux 
publics),  Ttiorne  (intérieur),  Roll  (justice),  Hoff  (dé- 
fense). 

Nécrologie. 

Cari  IfVarsson,  ancien  vice-pr.-sideiit  de  la  Chambre  dca  députés 
suédoise,  chef  du  parti  de?  paysans. 
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La  Suisse  semblait,  en  1888,  n'avoir  pas  eu  d'histoire. 
En  1889,  elle  a  attiré  les  regards  de  l'Europe  à  roccasion 
de  son  conflit  avec  l'Allemagne,  conflit  né  de  causes 
fuliles,  mais  gros  de  conséquences,  puisqu'il  a  failli, 
sinon  faire  mettre  en  question  sa  neutralité,  au  moins 
faire  craindre  qu'elle  ne  puisse  un  jour  être  çonteste'e 
par  ceux  qui  y  auraient  intérêt.  Aussi  cet  événement 
a-t-il  été  le  point  de  départ  pour  la  Suisse  de  mesures 
de  précaution  et  de  défense.  Dans  les  aff'aires  intérieures, 
la  Suisse  semble  tendre  toujours  à  la  centralisation.  En 
1888,  la  police  politique  avait  été  centralisée  aux  mains 
du  pouvoir  exécutif  fédéral.  En  1889,  il  faut  citer  dans 
le  même  sens  la  loi  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la 
faillite;  des  tendances  vers  la  centralisation  se  manifes- 
tent aussi  dans  les  questions  militaires. 

Pour  l'année  1889,  le  président  de  la  Confédération, 
nommé  le  13  décembre  1888,  a  été   M.  Hammer;   il  a 
succédé  au  colonel  Hertenstein,  décédé  en  novembre  1888. 
Le  vice-président,  nommé  à  la  même  date,  était  M.  Ru- 
chonnet.  M.  Hammer  était  chargé  du  département  des 
finances;  M.  Ruchonnet,  du  département  de  la  justice. 
Les  autres  membres  du  Conseil  fédéral  ont  été:  M.  Droï 
pour  les  aff'aires  étrangères  ;  M.  le  colonel  Hauser,  pou 
le  département  militaire;  M.  Schenk,  pour  l'intérieuï 
M.  Welli,  pour  les  chemins  de  fer,  postes  et  télégrg 
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phes;  M.  Dciicher,  pour  l'industrie  et  ragriculture.  Pour 
1890,  ont  été  nommés,  le  iO  décembre  1889,  président 
de  la  Confédération^  M.  Ruchonnet;  vice-président, 
M.  Welti. 

Le  parti  au  pouvoir  a  été  le  parti  radical  modéré,  qui 
a  la  majorité  au  Conseil  national  ;  mais  s'il  est  vrai  que, 
dans  beaucoup  d'élections  régionales,  ce  parti  a  encore 
triomphé  en  1885,  néanmoins  le  parti  libéral  a  notable- 
ment gagné,  par  exemple  aux  élections  au  conseil 
national  au  commencement  de  l'année.  Les  groupes  d'op- 
position sont  les  libéraux  conservateurs,  les  démocrates- 
socialistes  et  les  catholiques.  Ces  derniers  ont  été  mé- 
contentés par  plusieurs  mesures,  notamment  par  l'inter- 
vention fédérale  au  Tessin;  ils  ont  voulu  aussi  user  du 
référendum  contre  la  loi  sur  la  poursuite  pour  dettes  et 
la  faillite.  Ils  se  sont  plus  d'une  fois  rapprochés  du  parti 
radical  extrême",  par  exemple  pour  demander  la  révi- 
sion de  la  ConstitutioTi  fédérale  et  de  quelques  Constitu- 
tions cantonales. 

Assemblée  fédérale,  —  La  session  extraordinaire  des 
Chambres  fédérales  a  duré  du  25  mars  au  13  avril.  Le 
Conseil  national  était  présidé  par  M.  RufTy,  le  Conseil 
des  États  par  M.  Schoch.  Le  Conseil  national  a  voté  à 
une  grapde  majorité  le  projet  d'arrêté  concédant  des 
drawbaclî«  sur  le  sucre  contenu  dans  le  lait  condensé, 
ce  qui  semblait  devoir  être  un  premier  pas  pour  étendre 
la  même  mesure  à  d'autres  industries;  mais  le  Conseil 
des  États  ne  Ta  pas  ratifié,  paraissant  préférer  unabais- 
Bement  du  droit  d'entrée  sur  les  sucres.  Le  traité  de 
commerce  avec  l'Italie  a  été  ratifié  par  les  deux  conseils. 
Certains  projets,  comme  la  loi  sur  la  poursuite  pour 
dettes  et  la  faillite,  ont  rencontré  l'opposition  de  la 
minorité  catholique;  la  loi  a  passé  néanmoins  au  Con- 
'**"*l  national  par  91  voix  contre  29  et  elle  a  été  ensuite 
)ptée  par  le  Conseil  des  Étais.  Le  Conseil  national  a 
îepté  une  motion  visant  la  centralisation  militaire  et 
1  renvoyée  à  l'étude  du  gouvernement.  Des  pétitions 
1   Atives  à  la  révision  partielle  de  la  Constitution  ont  été 
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voyées  au  Conseil  fédéral  ;  elles  demandaienirélec- 
1  du  Conseil  fédéral  par  le  peuple,  le  refereodum 
gatoire  et  le  droit  d'initiative  populaire.  Le  Conseil 
Ëtats  a  voté  une  loi  sur  l'organisation  judiciaire  et 
rocédure  pénale  militaire  déj^  adoptée  par  le  Con- 
national  et  a  approuvé  la  décision  du  Conseil  fédé- 
de  prometire  l'appui  de  la  Conféde' ration  aux  par- 
liers  qui  voudraient  créer  des  musées  commerciaux. 
in  les  Chambres  se  sont  occupées  des   affaires  du 

'Assemblée  fédérale  s'est  réunie,  du  3  au  S9  juin,  en 
ion  ordinaire  d'été.  Le  Conseil  national  était  présidé 

M.  Hreberlin,  le  Conseil  des  Étals  par  M.  Hoffmann. 

Chambres  ont  examiné  les  rapports  de  gestion  pour 
i,  ratifié  des  traités  de  commerce  avec  la  Grèce, 
ablissement  et  d'extradition   avec  TÉquateur,  voté 

loi  sur  les  téléphones  institué  un  ministère  public 
irai.  Le  Conseil  des  États  a  adhéré  à  la  décision 
"onseil  national  sur  les  drawbacks.  Enfin  les  deux 
seils  ont  pris  d'importantes  mesures  d'armement  et 
léfense,  et  à  cet  effet  autorisé  un  emprunt, 
a  session  ordinaire  d'hiver  de  l'Assemblée  fédérale  a 
!  du  25  novembre  au  21  décembre.  Le  Conseil  fédéra! 
oposé  aux  Chambres  un  arrêté  modifiant  la  Constilu- 

et  donnant  le  droit  à  la  Confédération  d'instituer  par 

législative  une  assurance  obligatoire  en  cas  d'acci- 
.9  OU  de  maladie  ;  la  question  viendra  à  la  session  de 

1890.  Le  projet  de  budget  fédéral  pour  1890,  très  | 
■gé  par  les  dépenses  militaires,  se  présente  avec  un 
:it  réel  de  13,006,000  francs;  les  recettes  présumées 
vent  à  72,532,300  francs,  et  les  dépenses  devisées  à 
38,300  francs.  Les  Chambres  ont  ratifié  les  traités 
ommerce  avec  la  Belgique  et  l'Élat  du  Congo.  Elles 
t'Oie  une  loi  sur  le  repos  des  emplo3'é3  des  com- 
lies  de  transport.  Elles  se  sont  prononcées 
proportions  de  la  croix  fédérale,  et  ont  décU  , 
ormément  aux  propositions  du  Conseil  fédéral,  ' 
iranches  de  la  croix  doivent  être  d'un  sixième  ,     • 
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longues  que  larges  au  lieu  de  constituer  cinq  carre's 
e'gaux.  Enfin,  elles  ont  eu  à  statuer  sur  une  importante 
question-  de  ciiemins  de  fer. 

Divisions  électorales,  —  La  répartition  actuelle  des 
arrondissements  électoraux  fédéraux  repose  essentielle- 
ment sur  le  recensement  de  mars  1850  ;  elle  a  bien  subi 
quelques  modifications  après  les  recensements  de  1860, 
1870  et  1880,  mais  elle  a  besoin  d'un  remaniement  plus 
coDfiplet  sur  les  bases  du  recensement  de  décembre  1888. 
Ce  remaniement  est  réclamé  depuis  longtemps  et  il  serait 
un  moyen  d'arriver  à  la  représentation  proportionnelle 
qui  a  en  Suisse  de  nombreux  partisans,  et  qui  consiste- 
rait à  faire  arriver  dans  les  assemblées  des  représen- 
tants de  toutes  les  opinions  dans  un  rapport  numérique 
correspondant. à  leur  importance  (1).  Mais,  faute  d*en- 
tente  entre  les  deux  Gbambres,  le  projet  de  loi  sur  les 
arrondissements  fédéraux,  qui  déjà  aurait  assuré  une 
représentation  plus  exacte  des  minorités,  a  échoué  à  la 
session  d'hiver. 

Commerce.  —  La  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour 
dettes  et  la  faillite,  du  11  avril,  est  un  grand  progrès 
sur  la  législation  antérieure  en  ce  qu'elle  unifie  les  rap- 
ports entre  créanciers  et  débiteurs  dans  toute  la  Suisse 
et  facilite  par  cela  même  le  développement  des  relations 
commerciales  et  du  crédit.  Cette  unification  était  prévue 
par  la  Constitution  de  1874  (art.  64).  Le  parti  conserva- 
teur et  catholique,  opposé  à  la  centralisation,  s'est  mis  à 
la  tête  du  mouvement  pour  faire  rejeter  la  loi  en  deman- 
dant le  référendum.  Mais  la  votation   populaire  qui  a 
eu  lieu  le   17  novembre  a  ratifié  la  loi  par   près  de 
30,000  voix  de  majorité.  —  Le  traité  de  commerce  entre 
la  Suisse  et  l'Italie,  du  23  janvier,    remplaçant  celui 
des  22  mars  et  27  novembre  1883,  est  entré  en  vigueur 
e  15  avril,  et  assure  les  relations   commerciales  entre 
s  deux  pays  jusqu'au  1^"^  février  1892.   —  Le.  conseil 

(1)  HagknbacHj  Die  Frage  der  Einfûhrung  einer  Proportionalver- 
ilung  statt  des  absoluten  Mehres,  Bâle,  1888. 
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fédéral  a  été  saisi  d'une  demande  tendant  à  ce  que  la 
Suisse  adopte  un  pavillon  maritime  pour  couvrir  au 
besoin  les  biens  de  ses  nationaux  ;  il  n'y  a  pas  été  donné 
suite,  la  Suisse  n'ayant  pas  le  moyen  de  faire  respecter 
soii  pavillon,  le  cas  échéant.  Pareille  demande  avait  déjà 
été  faite  en  1862  et  1864. 

Armée  et  défense  du  pays.  —  Lès  Chambres  ont,  à 
la  session  de  juin,  voté  sans  discussion  de  nouveaux  et. 
importants  crédits  pour  les  fortifications  du  Saint-Go- 
Ihard  el  adopté  de  même  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  rela- 
tif à  un  emprunt  de  16  millions  destiné  à  la  fabrication 
de  fusils  de  petit  calibre  et  de  munitions.  Elles  ont  per- 
mis d'anticiper  sur  les  crédits  militaires  de  1890,  1891 
et  1892  pour  le  matériel  de  guerre  et  les  approvisionne- 
ments. La  confédération  s'est  occupée  de  la  fabrication 
de  la  poudre  sans  fumée.  On  a  établi  près  de  Luceme 
des  magasins  et  arsenaux.  Des  manœuvres  ont  été  faites 
au  commencement  de  septembre  entre  TAar  et  l'Emme, 
au  nord  de  Berne. 

Chemins  de  fer.  —  Une  conférence  a  réuni,  le  2  juillet, 
les  plénipotentiaires  de  la  Suisse  et  de  l'Italie,  pour 
examiner  la  question  depuis  si  longtemps  pendante  du 
percement  du  Simplon  et  aboutir  à  un  traité  de  raccor- 
dement des  lignes  de  la  Suisse  occidentale  et  de  l'Italie 
au  Simplon.  Le  8  juillet,  elle  a  reconnu  la  nécessité  de 
soumettre  le  tracé  à  l'examen  contradictoire  d'experts. 
Du  côté  de  la  Suisse,  le  désir  d'assurer  la  réussite  de 
l'entreprise  du  Simplon  a  facilité  les  négociations  ten- 
dant à  la  fusion  des  deux  compagnies,  le  Jura-Berne  et  la 
Suisse  occidentale.  Des  tînanciers  allemands  avaient 
assuré  des  capitaux  pour  la  conversion  des  litres  de  la 
compagnie  fusionnée.  Le  traité  de  la  fusion  a  été  signé  à 
Berne  le  16  août  ;  la  nouvelle  compagnie  s'oblige  à  s'in- 
téresser au  Simplon.  Après  avoir  entendu  les  avis  elles 
réserves  des  cantons  intéressés,  la  fusion  a  été  ratifiée 
par  les  Chambres  dans  la  session  d'hiver,  mais  le  rachat 
des  chemins  de  fer  parla  Confédération  a  fait,  à  l'occa- 
sion de  cette  fusion^   des  progrès  considérables  dans 
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Topinion  publique  et  le  parlement,  et  nous  aurons  cer- 
tainement à  revenir  sur  ce  sujet  Tannée  prochaine. 

Agitation  socialiste,  —  Le  6  mars,  deux  Russes  ap- 
partenant au  parti  terroriste,  ayant  fait  au  Peterstobel, 
près  de  Zurich,  des  essais  sur  des  matières  explosibies, 
deux  bombes  ont  éclaté  entre  leurs  mains,  les  blessant 
grièvement  tous  deux  ;  l'un  d'eux  est  mort  des  suites  de 
ses  blessures.  L'enquête,  tout  en  reconnaissant  qu'il  n*y 
avait  pas  eu  complot,  admit  que  ces  essais  n'avaient 
pour  but  que  d'ajouter  des  armes  nouvelles  aux  moyens 
d'action  du  parti  terroriste  russe.  Aussi,  le  Conseil  fédé- 
ral a-t-il,  le  7  mai,  expulsé  treize  personnes  dont  deux 
femmes.  —  Un  congrès  international  que  les  socialistes 
allemands  Bebel  et  Liebknecht  avaient  voulu  organiser 
à  Bâle  en  septembre,  n'a  pas  été  autorisé.  — Le  19  août, 
un  manifeste  socialiste  a  été  afflché  dans  plusieurs  villes. 
Les  auteurs  de  ee  manifeste,  traduits  devant  les  assises 
fédérales,  réunies  à  Neuchâtel,  ont  été  acquittés  le 
20  décembre,  verdict  qui  n'implique  d'ailleurs  aucune 
sympathie  pour  les  doctrines  socialistes. 

Population,  —  D'après  le  recensement  général,  la  po- 
pulation de  la  Suisse  domiciliée  dans  le  pays,  au 
!««•  décembre  1888,  était  de  2,920,723  habitants  ;  elle 
était  en  1850,  de  2,318,972  et  en  1880,  de  2,831,787.  Le 
chiffre  de  l'émigration  a  faibli  quelque  peu.  Du  le»"  jan- 
vier à  la  fln  de  juillet  1889,  5,028  Suisses  ont  émigré 
pour  les  pays  d'outre-mer  ;  pendant  la  période  corres- 
pondante de  1888,  le  chiffre  était  de  5,339. 

Affaires  cantonales,  —  Dans  les  cantons  d'ARGOviE, 
de  Bale  et  de  Saint-Gall,  on  s'est  préoccupé  de  la  revir 
sion  de  la  Constitution  cantonale.  Dans  ce  dernier  can- 
ton où  les  libéraux  ont  la  majorité,  tous  les  partis 
s'accordent  pour  demander  cette  revision.  La  Constitu- 
tion de  Saint-Gall  date  du  17  novembre  1861  ;  une  ten- 
tative de  révision  a  été  repoussée  en  1878.  Le  H  août, 
493'députésàla  Constituante  ont  été  élus;  les  libéraux 
ont  eu  encore  la  majorité.  L'accord  sera  difficile  sur  la 
question  scolaire.  —  Le  peuple  de  Neccuatbl  s'est  pro- 
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nonce  avec  près  de  4,000  voix  de  majorité  en  faveur  du 
principe  des  incompatibilités  entre  le  mandat  de  député 
au  Grand  Conseil  et  certaines  fonctions,  ce  qui  a  entraîné 
la  nécessité  de  reviser  Tarticle  31  de  la  Constitution  du 
21  novembre  1858.  —  A  Genève,  Topposition  conserva- 
trice libérale,  dite  démocratique,  a  repris  position  par 
Télection  de  M.  Boissonnas  au  Conseil  d'État  genevois, 
et  celle  de  M.  Ador,  au  Conseil  national,  en  remplace- 
ment de  M.  Carteret.  Au  renouvellement  intégral  du 
Conseil  d*État,  le  10  novembre^  les  sept  membres  élus 
étaient  aussi  les  candidats  démocrates.  —  Le  Grand 
Conseil  de  Fribourg  a  décidé  l'ouverture  d'une  univer- 
sité catholique.  —  La  querelle  déjà  ancienne  relative  à 
l'église  de-Mariahilf,  à  Lucerne,  n'a  p^s  encore  reçu  une 
solution  définitive.  Le  Conseil  d'État  lucernois  avait,  par 
arrêté  du  10  janvier  1889,  interdit  aux  vieux  catho- 
liques l'usage  de  cette  église.  Le  recours  de  ces  derniers 
a  été  rejeté  successivement  par  le  Conseil  fédéral,  par  le 
Grand  Conseil  de  Lucerne,  et  le  17  novembre  par  le 
peuple  lucernois.  Dans  la  session  d'hiver,  les  Chambres 
ont  renvoyé  Taffaire  aux  tribunaux,  comme  étant  de 
leur  ressort.  —  La  fête  de  l'antique  confrérie  des  Vigne- 
rons a  été  célébrée  à  Vevey,  dans  le  canton  de  Vaud,  du 
5  au  9  août;  elle  n'avait  pas  été  célébrée  depuis  1865. 

Dans  le  Tessin,  les  élections  pour  le  Grand  Conseil,  le 
3  mars,  ont  été  l'occasion,  sinon  de  troubles,  au  moins 
d'une  lutte  très  vive  qui  a  nécessité   l'intervention  du 
gouvernement    fédéral.   La    majorité  cléricale    voulait 
conserver  une  situation  que  lui  disputait  avec  ardeur  le 
parti  radical.  Les  radicaux  avaient  fait  appel  à  tous  leurs 
compatriotes  résidant  hors  de  Suisse,  et  des  Tessinois 
étaient  arrivés  en  très  grand  nombre  aux  frais  du  comité. 
Ce  qui  compliquait  la  situation,  c'est  qu'on  avait  appliqué 
pour  la  première  fois  une  loi  nouvelle  sur  la  tenue  d< 
registres  électoraux,  et  son  application  avait  donné  lie 
à  des  recours  nombreux.    Les  élections   se  sont  fait< 
avec  calme  et  ont  donné  une  majorité  pour  les  conse^ 
valeurs.  Néanmoins  le  Conseil  fédéral  dut  envoyer  \ 
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commissaire  dans  le  Tessin,  M.  Borel.  Des  troupes  ont 
été  même  appelées.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  à  déplorer 
d'actes  de  violence  à  proprement  parler,  la  situation  a 
été  assez  tendue;  ainsi,  le  commissaire  fédéral  a  dû 
délivrer  manu  militaH  des  prisonniers  enfermés  malgré 
ses  ordres,  afin  de  sauvegarder  la  compétence  de  la 
justice  fédérale.  Le  gouvernement  tessinoisa  appelé 
comme  conseil  M.  le  professeur  Kœnig,  de  Berne;  ses 
conclusions  ont  été  contraires  à  l'intervention  armée. 
La  session  du  Grand  Conseil  ayant  été  close  le  16  mars, 
la  crise  a  cessé  alors  d'être  aiguë,  et  le  commissaire 
fédéral  a  été  rappelé  le  30  mars.  L'Assemblée  fédérale 
a  ratifié  les  mesures  prises.  Dans  toute  cette  affaire,  les 
diffîcullés  ont  été  augmentées  par  le  défaut  de  délimita- 
■tion  des  pouvoirs  des  autorités,  soit  fédérales,  soit  can- 
tonales. La  question  est  de  savoir  si  le  pouvoir  central 
peut  statuer  sur  les  réclamations  contre  la  loi  électorale 
du  canton,  et  si  le  tribunal  fédéral  peut  s'immiscer  dans 
l'appréciation  des  actes  du  commissaire  nommé  parle 
pouvoir  exécutif  fédéral.  Ce  conflit  pourra  être  porté 
devant  les  deux  Chambres  réunies,  si  une  entente  n'in- 
tervient pas  entre  le  Conseil  fédéral  et  le  tribunal 
fédéral. 

L'événement  le  plus  important  de  l'année,  en  ce  qui 
louche  les  relations  extérieures,  a  été  le  conflit  survenu 
entre  la  Suisse  et  TAUemagne,  à  l'occasion  de  l'affaire 
Wohlgemuth.  M.  Wohlgemuth,  inspecteur  de  police 
allemand  à  Mulhouse,  qui  surveillait  les  agissements 
des  socialistes,  s'est  laissé  surprendre  non  loin  de 
Bâle,  sur  le  territoire  du  canton  d*Argovie,  au  mo- 
ment où,  pour  se  procurer  des  informations,  il  venait  de 
procéder  à  l'embauchage,  en  qualité  d'agent  de  police, 
d'un  socialiste,  le  tailleur  Lutz,  originaire  de  la  Bavière. 
Il  fut  arrêté  le  23  avril,  et  envoyé  à  la  prison  de  Rhein- 
felden.  L'enquête  ayant  établi  les  faits,  le  Conseil  fédéral, 
par  arrêté  du  30avril,  expulsa  Wohlgemuth  et  fit  arrêter 
Lutz  qui  fut  lui-même  expulsé  quelques  jours  après.  Les 
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lettres  de  Wohlgemulh  àLutz  qui  ont  été  publiées  établis- 
sent clairement  le  rôle  que  Tinspecteur  de  police  faisait 
jouer  à  Lulz.  Avant  toute  réclamation  verbale  ou  écrite 
du  gouvernement  allemand,  un  certain  nombre  de  jour- 
naux allemands,  notamment  la  Gazette  de  V Allemagne 
du  Nord,  dont  on  sait  le  caractère  officieux,  la  Post,  la 
Gazette  de  Cologne,  accusaient  la  Suisse  de  persécuter 
les  sujets  allemands  établis  sur  son  territoire  et  d*autre 
part  d*y  laisser  le  socialisme  s'y  développer  librement. 
Pourtant,  il  esta  remarquer  que  la  polémique  s'est  préci- 
sément trouvée  aggravée  par  l'arrestation  à  Zurich,  de 
deux  socialistes  allemands,  d'ailleurs  relâchés  le  len- 
demain;  poar  oèux-ci  au   contraire  les  feuilles  alle- 
mandes  se    montraient  fovorables  en  invoquant  leur 
nationalité.  Le  bruit  s'était  répandu  que  le  gouverne- 
ment allemand  avait  adressé  une  note  comminatoire 
au  gouvernement  fédéral,  mais  ce  bruit  fut  à  plusieurs 
reprises  démenti.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  10  juin,  après  des 
explications  diplomatiques,  et  le  Conseil  fédéral  n'ayant 
pas  accédé  aux  demandes  de  l'Allemagne,  M.  de  Bûlow^ 
ministre  d'Allemagne  à  Berne,  exprimait  à  M.  Droz  les 
regrets  de  son  gouvernement,  qu'une  entente  n'ait  pu  se 
faire,  et  lui  annonçait  que  rÂllemagne  prendrait  les 
mesures  qu'elle  jugerait  nécessaires.  Les  desiderata  de 
l'Allemagne  pouvaient  se  résumer  ainsi  :  le  gouverne- 
ment allemand  prétendait  que  l'arrestation  de  Wohlge- 
muth  était  entachée  d'arbitraire  et  que  l'inspecteur  de 
police  avait  été  attiré  dans  un  piège;  il  demandait  que 
le  décret  d'expulsion  fût  rapporté  et  formulait  le  désir 
que  la  Suisse  n'accordât  désormais  le  droit  dé  séjour 
qu'aux  Allemands  munis  de   papiers  parfaitement  en 
règle.  Les  revendications  de  l'Allemagne  furent  suivies, 
de  la  part  de  l'Autriche-Hongrie  et  de  la  Russie,  de 
représentations  analogues,  que  ces  pays  ne  rattachaient 
pas  à  l'affaire  Wohlgemuth,  mais  qui  tendaient  aussi 
à  obtenir  que  des  mesures  plus  énergiques  fussent  prises 
contre  les  anarchistes  et  socialistes  résidant  en  Suisse. 
Ces  pays  s'appuyaient,  comme  l'Allemagne,  sur  ce  que 
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it  à  la  Suisse  le  devoir  de  fournir  des 
s   menées    dangereuses    pour  leur 

eil  fédéral  adressa  au  gouvernement 
par  laquelle  il  faisait  observer  que 
ées  contre  le  gouvernement  fédéral 
ence  avec  les  socialistes  étaient  mal 
nement  la  Confédération  était  dis- 
mesures  nécessaires  pour  qu'aucun 
t  de  l'hospitalité  qu'elle  olfre  aux 
nais  que,  en  exerçant  le  droit  d'asile, 
plénitude  de  ea  liberté  et  de  sa  soû- 
la neutralité  suisse,  qui  a  été  mise 
t  pas  figurer  au  débat  et  fait  partie 
naux. 

nseil  national  du  21  juin,  M.  le  con- 
sur  l'inlerpellation  de  M.  le  colonel 
litre  la  situation  et  opposé  aux  pre- 
nne les  arguments  suivants.  Le  gou- 
i  s'appuyait  sur  l'article  2  du  traité 
conclu  le  21  avril  1876  entre  l'Alle- 
magne et  la  Suisse,  pour  demander  au  Conseil  fédéral 
de  refuser  le  séjour  en  Suisse  aux  Allemands  non  munis 
d'un   acte   d'origine   et  d'un  certificat  attestant  qu'ils 
jouissent  dans  leur  pays  de  la  plénitude  de  leurs  droits 
civiques.  Cette  interprétation  aurait  pour  elTel  de  trans- 
former le  droit  réservé  à  la  Suisse  de  ne  pas  autoriser  la 
résidence  en  une  obligation  contractuelle  et  de  subor- 
donner l'admission  d'étrangers  sur  le  lerrîloire  suisse  à 
l'agrément  d'un  autre  gouvernement.  Obliger  la  Suisse 
à  exiger  de  ceux  qui  viennent  sur  son  territoire  des  pa- 
piers délivrés  par  leur  gouvernement,  ce  serait  porter 
atteinte  au  droit  d'asile  qui  lui  appartient,  qu'elle  exerce 
librement  et  sons  contrôle  étranger.  La  neutralité  n'al- 
ère  pas  la  souveraineté  d'un  pays,  et  un  État  n'est  vrai- 
ment neutre  que  s'il  est  indépendant,  principe  que  les 
puissances  ont  proclamé  dans  l'acte  du  20  novembre 
1815.  On  peut  ajouter  que   la  neutralité  suisse,  comme 
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le  fait  remarquer  M.  le  professeur  Hil 
lité  perpétuelle  et  garantie  {l). 

Mais  la  oécessilé  d'une  surveillanc( 
les  étrangers  s' étant  trouvée  démontrt 
l'Assemblée  fédérale  (2a  et  27  juin)  a 
manent  le  poste  de  procureur  génén 
tion,  fonctionnaire  devant  avoir  dai 
toutes  les  affaires  du  ressort  de  la  jus 
Déjà  en  188a,  après  une  enquête  su 
anarchistes,  un  projet  de  loi  avait  été 
blir  ce  poste  aboli  depuis  185fi. 

Au  commencement  de  juillet,  le  Mi 
a  publié  les  dépêches  adressées  par 
M.  de  Biilow  les  3,  6  et  2fi  juin.  T 
3  juin  allait  jusqu'à  déclarer  caducs  les  traités  de  1813 
qui  reconnaissent  la  neutralité  de  la  Suisse,  la  dernière 
lettre  laisse  espérer  que  si  la  police  fédérale  est  bien 
faite,  l'Allemagne  n'insistera  pas  pour  exercer  un  droit 
de  surveillance  direct.  Le  Conseil  fédéral,  dans  une  note 
envoyée  le  12  juillet  en  réponse  à  celle  du  26  Juin,  s'at- 
tachait à  réfuter  en  termes  modérés  l'interprétatioD  que 
le  gouvernement  allemand  a  donnée  de  l'article  2  du 
traité  d'avril  1876,eten  même  temps  affirmait  la  volonté 
de  la  Suisse  de  remplir  ses  devoirs  internationaux.  Le 
20  juillet,  le  gouvernement  allemand  dénonçait  le  traité 
d'établissement  de  1876,  ainsi  que  les  protocoles  com- 
plémentaires des  27  avril  1870  et  21  décembre  1881  ; 
cette  décision  se  trouvait  d'ailleurs  annoncée  déjà  dîTlia 
la  note  du  26  juin.  D'après  l'article  U,  le  traité  demeure 
obligatoirejusqu'à  l'expiration  d'une  année,  soit  jusqu'au 
20  juillet  1890.  Le  traité  de  1876  aurait  dû  expirer  le 
31  décembre  1886  ;  il  avait  subsisté  depuis  par  une  sorte 
de  tacite  reconduction.  Le  30  juillet,  M.  de  Biilow  remit 
une  nouvelle  note  laissant  entendre  qu'un  accord  pour- 

{1]  Un.  Cahl  En-Tt,  Die  Neulralilal  der  Schweiz  in  ihrer healigf 
Auffiissung,  Dura,  1889  (trad.  par  M.  le  pror.  Meutha).  —  Milov; 
NoviTCU,  Les  Traités  de  garantie  au  XIX'  siècle,  Paris,  1888. 
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rait  avoir  lieu.  Elle  préparait  le  terrain  à  des  négocia- 
tions pour  le  renouvellement  du  trailé,  mais  insistait 
sur  la  nécessité  d'une  police  sévère  vis-à-vis  des  étran- 
gers. 

Une  demande  de  référendum  introduite  par  les  socia- 
listes contre  la  création  d'un  procureur  général  n'avait 
pas  réuni  un  nombre  de  voix  suffisant  ;  la  loi  créant  ce 
poste  est  entrée  en  vigueur  le  13  octobre.  Le  Conseil 
fédéral  a  appelé  à  ces  fonctions  M.Albert  Scherb,  député 
au  Conseil  des  États  pour  le  canton  de  Thurgovie,  né 
en  1839,  et  depuis  quelque  temps  procureur  général  de 
ce  même  canton. 

Le  22  novembre,  le  comte  Herbert  de  Bismarck,  répon- 
dant à  une  interpellation  qui  lui  était  faite  au  Reichstag, 
déclarait  que  l'incident  Wohlgemuth  était  vidé  définiti- 
vement et  que  l'Allemagne  avait  seulement  voulu  déter- 
miner la  Confédération  à  combattre  d'un  commun  accord 
les  tendances  anarchistes  de  la  démocratie  sociale  en 
Suisse,  puis  il  ajoutait  :  «  Messieurs  les  députés  savent 
sans  doute  déjà  que  nous  sommes  en  bonne  voie.  » 
Quelques  journaux  suisses  ayant  insinué,  à  l'occasion 
de  ces  paroles,  que  le  Conseil  fédéral  avait  pu  conclure 
sous  main  des  arrangements  avec  l'Allemagne  pour  en- 
rayer la  propagande  socialiste,  M.  Droz  a  déclaré,  le 
4  décembre,  sur  l'interpellation  du  colonel  Millier,  qu'il 
n'avait  pas  trouvé  aux  paroles  du  comte  de  Bismarck  le 
sens  qu'on  leur  attribuait  et  qu'il  n'y  avait  eu  d'ailleurs 
aucune  communication  nouvelle  entre  la  Suisse  et  l'Alle- 
magne depuis  le  mois  de  juillet. 

—  Le  roi  d'Italie  a  traversé  la  Suisse  avec  son  fils,  le 
20  mai,  en  se  rendant  en  Allemagne  par  la  ligne  du 
Saint-Gothard.  Il  a  été  reçu  à  Gœschenen  par  le  prési- 
dent de  la  Confédération. 

Nécrologie. 

19  janvier,  Antoine  Carteret^  né  en  1813,  plusieurs  fois  membre 

gouvernement,  et  célèbre  par  sa  défense  de  l'Église  catholique 

érale  et  ses   démêlés  avec  Mgr  Mermillod  ;  il  appartenait  au 
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parti  radical.  —  14  jaDvier,  Mgr  Marilley,  ancien  évoque  de  Lau- 
sanne et  de  Genève  ;  sa  retraite,  en  1879,  avait  facilité  un  arran- 
gement entre  le  pape  et  le  Conseil  fédéral  en  faveur  de  la  pacifi- 
cation religieuse.  —  7  octobre,  Jean- Jacques  de  Tschudy,  né  à  Glaris 
en  1818,  naturaliste,  voyageur,  et  représentant  de  la  Suisse  à 
Vienne,  de  1866  à  1883  ;  mort  à  sa  propriété  de  Jakobshof,  en 
Autriche. —  11  octobre,  D'G.-L.  Studei\  né  en  1801,  professeur  de 
théologie  protestante  à  TUniversité  de  Berne,  et  auteur  .d'ouvrages 
sur  rhistoire  de  la  Suisse. 
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Deux  ou  trois  expéditions  contre  des  tribus  qui  refu- 
sent Timpôt  sont,  pour  l'histoire  intérieure  du  Maroc, 
les  seuls  faits  à  signaler  cette  année  dans  un  pays  qui 
n'a  ni  parlement,  ni  aucune  des  institutions  politiques 
des  nations  civilisées. 

Tout  l'intérêt  d'une  chronique  marocaine  doit  se 
porter  nécessairement  sur  les  rapports  de  ce  vaste  em- 
pire avec  les  puissances  européennes  ;  encore  les  inci- 
dents que  font  naître  ces  rapports,  ne  sont-ils  guère 
variés  ;  l'échange  d'ambassades  chargées  de  présents 
et  de  congratulations,  quelquefois  d'un  projet  de  traité 
qui  finira  peut-être  par  être  ratifié,  mais  qu'on  n'exé- 
cutera généralement  pas  ;  un  ou  deux  incidents  diplo- 
matiques ayant  pour  point  de  départ  des  violences  ou 
des  procédés  discourtois  à  l'égard  des  étrangers  et  qui, 
arrivés  à  la  période  aiguë,  se  résolvent  comme  par  en- 
chantement, tel  est  le  cercle  dans  lequel  on  tourne 
presque  invariablement.  Ajoutez  le  curieux  spectacle 
queprésentent>  au  chevet  de  cet  empire  qu'on  a  le  tort 
de  considérer  comme  un  moribond,  les  politiciens  euro- 

'^ens  ;  ils  veillent,  les  mains  pleines  de  remèdes,  mais 


r\ai 


(l)  Le  Maroc  est  de  M.  Fallu  de  Lessert  ;  Massaoua  et  l'Éthio- 
e,  de  M.  Maxime  Petit,  les  autres  parties  de  TAfrique  sont  dues 
a  collaboration  de  MM.  A.  Gacvain  et  G.  Regelspergkr. 
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se  surveillent  encore  plus  les  uns  les  autres,  sem- 
blables à  ces  héritiers  de  comédie,  moins  préoccupés 
de  la  santé  du  malade  que  de  sa  succession  et  désireux 
surtout  d'écarter  des  collatéraux  gênants. 

Il  y  a  cependant,  depuis  peu,  quelque  chose  de  parti- 
culier à  signaler  :  c'est,  parmi  les  puissances  qui  tour- 
nent autour  du  Maroc,  la  présence  de  plus  en  plus 
remarquée  de  l'Allemagne  et  de  Tltalie.  Sont-ce  ces 
dernières  qui  ont  pris  l'initiative  et  attachent  le  plus 
grand  prix  à  nouer  des  relations  suivies  avec  un  pays 
qui,  en  cas  de  guerre,  deviendrait  un  voisin  dangereux 
pour  l'Algérie?  Est-ce,  au  contraire,  le  gouvernement 
marocain,  dont  nul  ne  peut  nief  Thabileté,  qui  se  dit 
qu'il  sera  d'autant  plus  fort  que  le  nombre  des  gens 
convoitant  sa  succession  sera  plus  considérable?  11  est 
vraisemblable  que  l'une  et  l'autre  raison  agissent  sur 
les  parties. 

Le  premier  événement  que  nous  ayons  d'abord  à 
signaler,  est   précisément  l'arrivée  d'une  ambassade 
marocaine  à  Berlin  (30  janvier).  Elle  y  est  reçue  avec 
un  éclat  tout  exceptionnel,  par  l'empereur,  en  présence 
des  "princes  de  la  cour,  ainsi,  que  des  ministres  et  des 
membres  du  Conseil  fédéral.  Les  journaux  concluent 
que,  «  au  moment  où  le  Maroc  joue  un  aussi  grand  rôle 
dans  les  préoccupations  européennes,  il  est  impossible 
que  les  prévenances  de  l'Allemagne  ne  cachent  pas 
quelque  dessein  politique.  »  Des  présents  destinés  spé- 
cialement au  prince  de  Bismarck,  une  visite  à  l'usine 
Krupp  à  Essen,  donnent,  ajoute-t-on,  à  cette  supposi- 
tion le  caractère  de  la  certitude.  La  presse  allemande 
surtout  acclame  bruyamment  cet4e  victoire.  Le  bruit  se 
répand  que  le  gouvernement  a  obtenu  une  cession  de 
territoire  sur  la  frontière   algérienne   et    auprès   de 
Mogador.  Hâtons-nous  de  dire  que  ces  bruits  démenti^ 
aussitôt  ne  se  sont  pas  confirmés.  L'ambassade,  aprè 
s'être  arrêtée,  au  retour,  à  Madrid,  rentre  à  Tanger,  ) 
27  février. 

Au  moment  où  les  envoyés  marocains  arrivaient 
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Berlin,  M.  Patenôtre,  le  nouveau  représentant  de  la 
France,  débarquait  à  Tanger  (^9  janvier),  et  le  navire 
qui  Tavait  amené,  remportait  les  restes  de  son  prédé- 
cesseur, M.  Féraud.  Ce  même  mois  de  janvier  avait 
aussi  vu  prendre  une  mesure  libérale  :  la  liberté  du 
cabotage  du  blé  et  de  Torge  d'un  port  à  Tautre.  Grâce 
aux  différences  du  sol  et  du  climat,  les  productions  va- 
rient dans  ce  vaste  empire  en  sorte  que,  comme  on  Ta 
très  bien  dit,  on  peut  constater  pléthore  de  grains  dans 
les  régions  du  sud-ouest,  alors  que  la  pénurie,  presque 
la  disette,  menace  les  contrées  du  nord.  L'absence  de 
routes  et  de  moyens  de  transport  dans  Tintérieur  font 
que  le  cabotage  est  la  seule  voie  d'échange.  Aussi  la 
mesure  levant  cette  interdiction  n'aurait  mérité  que  des 
éloges,  si  la  réforme  n'avait  pas  été  temporaire  et  limi- 
tée à  cinq  mois. 

Le  16  mars,  un  télégramme  apprend  qu'un  conflit 
vient  d'éclater  entre  le  Maroc  et  l'Angleterre.  Pour  en 
comprendre  la  nature,  il  faut  savoir  qu'au  mois  de 
janvier  1887,  une  compagnie  anglaise  avait  réussi   à 
atterrir  sur  la  côte  un  câble  sous-marin  dont  l'autre 
extrémité  était  à  Gibraltar.  On  avait  dit  alors  que  l'en- 
treprise s'accomplissait  avec  l'assentiment  du  gouver- 
nement impérial  qui  comprenait  enfin  que  son  véritable 
intérêt  était  d'élargir  ses  relations  avec  l'Europe.  Mais 
il  n'en  était  rien:  l'atterrissage  s'était  fait  en  dépit  des 
protestations  des  autorités  marocaines.  Or,  au  mois  de 
mars,  des  réparations  au  câble   étant  nécessaires,  la 
compagnie,  comptant  sur  l'acceptation  par  les  Maro- 
cains du  fait  accompli,  ne  prit  aucune  précaution  et 
expédia  directement  les  bobines  en  douane  de  Tanger. 
Grande  fut  la  surprise,  quand  on  apprit  que  celles-ci, 
considérées  comme  marchandises  prohibées,  avaient 
été  saisies.  Vainement  les  Anglais  alléguèrent-ils  le 
silence  gardé  pendant  plus  de  deux  ans  par  le  gouver- 
nement marocain  comme  équivalant  à  une  ratification 
tacite  de  l'entreprise,  celui-ci  tint  bon  et  fit  même  sur- 
veiller le  rivage  pour  empêcher  de  débarquer  clandes- 
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tinement,   en    quelque    autre   endroit,   de    nouvelles 
bobines. 

Résolu  à  ne  pas  s'engager  dans  une  aventure  dont  il 
ne  peut  prévoir  la  fin,  le  gouvernement  anglais  prend 
alors  un  biais.  Au  mois  de  juin  1888,  une  factorerie 
anglaise  établie  au  cap  Juby,  que  le  Maroc  considère 
comme  lui  appartenant,  avait  été  attaquée  par  les  indi- 
gènes; le  directeur  de  rétablissement,  M.  Morris,  avait 
été  tué,  deux  de  ses  employés  blessés,  l'établissement 
avait  subi  des  dommages  assez  importants.  Jusqu'au  jour 
où  Taffaire  du  câble  éclata,  les  négociations  relatives 
aux  réparations  dues  en  pareil  cas  avaient  traîné  en 
longueur,    d'autant   que   l'Angleterre   s'était  toujours 
refusée  à  reconnaître  la  souveraineté  du  Maroc  sur  ce 
point.  Mais,  à  partir  de  ce  moment,  le  cabinet  britan- 
nique prit  une  tout  autre  attitude.  On  apprit  qu'une 
escadre  était  envoyée  à  Tanger,  et  sir  James  Fergusson, 
sous-secrétaire  d'État  au  Foreign  Office,  répondait  à  l'in- 
terpellation d'un  membre  à  la  Chambre  des  communes 
qu'il  y  avait  certaines  questions  sérieuses  à  régler  entre 
le  Maroc  et  l'Angleterre,  notamment  le  meurtre  d'un 
Anglais  au  cap  Juby  et  aussi  les  obstacles  apportés  à  la 
réparation  du  câble  sous-marin.  L'affaire  du  cap  Juby 
prenait  ainsi,  en  apparence,  le  pas  sur  celle  du  câble. 
Au  fond,  on  se  proposait  d'exiger  une  très  grosse  indem- 
nité pour  la  première  et  d'amener,  à  titre  de  transaction, 
le  sultan  à  d'importantes  concessions  sur  la  seconde. 
Au  point  de  vue  du  droit  international,  la  procédure 
suivie  était  correcte  ;  l'appui  des  canons  anglais  en  as- 
surait le  succès,  et  l'Europe  n'avait  rien  à  voir  dans  le 
conflit.  Ces  espérances  ne  furent  pas  déçues.  Dans  les 
premiers  jours  d'avril,  le  Maroc  faisait  droit  aux  de- 
mandes du  Foreign  Office,  car  on  apprenait  que  le  câble 
pourrait  être  réparé  quand  on  voudrait,  que  Taffaire  di 
cap  Juby  serait  réglée  à  part  et  que  l'escadre  anglaist 
s'était  retirée. 

Depuis  cette  époque  et  jusqu'au  mois  de  juillet,  now 
n'avons  guère  à  relever  que  la  réception  de  M.  Pâte- 
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notre  à  Fez  par  le  sultan,  au  mois  de  mai;  des  insur- 
rections partielles  dans  les  pays  du  Nord,  insurrections 
presque  aussitôt  réprimées,  aussi  bien  que  celles  des 
Beni-Zardals  et  des  indigènes  de  la  région  de  Gayaba. 
On  avait  annoncé,  pour  le  mois  d'août,  le  voyage  de 
l'empereur  à  Tanger.  Il  fut  contremandé.  Viendrait-il 
au  moins  à  Tétuan?  On  y  comptait  davantage  quand 
on  apprit  que  cette  visite  était  retardée  d'un  mois. 
Enfin  en  septembre,  l'arrivée  du  souverain  fut  annoncée 
.officiellement  au  corps  diplomatique,  qui  se  transporta 
au-devant  de  lui.  Le  8,  il  reçut  M.  Cantagalli,  le  nouveau 
ministre  d'Italie,  qui  lui  remit  ses  lettres  de  créance. 
On  nota  l'accueil  particulièrement  cordial  qui  lui  fut 
fait.  Contrairement  à  Tancienne  étiquette,  l'empereur 
prit  des  mains  même  de  l'ambassadeur  les  lettres 
qu'il  lui  présentait  ainsi  qu'un  anneau  d'or  envoyé  par  le 
roi  Humbert.  Fallait-il  en  être  surpris  après  l'ambassade 
de  Berlin?  Ne  savait-on  pas  qu'un  major  italien,  cbargé 
de  diriger  la  manufacture  d'El  Arrach,  venait  d'arriver 
avec  un  matériel  considérable  ? 

En  revanche,  on  signalait  l'absence  du  ministre  d'Es- 
pagne, qui  avait  décidé  de  retarder  sa  visite  et  la  remise 
des  présents  de  la  reine  régente.  On  ne  s'en  étonna 
pas  non  plus  :  les  rapports  étaient  assez  tendus  ;  TEs- 
pagne  réclamait  vainement  certaines  satisfactions  et 
l'escadre  chargée  de  les  appuyer  était  en  rade  de  Tan- 
ger. 

Au  commencement  d'avril,  le  Joven-Enrique,  apparte- 
nant à  l'Espagne,  avait  été  saisi  par  les  autorités  d'Agadir. 
OnTavait,  à  la  vérité,  rendu  immédiatement.  Mais  peu 
îiprès,  VAngalita  ayant  encore  été  capturée  au  même 
endroit,  les  chosesne  s'arrangèrent  pas  aussi  facilement. 
Sur  les  représentations    de   M.   Figuera,   ministre   à 
T'anger,  des  délégués  du  sultan  se  rendirent  à  Agadir; 
eulement,  après  i^estitution  de  la  barque,  ils  prétendi- 
ent  l'obliger  à  prendre  immédiatement  le  large,  mal- 
;ré  le  mauvais  état  de  la  mer.  La  barque  ne  pouvant 
ésister  àla  tempête,  alla  s'échouer  à  environ  six  milles 
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:adir.  Son  équipage  dut  regagner  Mogador  par 
;  pourTenlrer  en  Espagne.  Enfin,  dans  les  derniers 
s  d'aoCtt,  un  médecin  militaire  espagnol  avait  été 
me  d'un  attentat  à  Casablanca.  C'est  alors  que  les 
issés  étaient  partis  pour  Tanger.  La  froideur  des 
jons  du  représentant  de  l'Espagne  n'avait  donr 
de  surprenant. 

ipendant  le  conflit  était  en  voie  d'arrangement; 
adre  avait  repris  la  roule  de  Cadix,  quand,  on 
■it,  le  n  septembre,  qu'elle  revenait  sur  ses  pas. 
nouvel  incident  venait  de  surgir,  plus  grave  que 
récédents.  Les  habitants  du  RifT  avaient  pillé,  près 
liucema,  le  bateau  Miguel-l'eresa  de  Malaga,  qui  se 
lait  à  Tanger  avec  une  somme  d'argent  considé- 
e  et  que  le  mauvais  temps  avait  jeté  sur  la  eilte.  Le 
laine,  quatre  matelots  et  un  passager  étaient  tom- 
au  pouvoir  des  indigènes  qui  les  retenaient  pri- 
liers  et  la  barque  avait  été  retrouvée  abandonnée 
leine  mer. 

itte  nouvelle  causa  en  Espagne  une  explosion  d'in- 
ation.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  se 
vait  en  villégiature  en  Galice,  rentra  immédiate- 
t  à  Madrid.  Les  journaux  disaient  hautement  que 
:  sultan  6tait  impuissant  à  châtier  les  Maures  cou- 
es  de  ce  méfait,  l'Espagne  devait  se  faire  justice 
même.  D^un  autre  cfité,  on  signalait  une  certaine 
■vescence  parmi  les  Marocains.  Le8Santons(maines 
ocains)  contribuaient,  disait-on,  à  l'exciter  par 
s  prédications  en  annonçant  que  le  moment  était 
i  de  reprendre  à  l'Espagne  l'indemnité  de  guerre 
le  Maroc  avait  dû  lui  payer  en  1859,  et  en  faisant 
ir  que  les  forces  militaires  de  l'empire  avaient 
blé,  qu'on  était  armé  de  fusils  à  répétition  et  que 
reste  on  était  sûr  de  l'appui  de  l'Allemagne.  J-n 
verneur  de  Ceuta,  frappé  de  cette  agitation,  dema 
des  renforts  à  la  métropole. 
ne  réclamation  énergique  fut  donc  adressée 
ger  par  courrier  spécial,  et  des  troupes  cantonnéi 
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en  Andalousie   reçurent  Tordre   de  se  tenir  prêles  à 
partir  au  premier  signal. 

Cependant  le  sullan  était  infiniment  plus  calme  que 
ses  sujets  et  même  que  l'Espagne.  Il  ne  se  laissa  ni 
efifrayer  par  celle-ci,  ni  entraîner  par  ceux-là.  On  ne 
rend  pas  assez  justice  à  la  force  et  à  Thabileté  de  ce 
gouvernement  qui,  entouré  de  dangers  de  tous  les 
côtés,  sait  maintenir  son  intégrité,  repousse  les  avances 
intéressées  des  uns,  éloigne  les  menaces  des  autres 
et  garde,  en  définitive,  une  attitude  qui  ne  manque 
pas  de  grandeur.  Muley-Hassan  envoya  réclamer  aux 
Kabyles  leurs  prisonniers,  fit  publier  dans  ses  États  un 
édit  aux  termes  duquel  quiconque  attenterait  à  la  vie 
d'un  chrétien  serait  puni  de  mort,  et  répondit  enfin  au 
représentant  de  TEspagne  qu'il  était  disposé  à  faire 
droit  à  ses  réclamations  légitimes. 

Quelques  jours  après  (30  novembre),  les  prisonniers 
du  Riff  étaient  rendus  aux  autorités  espagnoles,  le 
ministre  d'Espagne  à  Tanger  était  reçu  solennellement, 
remettait  ses  lettres  de  créance  avec  les  présents  de  la 
reine  régente  pour  Tempereur.  Celui-ci  répondait  en 
exprimant  toutes  ses  sympathies  pour  l'Espagne  et 
envoyait  l'ordre  à  l'ambassade  marocaine,  alors  à  Paris, 
de  revenir  par  Madrid  pour  saluer  la  régente  et  le  roi. 
Son  gouvernement  faisait  savoir  en  même  temps  que 
l'assassin  de  Casablanca  avait  été  condamné  à  mort,  et 
que  le  gouverneur  d'Agadir  qui  avait  saisi  le  Miguel- 
Teresa  serait  châtié.  Enfin  une  indemnité  était  payée 
de  ce  chef. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  la  pré- 
sence du  sultan  à  Tanger,  où  il  était  enfin  venu  en 
quittant  Tétuan,  aida  beaucoup  à  la  prpmpte  solution 
des  difficultés.  Du  reste,  pendant  tout  son  séjour,  il  ne 
îessa  d'avoir  des  rapports  fréquents  avec  les  représen- 
tants des  puissances  étrangères.  Un  moment  même,  on 
espéra  qu'il  accorderait  la  liberté  complète  du  cabotage 
du  blé  et  des  avoines  dans  tous  les  ports  du  littoral, 
liberté  qui  n'avait  été,  on  l'a  vu  plus  haut,  accordée, 
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au  commencement  de  Tannée,  que  pour  cinq  mois. 
Mais  cet  espoir  fut  déçu.  Le  sultan  et  ses  ministres 
pensèrent  sans  doute,  au  dernier  moment,  qu'ouvrir 
ces  ports  aux  caboteurs  étrangers,  ce  serait  donner  le 
champ  à  de  nouveaux  «  incidents  ».  Derrière  les  avan- 
ces qu'on  lui  faisait,  il  voyait  les  canons  ennemis  tou- 
jours prêts  à  venir  appuyer  la  moindre  réclamation, 
ces  canons  qu'il  avait  vus,  dans  moins  d'une  année, 
deux  fois  braques  sur  Tanger.  Il  préféra  s'abstenir. 

Quelques  jours  après  il  s'éloignait,  et  Tannée  s'est 
achevée  dans  le  calme.  On  a  cependant  parlé  d'une 
expédition  qu'il  projetait  de  faire  dans  le  Touat,  pour 
affermir  sa  puissance  et  assurer  la  rentrée  des  impôts. 
On  a  parlé  aussi  de  pourparlers  avec  l'Allemagne  en 
vue  d'une  acquisition  de  canons.  Le  premier  de  ces 
projets  n'a  pas  eu  de  suite,  du  moins  pour  le  moment. 
Mais  le  fait  de  l'acquisition  des  arnies  est  confirmé. 

—  Au  sud  du  Maroc  et  de  TAlgérie,  s'étend  la  vaste 
zone  qui  se  prolonge  jusqu'au  Sénégal  et  au  Soudan. 
C'est  le  Sahara,  habité  par  les  populations  nomades 
comprises  sous  le  nom  générique  de  Touaregs.  Des 
luttes  permanentes  que  se  livrent  les  tribus  de  ce 
pays,  il  n'arrive  que  peu  de  choses  jusqu'à  nous,  et  la 
lâche  du  chroniqueur  est  facile.  Quelques  faits  seule- 
ment méritent  d'être  relevés  pour  Tannée  1889. 

C'est  d'abord  le  voyage  à  Tombouctou  du  lieutenant 
de  vaisseau  Jaime.  On  sait  que  cette  ville  est  le  marché 
le  plus  important  de  la  région,  le  lieu  de  formation  des 
caravanes  qui  apportent  vers  le  nord  Tor,  l'ivoire,  les 
peaux,  les  aromates,  les  plumes  d'autruche  et  surtout 
des  esclaves  pour  le  Maroc  et  laTripolitaine.  La  ville  est 
peuplée  de  noirs,  de  Maures  et  de  métis  formés  par  le 
croisement  des  noirs  et  des  conquérants  marocains  du 
seizième  siècle.  Ces  métis,  appelés  Armas  ou  Roumas, 
iont  les  propriétaires  du  sol.  La  ville  est  gouvernée  par 
un  chef  héréditaire  de  leur  race,  portant  le  nom  géné- 
rique de  Khiaia.  Mais  les  vrais  maîtres  sont  les  Toua- 
regs Tademeket,  auxquels  un  tribut  est  payé  chaque 
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année  ;  quelquefois  même  le  chef  suprême  de  tous  les 
Touaregs,  Alimsad,  chef  des  lUiminden,  en  réclame  aussi 
un,  ainsi  que  le  cheik  toucouleur  de  Macina.  Les  pro- 
grès de  rinfluence  française  dans  l'Afrique  occidentale 
n'ont  pas  manqué  d'inquiéter  les  chefs  toucouleurs  et 
touaregs;  mais  le  Khiaia  actuel  des  Armas,  homme 
habile  et  énergique,  caresse  secrètement,  paraît-il, 
l'espoir  qu'avec  l'appui  des  Français  arrivant  en  nombre 
à  Tombouctou,  il  s'affranchira  dujougdeces  gênants 
protecteurs.  Aussi  a-t-il  tenté,  depuis  quelques  années, 
de  lier  des  relations  avec  nous  et  de  nous  attirer.  En 
1884,  il  a  envoyé  à  Paris,  en  ambassade,  Abd-el-Kader 
Ouled-Baker.  En  1887,  la  canonnière  le  Niger  com- 
mandée par  le  lieutenant  de  vaisseau  Caron,  partie  de 
Bamakou,  poste  français  sur  le  haut  Niger,  est  arrivée 
jusqu'à  Koriuma  à  8  ou  10  kilomètres  de  Tombouctou, 
portant  des  paroles  de  paix  et  d'amitié.  Mais  la  défiance 
que  nous  inspirons  aux  Touaregs,  aux  Toucouleurs  et 
aux  Maures  et  la  crainte  qu'ils  font  ressentir  aux  habi- 
tants dé  Tombouctou  avait  empêché  aucun  notable  de 
venir  à  bord. 

Cette  année  le  lieutenant  de  vaisseau  Jaime,  faisant 
1,600  kilomètres  en  trente-neuf  jours  sur  le  Mage^  a 
atteint  Kabara,  port  de  Tombouctou,  le  4  octobre,  s'y 
est  arrêté  deux  jours  et  est  revenu  à  Koulikoro  le  !25 
du  même  mois.  Son  exemple  ne  peut  manquer  de 
trouver  des  imitateurs,  et  il  est  permis  d'espérer  que, 
d'ici  quelques  années,  des  relations  suivies  s'établiront 
entre  ce  point  et  nos  possessions  du  Sénégal. 

De  là  à    la  limite  extrême  de  l'Algérie  (El  Goléa),  il 
y  a  plus  de  1,600  kilomètres  à  travers  la  région  saha- 
rienne. Et  nous  ne  sommes   pas  près  de  franchir  cet 
espace.  Longtemps  encore  l'idée  d'un  chemin  transa- 
harien  ne  sera  qu'un  rêve,  tant  à  cause  des  difficultés 
resque  insurmontables  du  sol,  qu'à  cause  de  la  résis- 
ance  acharnée  et  sans  merci  des  Touaregs,  qui  ne  feront 
;râce  à  aucun  pionnier,  à  aucun  explorateur.  —  Cette 
innée  encore,  il  nous  faut  enregistrer  une  nouvelle  vie- 
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time  tombée  sous  leurs  coups.  Aprèsia  mission  Flatters, 
après  le  lieutenant  Palat,  Camille  Douls  a  trouvé  la 
mort  dans  la  région  du  Touat,  entre  Aoulef  et  Aqalili, 
à  900  kilomètres  d'Oran.  Il  se  dirigeait  surTombouctou, 
déguisé  en  Arabe.  Son  meurtre  paraît  remonter  à  la 
première  quinzaine  de  février. 

Notre  grande  Exposition  a  eu  cependant  la  visite  de 
quelques-uns  de  ces  terribles  Touaregs.  Il  est  vrai 
qu'ils  n'y  venaient  pas  de  leur  plein  gré  et  que, 
malgré  Faccueil  qui  leur  a  été  fait,  ils  ont,  au  bout  de 
quelques  jours,  manifesté  le  plus  vif  désir  de  repartir. 
C'étaient  des  prisonniers  accusés  d'avoir  trempé  dans 
le  massacre  de  la  mission  Flatters  et  qu'on  a  internés  à 
Alger.  Leur  culpabilité  n'a  pas  été  clairement  démontrée 
et  on  les  a  gardés  plutôt  comme  otages.  M.  Masqueray, 
qui  s'était  fait  leur  guide  à  Paris,  a  profité  de  leur  sé- 
jour à  Alger  pour  étudier  la  langue  et  les  mœurs  de 
leur  pays.  Les  journaux  nous  ont  appris  récemment 
que  l'un  des  prisonniers  allait  rentrer  dans  sa  patrie 
et  que  le  savant  professeur  de  l'École  des  lettres  d'Alger 
s'apprêtait  à  l'accompagner.  Puisse  sa  périlleuse  mis- 
sion avoir  une  plus  heureuse  fin  que  celle  de  ses  devan- 
ciers. 
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SÉNÉGAL,     GAMBIE,     RIVIÈRES    DU    SUD,     SIERRA-LEONE, 
UBÉRIA,  RIVE  GAUCHE  DU  HAUT-NIGER  (1888-1889). 

Dans  l'Afrique  occidentale,  à  la  suite  des  campagnes 
de  ces  dernières  années,  un  ensemble  de  territoires  con- 
sidérables a  été  placé  sous  le  protectorat  de  la  France. 
La  sphère  d'inQuence  française  comprend  le  quadrilatère 
formé  par  Tombouctou,  Saint-Louis,  l'Océan  Atlantique 
et  Assinie,   à  l'exception  des  possessions  étrangères 
qui  y  sont  enclavées  en  quelque  sorte,  la  Gambie  bri- 
tannique, la  Sénégambie  portugaise,  la  colonie  anglaise 
de  Sierra-Leone  et  la  république  de  Libéria.  La  géo- 
graphie politique  de  ces  régions  est  assez  compliquée 
pour  qu'il  y  ait  lieu  de  donner  ici,  avant  tout,  quelques 
indications  sommaires  sur  les  limites  des  États  indi- 
gènes et  des  colonies  européennes  de  cette  partie  du 
continent. 
Une  convention  de  délimitation,  signée  le  10  août 
889,  au  nom  des  gouvernements  français  ex  anglais, 
ar  MM.  ^isard,  Bayol,  Egerton  et  Hemming,  a  mis  fin 
des  contestations  très  anciennes  et  qui  ne  pouvaient 
e  prolonger  sans  de  graves  inconvénients  ;  les  agents 
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locaux  en  étaient  venus,  en  rivalisant  de  zèle,  à  empié- 
ter de  part  et  d'autre  sur  les  territoires  qui  étaient 
légitimement  dévolus  à  chacun  des  deux  pays. 

«  Pour  apprécier  la  valeur  de  cet  arrangement,  ont 
dit  les  ministres  des  affaires  étrangères  et  du  com- 
merce et  des  colonies  dans  leur  rapport  au  Président 
de  la  République,  il  ne  faut  pas  seulement  tenir 
compte  des  droits  plus  ou  moins  positifs  que  nous  pou- 
vions invoquer  ;  il  convient  surtout  de  se  rappeler  la 
situation  réelle  qui  nous  était  faite,  et  de  la  comparer 
à  celle  que  cet  acte  nous  assure  désormais.  Cet  arran- 
gement présente  de  plus  l'avantage  de  délimiter  net- 
tement la  zone  dans  laquelle  nous  pouvons  nous 
étendre  en  toute  liberté  et  de  mettre  fin  ainsi  à  un  état 
de  choses  mal  défini  qui  paralysait  nos  moyens  d'ac- 
tion. »  Les  deux  gouvernements  se  réservent  de  nom- 
mer des  commissions  pour  opérer  sur  le  terrain  la  déli- 
mitation. 

Les  anciennes  possessions  françaises  de  laSénégambie 
comprennent:  1°  les  bords  du  Sénégal  jusqu'à  Bakel;  au 
nord,  nous  avons  des  traités  avec  les  Maures  Trarzas  et 
Braknas.  De  février  à  mai  1889,  M.  Fabert  a  fait  la- 
carte  du  pays  des  Braknas  et  visité  le  roi  Sidi  Ely  ; 
2°  sur  la  côte,  Dakar,  Gorée,  Rufîsque,  Portudal,  JoaL 
Les  pays  compris  entre  la  côte  et  le  coude  du  Sénégal 
sont  annexés  ou  protégés  (Cayor,  Djolof,  Baol,  etc.); 
3^  au  nord  de  la  Gambie,  le  Saloum  et  le  Rip  (Kaolack  et 
Nioro)  ;  4^  entre  la  Gambie  et  les  possessions  portugaises, 
le  territoire  de  la  Casamance  (poste  du  Sedhiou)  ; 
5**  entre  les  possessions  portugaises  et  Sierra-Leone, 
les  rivières  du  Sud  (Rio  Compony,  Rio  Nunez,  Rio  Ponge, 
Dubreka,  Mellacorée,  avec  les  postes  de  Boké,  Boffa, 
Konakry,  Benty),  dont  le  décret  du  l^""  août  1889  a 
réorganisé  l'administration.  D'après  les  traités  les  plus 
récents,  la  limite  des  possessions  directes  de  la  Franc 
au  Soudan  (administrées  pour  la  plupart  par  des  chef 
indigènes,  sous  la  surveillance  du  commandant  supe 
rieur),  suit  le  Sénégal  à  partir  de  Matam,  puis  le  Baoulé 
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englobe  au  nord  de  ce  fleuve  une  partie  du  Bélédougou, 
atteint  le  Niger  à  Yamina,  en  remonte  le  cours  jusqu'aux 
forts  de  Siguiri  et  de  Couroussa,  le  franchit  de  manière 
à  embrasser  le  Diouma,  une  partie  du  Firadougou,  etc. 
(traité  de  1888),  suit  le  Tankisso,  en  passant  au  nord 
du  royaume  de  Dinguiray,  joint  la  Haute-Gambie  vers 
12  degrés  de  latitude,  la  dépasse  pour  comprendre  le 
Niocolo,  en  longe  ensuite  à  peu  près  la  ligne  droite, 
pour  rejoindre  les  territoires  français  du  Rip  et  du 
Saloum,  en  laissant  en  dehors  la  colonie  anglaise  de  la 
Gambie.  De  janvier  1887  à  mars  1888,  après  la  défaite 
et   la  mort  du  marabout  Mahmadou-Lamine  (11  dé- 
cembre 1887),  les  traités  conclus  par  le  colonel  Gallieni 
ou  en  vertu  de  ses  instructions  avaient  assuré  à  la  France 
la  souveraineté  des  pays  compris  entre  la  Falémé,  le 
Fouta  Djalon,  la  Haute-Gambie  et  un  affluent  de  ce  der- 
nier fleuve,  le  Nieri.  Deux  de  ces  pays,   le   Badon  et  le 
Gamon,   ont,   en  janvier    1889,   renouvelé  les  traités 
conclus  Tannée  précédente;  ils  ont  tous  promis  d'en- 
voyer leurs  caravanes  à  Bakel,  au  lieu  de  les  diriger 
vers  les  comptoirs  anglais.  A  Touest  du  Niéri,  le  Bon- 
dou,  qui  comprend  le  Ferlo,  est  un  pays  français  dont 
le  chef,  Osman-Gassi   (roi   depuis  1888),  est  venu  à 
TExposîtion  universelle.  Au  sud  du  Bondou,  les  traités 
de  1887  donnaient  à  la  France  dés  droits  sur  la  vallée  du 
Sandougou,  du  Tendo,  du  Ouli,  du  Niani  méridional  et 
du  Kalonkadougou,  c'est-à-dire  de  toute  la  rive  droite 
de    la    Gambie,    sauf   les  dépendances  directes  des 
postes  anglais.  Les  possessions  françaises  du  Soudan 
(Haut-Sénégal,  Falémé,  etc.),  ont  été  ainsi  reliées  au 
territoire  du  Saloum,  au  nord  de  la  colonie  anglaise, 
en  même  temps  qu'au  sud  de  cette  colonie,  elles  étaient 
reliées  aux  comptoirs  de  la  Casamance  par  les  traités 
'e  protectorat  conclus  avec  le  Kantora  (1889)  et  avec 
e  Fouladougou  ou  Firdou  (1883, 1887);  le  Fouladougou 
L  été  ravagé  par  des  guerres  civiles  jusqu'en  1888  ; 
ajourd'hui  Moussa-Moulo,  allié  de  la  France,  en  est  le 
hef  incontesté.  Une  mission  a  été  envoyée  en  1889  dans 
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le  Ouli,  au-dessus  de  Mac-Carthy,  et  le  commandant 
du  cercle  de  Saloum  a  visité  le  Niani. 

La  convention  franco-anglaise  de  délimitation  du 
10  août  1889  a  fixé  ainsi  qu'il  suit  la  frontière  du  Séné- 
gal et  de  la  colonie  anglaise/ enlevant  à  la  France  une 
pattie  du  Ouli,  du  Foudalougou  et  du  Kantora,  mais 
assurant  ses  droits  sur  les  autres  pays  à  F  égard  des 
Anglais  qui  ne  conservent  que  le  cours  du  fleuve  et  qui 
revendiquaient  son  bassin  entier  : 

!•  Au  nord  de  la  Gambie  (rive  droite), le  tracé  partira 
de  Jinnak  Greek  pour  suivre  le  parallèle  qui,  passant 
en  ce  point  de  la  côte  (environ  13^36'  Nord),  coupe  la 
Gambie  dans  le  grand  coude  qu'elle  fait  vers  le  Nord, 
en  face  d'une  petite  île  située  à  l'entrée  de  Sarmi  Creek, 
dans  le  pays  de  Niamena.  A  partir  de  ce  point,  la  ligne 
frontière  suivra  la  rive  droite  jusqu'à  Yarbatenda,  à 
une  distance  de  10  kilomètres  du  fleuve. 

2**  Au  Sud  (rive  gauche),  le  tracé  partira  de  l'embou- 
chure de  la  rivière  de  San  Pedro,  suivra  la  rive  gauche 
jusqu'au  IB''  10'  de  latitude  Nord.  La  frontière  sera 
établie  par  le  parallèle  qui,  partant  de  ce  point,  va 
jusqu'à  Sandeng  (fin  de  Vintang  Creek,  carte  anglaise). 
Le  tracé  remontera  alors  dans  la  direction  de  la 
Gambie,  en  suivant  le  méridien  qui  passe  par  Sandeng 
jusqu'à  une  distance  de  10  kilomètres  du  fleuve. 

La  frontière  suivra  ensuite  la  rive  gauche  du  fleuve, 
à  une  même  dislance  de  10  kilomètres  jusqu'à  et  y 
compris  Yarbatenda. 

Deux  décrets  du  23  mars  et  du  24  décembire  ont 
augmenté,  jusqu'au  31  décembre  1890,  les  droits  à 
l'exportation  au  Sénégal,  mais  dans  la  mesure  de  2 
p.  100  seulement;  car,  dit  le  rapport  du  sous-secrétaire 
d'Ëtat,  «.  il  serait  à  craindre  qu'une  trop  grande  éléva- 
«  tion  des  taxes  ne  fit  diriger  les  marchandises  sur  1er 
«  pays  voisins,  la  Gambie  par  exemple.  » 

Dans  la  colonie  anglaise  de  la  Gambie,  le  chef  re 
belle  Mackia  a  été  battu  dans  le  pays  de  Bandiajum 
sur  la  rivière  Kiltam;  M.  Garrett  a  délivré  à  Wend< 
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3^000  captifs  et  a  fait  Mackia  prisonnier.  Un  décret  du 
i"  décembre  1888  a  séparé  la  Gambie  de  Sierra-Leone 
d^Bt  elle  dépendait. 

Dans  les  Ifes  du  Cap  Vert,  les  ports  de  Jerrafal  (à  San- 
tiago) et  de  Saô  Paulo  (à  S.  Antao),  ont  été  ouverts  au 
commerce  international  (décret  du  22  décembre  1888)  ; 
oa  y  a  établi  des  bureaux  de  douanes. 

Une  commission  mixte,  où  le  capitaine  Brosselard 
représentait  le  gouvernement  français,  a  déterminé  sur 
le  terrain  en  1888,  les  frontières  de  la  Sénéfjambie  por- 
tugaise fixées  par  le  traité  du  12  mai  1886,  et  a  rectifié 
la  carte  des  fleuves  Casamance,  Cachéo,  Geba,  Rio- 
Grande,  Cassini  et  Compony.  Les  Portugais  ont  réprimé 
en  1889  les  troubles  du  Geba  ;  le  rebelle  Deber  a  été 
battu  et  tué  le  4  novembre. 

Parmi  les  chefs  indigènes  des  rivières  du  Sud^  le  roi 
du  Foréa,  Mamadou  Pâté,  protégé  portugais,  est  aussi 
vassal  de  Modi  Yaya,  roi  de  Kadé,  un  des  grands  feu- 
dataires  du  Fouta-Djalon.  Le  roi  des  Nalous,  Dina- 
Salifou,  qui  a  visité  rÉxposition  universelle,  et  dont 
les  possessions  s'étendent  de  la  Geba  au  Rio-Nunez,  est 
pour  la  plus  grande  partie  de  ses  États  sous  le  protec- 
torat français;  quelques  cantons  se  trouvent  dans  la 
zone  portugaise  fixée  par  le  traité  de  1887.  Les  États 
indigènes  voisins,  des  postes  français  des  rivières  du 
Sud,  se  sont  placés  sous  le  protectorat  de  la  France 
de  1865  à  1885,  y  compris  l'almamy  du  Moréa  qui  se 
prétend  suzerain  d'un  grand  nombre  de  chefs  et  qui  est 
le  rival  deDina-Salifou.  Les  indigènes  des  hauts-fleuves 
sont  vassaux  du  Fouta-Djalon.  Les  postes  des  rivières 
du  Sud  servent  de  point  de  départ  aux  routes  de  péné- 
tration dans  le  Fouta-Djalon.  A  la  fin  de  1888,  le  réta- 
blissement de  Tordre  dans  le  Rio-Pongo  et  la  Mellacorée 
par  une  petite  troupe  française  a  permis  de  rouvrir  les 
routes  deBoké  et  de  Benty  à  Labé  etTimbo.  Le  congrès 
colonial  français  a,  en  décembre,  exprimé  un  vœu  pour 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  la  Mellacorée  à 
Timbo. 

22. 
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L'almamy  du  Fouta-Djalon  qui  réside  à  Timbo  et  qui 
commande,  au  moins  nominalement,  à  dix  provinces, 
s'est  par  plusieurs  traités  (dont  le  dernier  porte  la  date 
du  30  mars  1888),  placé  sous  le  protectorat  du  gouverne- 
ment français,  mais  il  entend  garder  son  indépendance. 
En  1888,  le  lieutenant  Levasseur  a  visité  Labé  et  étudié 
les  routes  qui  relient  au  Fouta-Djalon  les  possessions 
françaises  de  la  Moyenne-Falémé  et  de  la  Haute- 
Gambie  ;  le  lieutenant  Plat  et  le  docteur  Fras  ont  relié 
par  leurs  itinéraires  Bafoulabé  à  Benty  par  Dinguiray, 
Timbo  et  Fougoumba,  à  travers  la  région  des  sources 
de  la  Falémé,  du  Bafîng  (branche  du  Sénégal),  et  de 
Dubreka;  le  lieutenant  Audéoud  a  été  de  Siguiry  (sur  le 
Haut-Niger)  à  Benty  par  la  vallée  du  Tankisso  et  Timbo; 
le  capitaine  Le  Châtelier  a  suivi  la  même  route.  La  voie 
du  Fouta-Djaloiî  à  Bakel,  étudiée  encore  en  1888  par  le 
D"  Colin  dans  son  exploration  de  la  Falémé,  est  de  nou- 
veau suivie  par  les  caravanes.  On  dit  que  l'envoi  de  fré- 
quentes missions  et  surtout  de  la  colonne  que  condui- 
sait M.  Audéoud  a  inquiété  l'almamy,  qui  aurait  fait 
cette  année  moins  bon  accueil  à  la  mission  chargée  de 
lui  porter  des  présents.  Il  ne  faut  pas  sans  doute  se 
faire  trop  d'illusion  sur  la  portée  pratique  des  traités  de 
protectorat  conclus  au  Soudan,  ni  sur  Timportance 
actuelle  des  transactions  commerciales  avec  Tintérieur. 
Le  Portugal  a  promis  en  1887  de  ne  pas  entraver  le 
développement  de  Tinfluence  française  au  Fouta-Djalon  ; 
obtenir  de  l'Angleterre  une  déclaration  semblable  et 
Qxer  les  limites  de  Sierra-Leone  était  un  des  objets  de 
négociations  depuis  longtemps  entamées.  L'article  2  de 
la  convention  du  10  août  1889  a  donné  satisfaction  à 
la  France,  en  laissant  à  l'Angleterre  les  Scarcies  et  les 
îles  de  Los,  mais  en  lui  enlevant  les  contrées  sur  les 
Rivières  du  Sud  et  en  réservant  à  la  France  le  bassin  du 
Haut-Niger  ;  et,  au  nord  de  Sierra-Leone,  conformément 
aux  indications  du  traité  de  1882,  la  ligne  de  démar- 
cation, après  avoir  séparé  le  bassin  de  la  Mellacorée 
de  celui  de  la  Grande-Scarcie,  passera  ^ntre  le  Bennah 
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et  le  Tambakka,  laissant  le  Talla  à  TAngleterre,  le 
Tamisso  à  la  France,  s'approchera  du  10'  degré  de 
latitude  Nord,  en  comprenant  le  pays  de  Houbbous  dans 
la  zone  française  et  le  Soulimaniah  avec  Falabah  dans 
la  zone  anglaise.  Le  tracé  s'arrêtera  à  Fintersection 
du  13'  degré  de  longitude  Ouest  de  Paris  (10*^  40'  de 
Greenwich,  carte  française)  et  du  10"  degré  de  latitude. 

Au  comnoencement  de  1889,  les  autorités  de  Sierra- 
Leone  ont  réprimé  les  troubles  du  district  de  Soulima, 
pays  qu'on  dit  propre  à  rétablissement  d'une  voie 
ferrée  vers  le  Niger  et  que  l'Angleterre  a  repris  en  1883 
à  la  république  de  Libéria.  Les  Mendi  ont  été  chassés 
de  Jaoura,  Baarma,  Famina  et  Lanji;  1,800  captifs  ont 
été  délivrés.  Le  commerce  de  Sierra-Leone  est  considé- 
rable, mais  il  en  résulte  que  les  indigènes  dédaignent 
les  travaux  plus  pénibles  de  l'agriculture,  comme  le 
constate  le  dernier  livre  bleu.  Sierra-Leone  a  célébré 
cette  année  son  centenaire. 

La  république  de  Libéria  a  réélu  le  7  mars  son  pré- 
sident Johnson  et  le  vice-président  Thompson  pour  deux 
ans. 

Les  débris  du  grand  empire  fondé  par  le  prophète 
El-Hadj  Omar  ont  formé  plusieurs  Etais  musulmans  situés 
au  Nord-Est  et  à  l'Est  du  Soudan  français.  Le  fils  du  con- 
quérant, Ahmadou-Cheickou,  n'a  conservé  que  leKaarta 
(capitale  Nioro)  où  il  réside  depuis  1885,  au  nord  du 
Baoulé,  et  le  royaume  de  Ségou  que  gouverne  son  fils 
Madani,  sur  la  rive  droite  du  Niger.  Ces  deux  groupes 
de  possessions  sont  séparés  par  une  série.  d'États  indi- 
gènes que  MM.   Tautain  et  Quiquandon   (1883  et  1887) 
ont  placés  sous  le  protectorat  de  la  France  jusqu'aux 
limites  du  Sahara  (traités  signés  avec  les  chefs  bambaras 
de  Mourdia,  Guigné,  Damfa,  Segala,  Sokolo,   Touba, 
^oumbou,  dans  leGrand-Bélédougou,  les  Arabes  Ouled- 
nbarek  et  le  Monimpe).  Sur  la  rive  gauche  du  Niger, 
chef  de  Dia,  Mahmadou,  allié  de  la  France,  et  tous 
.s   chefs  du  Fermaga  sont  vassaux  du   royaume  de 
(asina  situé  sur  la  rive  droite.  Seul,  le  cheickh  Abiddin, 
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fils  du  fameux  marabout  Sidi-el-Bakkay,   résidant  à 
U,,  Gardia,  résiste  à  la  fois  aux  Touareg  Tademeket  et  au 

r  Masina. 

Ahmadou  a  signé  le  12  mai  1887  un  nouveau  traité 
de  protectorat  ;  en  1888,  le  lieutenant  Audéoud  a  visité 
deux  forteresses  des  Toucouleurs,  au  nord  du  Baoulé, 
Dianghirté  et  Ouossebougou  ;  peu  de  temps  après, 
Ahmadou  quitta Nioro  pour  Koniakari,  non  loin  du  poste 
de  Bakel.  —  Une  forteresse  toueouleur,  Koundian,  était, 
jusqu'à  cette  année,  enclavée  et  comme  perdue  au  milieu 
des  possessions  françaises  ;  servant,  dit-on,  uniquement 
de  relais  aux  courriers  d'Ahmadou  et  de  Fémir  du 
Dinguiray,  elle  était  occupée  par  une  centaine  de  guer- 
riers sous  les  ordres  de  Boukari^  qui  avait  bien  reçu  le 
capitaine  Péroz  en  1887.  Le  commandant  supérieur 
Archinard  a  cru  devoir  Tattaquer  cette  année,  et  Ta 
enlevé  le  18  février  1889.  On  a  vivement  critiqué  cet 
acte  de  force,  pouvant  indisposer  Ahmadou,  de  même 
que  la  construction  d'un  fort  à  Yamina  sur  le  Niger, 
occupé  par  une  garnison  indigène  non  loin  de  Ségou, 
aurait  pu  inquiéter  Madani,  mais  les  craintes  qu'on 
l  avait  conçues  ne  se  sont  nullement  réalisées. 

f  Entre  le  Haut-Niger  et  le  Fouta-Djalon  se   trouve 

l  TÉtat  de  Dinguiray,  dans  les  hautes  vallées  du  Bafing 

t  et  du  Tankisso,  où  règne  Témir  Aguibou,  frère  d'Ah- 

madou,  protégé  français  depuis  1887,  visité  en  1886  par 
un  officier  anglais  et  en  1888  par  le  capitaine  Plas.  D  a 
pillé  cette  année  le  Baleya,  un  des  pays  que  Samory 
nous  a  cédés,  en  1887.  M.  Archinard  a  reçu  à  Siguiry 
des  envoyés  de  Samory  qui  ont  signé  un  nouveau  traité 
nous  cédant  toute  la  rive  gauche  du  Niger  jusqu'à  ses 
sources,  et  plaçant  de  nouveau  ses  États  de  la  rive  droite 
sous  le  protectorat  français. 

La  France  a  aujourd'hui  au  Soudan  une  colonie  coir 
pacte  au  lieu  d'une  simple  ligne  de  postes.  De  1886 
1888,  le  colonel  Galliéni  a  triplé  l'étendue  de  ses  posse 
sions.  11  a  fait  d'autre  part  le  nécessaire  pour  y  ren 
placer  les  marchandises  étrangères  par  des  produi 
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f  rançaîs,  et  les  postes  de  l'intérieur  ont  été  reliés  à  l'Océan 
par  la  reconnaissance  des  routes  principales.  On  an- 
nonce que  la  période  d'extension  n'est  pas  finie  et  que 
Fœuvre  entreprise  doit  se  coinpléter  par  une  lente  ab- 
sorption des  États  indigènes  :  on  parle  de  prendre  pour 
limites  le  Sahara,  d'englober  les  États  d'Ahmadou  à  la 
mort  de  ce  prince  ou  même  avant,  si  l'occasion  se  pré- 
sente, et  d'entrer  par  la  voie  du  Niger  en  relations  non 
seulement  avec  Tombouctou,  mais  avec  le  Haoussa  et 
Sokoto.  Tôt  ou  tard,  ajoute-t-on,  les  grands  feudataires, 
Segou,  Dinguiray,  Ouassoulou,  devront  recevoir  Tin- 
vestiture  ou  payer  tribut.  Tels  sont  les  projets  qui 
sans  doute  peuvent  soulever  de  nombreuses  objections 
tirées  des  difficultés  et  des  dangers  de  leur  exécution, 
mais  qui  méritent  néanmoins  d'être  étudiés  avec  soin 
afin  d'en  assurer  la  réalisation  lente  et  sûre. 

BIBLIOGRAPHIE 

Général  Faidherbe,  le  Sénégal.  -^  E.  Bechet,  Cinq  ans  de  séjour 
au  Soudan.  —  Colonel  Frey,  la  Côte  occidentale  d'Afrique.  — 
Colonel  GalUeni,  le  Soudan  {Bull.  S.  Géogr,  et  Tour  du  Monde).  — 
D'  Colin,  le  Soudan  {Rev.  fr.  de  VÈlr.^  15  juin).  —  Capitaine 
Brosselard,  Sénégamhie  portugaise  {Tour  du  Monde).  —  D'  Ber- 
geret,  Notes  sur  la  Pellacorée  (thèse  de  Lille).  —  Bulletin  de  la 
S,  de  G.  comm.  de  Bordeaux.  —  Carte  du  Sénégal  et  du  Soudan 
(à  t/500,000»)  par  le  capitaine  Fortin  et  le  lieutenant  Famin.  — 
Carte  de  la  Guinée  portugaise  (publ.  du  gonyemement  portugais). 


II 


ÉTATS   INDIGÈNES    ET  COLONIES  EUROPÉENNES  ENTRE   LA  RIVE 
DROITE  DU  NIGER   ET  LA    CTÔTE   DU   GOLFE   DE  GUINÉE. 

Entre  la  république  de  Libéria  et  les  bouches  du 
>iiger,  la  côte  est  partagée  entre  la  France,  l'Angleterre 
si r Allemagne.  La  France  possède  la  côte  dlvoire  et  la 
c6te  des  Dents  (Lahou  Jacks-Jacks,  Assinie,  Grand-Bas- 
sam);  l'Angleterre,  la  Côte  d'Or  (Axim,  El-Mina,  Cape- 
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Coast,  Aura,  Quitta)  ;  vient  ensuite  le  Togoland  allemand 
(Lomé,  Bagida,  Porto-Seguro  et  Petit-Popo).  La  côte 
des  Esclaves  appartient  à  la  France  (Agoué,  Grand- 
Popo,  Kotonou  et  Porto-No vo)  et  à  l'Angleterre  (Lagos), 
à  Texception  de  Wydah,  située  entre  Grand-Popo 
et  Kotonou,  et  relevant  du  royaume  de  Dahomey. 
Les  colonies  européennes  ont  servi,  particulièrement 
depuis  trois  ans,  de  point  de  départ  à  de  nombreux 
voyages;  chaque  puissance  voudrait  attirer  vers  ses 
établissements  le  commerce  des  royaumes  de  Tintérieur, 
dont  les  plus  importants  sont  d'abord  TAchanti,  le 
Dahomey,  ITorouba;  plus  loin  de. la  côte,  les  États  de 
Kong  et  de  Bintoukan,  le  Môsi,  l'empire  du  roi  Tiéba, 
et  enfin,  le  long  de  la  boucle  du  Niger,  le  grand  empire 
fondé  par  Samory,  le  royaume  de  Ségou  (dont-  nous 
avons  déjà  parlé),  le  Masina,  le  Gourma.  Ce  qui  facilite 
la  pénétration,  c'est  que  les  montagnes  de  Kong  dessi- 
nées sur  les  cartes  au  nord  de  l'Achanti,  de  Dahomey  et 
du  Yorouba  n'existent  pas  à  l'intérieur  du  grand  coude 
que  dessine  le  Niger;  il  n'y  a  que  des  plateaux  étages 
doucement,  comme  l'ont  reconnu  les  explorations 
récentes. 

Le  Madna,  dont  le  souverain  est  suzerain  des  chefs 
du  Fermaga  (rive  gauche  du  Niger,  au-dessus  de  Tom- 
bouctou)  est  un  empire  peuplé  d'un  million  d'habitants, 
sur  la  rive  droite  du  Niger  entre  Diafaraba  et  le  lac 
Deboe,  borné  au  sud  par  le  royaume  de  Ségou  et  quel- 
ques petits  États  (Dafma,  Bobo),  au  nord  par  les  Touareg 
Irregenaten  qui  errent  dans  la  partie  septentrionale  de 
la  boucle  du  Niger,  à  l'Est,  par  le  Tombo,au  Sud-Est,  par 
le  Môsi.  C'est  une  des  anciennes  provinces  de  l'empire 
toucouleur,  agrandi  par  les  conquêtes  du  cheickhTidiani, 
neveu  d'El-Hadj.  Sa  capitale,  Bandjagara,  était  le  centre 
du  fanatisme  musulman  dans  le  Soudan,  oii  il  exerç?'* 
une  influence  religieuse  considérable.  Le  Masina,  q 
tient  les  routes  fluviales  de  Tombouctou,  fait  un  grai 
commerce.  Tidiani,  hostile  à  la  France,  est  mort  en  188 
son  frère  et  successeur  Seidou-Ali  a  envoyé  cette  ann* 
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des  ambassadeurs  au  commandant  Archinard.  Il  est  en 
guerre  avec  les  Bobos  et  avec  la  vieille  dynastie  indi- 
gène du  Masina,  les  Lebbos,  qui  règne  à  Poreman,  à 
l'ouest  du  Môsi. 

Sur  les  débris  de  Tempire  d'El-Hadj  démembré,  s'est 
élevé  l'empire  du  cheickh  Samory  qui  a  eu,  il  y  a  quel- 
ques années,  une  extension  considérable  jusque  sur  la 
rive  gauche  du  Niger  et  dont  le  centre  est  le  Ouassoulou, 

Par  le  traité  du  25  mars  1887  qu'a  obtenu  le  capi- 
taine Péroz,  et  qui  a  été  renouvelé  en  1889,  Samory 
s'est  placé  sous  le  protectorat  (purement  nominal  de  la 
France)  et  a  renoncé  à    ses   possessions  de  la  rive 
gauche;  il  a  envoyé  au  commandant  Archinard,  cette 
année,  deux  bracelets  d'or  massif  (mars  1889).  Ses  États, 
pays  très  fertiles,  peuplés  d'environ  1,500,000  habi- 
tants, où  un  certain  ordre  a  remplacé  l'anarchie,  ont  au 
Sud  pour  limite  Sierra-Leone  et  Libéria;  à  l'Est  le  Mayel- 
Danevel  ou  Baoulé  les  sépare  de  l'empire  fondé  depuis 
1884  par  Tiéba,  roi  du  Kanadougou.  Par  le  traité  du 
14  juillet  1888,  Tiéba  a  accepté  le  protectorat  français; 
il  a  envoyé,  cette  année,  cent  anneaux  d'or  au  com- 
mandant Archinard  en  guise  de  tribut.  Il  est  en  guerre 
depuis  trois  ans  avec  Samory;  la  guerre  et  la  famine 
ont  changé  les  provinces  frontières,  suivant  l'expres- 
sion de  M.  Binger,  en  un  vaste  charnier  humain.  Le 
fils  de  Samory,  Karamoko,  qui  est  venu  à,  Paris  en  1886, 
a  été  battu  cette  année  par  Tiéba,  dans  le  pays  compris 
entre  les  rivières  Fie  et  Milo  ;  Samory  s'est  retiré  à 
Niaka.  Au  Sud,  Tiéba  a  conquis  récemment  le  Folona, 
dont  le  chef,  Pégué,  s'est  retiré  à  Kong.   En  1888,  le 
major  anglais  Festing,  parti  de  Sierra-Leone,  est  allé 
chez  Samory  et  chez  Tiéba,  mais  sans  obtenir  d'eux 
aucun  traité.   Une   expédition  a  été  organisée  cette 
année  par  les  Anglais    pour   châtier  les  villages  du 
assoulou  méridional,  qui  auraient  pillé  des  traitants 
rs. 

M.  Binger,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  est  re- 
nu  en  1889  du  grand  voyage  d'exploration  qu'il  a 
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entrepris  pour  relier  nos  possessions  du  Niger  à  celles 
du  golfe  de  Guinée  à  travers  l'une  des  régions  les  plus 
riches  de  l'Afrique.  Il  était  parti  de  France  le  20 février 
1887;  le  26  septembre,  il  rencontrait  Samory  qui,  en 
guerre  avec  Tiéba,  faisait  alors  le  siège  de  Sikaso,  capi- 
tale de  ce  dernier  (siège  qu'il  fut  forcé  de  lever  après 
plusieurs  mois).  Il  essaya  de  garder  près  de  lui  le  capi- 
taine pour  intimider  Tiéba,  et  lui  permit  à  grand  peine 
de  continuer  son  voyage.  Se  dirigeant  vers  le  Sud-Est, 
M.  Binger  arriva  à  Tengrela,   grand   entrepôt   du  sel 
apporté  du  Sahara  et  des  noix  de  kola  qui  viennent  du 
Sud-Est.  Les  habitants,  sujets  de  Tiéba,  voyant  en  lui  Thôte 
de  Samory,  refusèrent  de  le  recevoir.  Tournant  à  TEst,  il 
entra  au  Sud  des  États  de  Tiéba*  dans  le  Foiona  (capitale, 
Niele),  conquis  depuis  par  le  roi  du  Kanadougou  ;  il  y 
fut  fort  bien  traité  par  ordre  du  roi  Pégué,  qui,  par 
superstition  refusa  cependant  de   le  voir.  M.  Binger 
découvrit  le  cours  supérieur  d'une  branche  occidentale 
de  la  Comoé   ou  Akba,   rivière   qui  a  ses  sources  à 
500  kilomètres  seulement  à  TEst  de  Bamakou  et  dont 
l'embouchure  se  trouve  prèsdeGrand-Bassam,  de  sorte 
qu'elle  offre  une  route  importante.  Le  20  février  1888, 
l'explorateur  était  à  ^ow^,  où  il  fut  fortbien  accueilli  par 
le  roi  musulman  Karamoko-Oulé.  Kong  est  une  grande 
ville  ouverte,  irrégulièrement  bâtie,  dont  les  construc- , 
lions  en  pisé,  à  toits  plats,  renferment  environ  12,000 
à  15,000  habitants.  Situé  à  430  kilomètres  de  Grand- 
Bassam^  Kong  est  un  grand  marché  fameux  par  ses 
richesses  en  or  et  en  étoflfes,  et  par  ses  fabriques  de 
cotonnades.  M.  Binger  fit  valoir  l'importance  commer- 
ciale de  sa  mission  et  promit  de  revenir,  après  avoir  vi- 
sité les  pays  situés  au  Nord-Est.  Il  alla  chez  les  Tiofa,  puis 
à  Bobo-Dioulassou  (ville  de  3,000  à  4,000  hab.,  marché 
de  kolas,  de  sel,  d'or,  d'étoffes),  chez  les  Bobos  (mai), 
dans  le  Nianegra,  dans  le  Sommo,  dans  le  Dafina, 
Boromo,  dans  le  Gourounsi,  dont  la  population,  lacci 
sant  de  sorcellerie,  refusa  de  lui  donner  des  vivres  ( 
le  menaça  même;  en  juillet,  il  était  dans  le  Môsi,  c 
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on  le  soupçonna  d'être  un  agent  des  Allemands 
partant  du  Togo,  cherchent  aussi  à  y  pénétrei-  pa 
routes  venant  du  Sud-Est.  11  se  dirigea  vers  le  Sud,  \ 
Oualalé,  capitale  du  pays  musulman  de  Hampoursi 
au  mois  d'octobre,  arriva  à  Salaga,  le  grand  niarch 
fleuveVolta.  Revenant  vers  l'Ouest,  au  nord  duroya 
Achanti,  il, se  dirigea  à  travers  le  Dagombaetle  Go 
sur  Kintaiiipo.  ville  commerçante  de  3,0(tU  habfta 
dans  UD  pays  fertile,  en  relation  d'affaires  avec  l'Achj 
Assinie  et  Gape-Coast.  l)e  Kintampo,  TH.  Biuger 
chez  les  Diammara  et  dans  le  (îyaman,  dont  la  capi 
Bontoukou.  esta  peu  près  â égale  distance  de Coums 
et  de  Kong.  Il  n'avait  pu  donner  de  ses  nouvelles  qi 
mois  de  mars  1888,  par  des  lettres  écrites  de  Kong 
long  silence  inquiétait  tous  ceux  qui  s'intéressaie 
cette  entreprise  hardie,  et  le  bruit  de  sa  mort  a 
reçu  créance  au  commencement  de  1888.  Au  ii 
d'aoïit,  les  autorités  allemandes  transmirent  à  M,  d 
beca,  administrateur françaisd'Agoué,  des  informât! 
sur  la  présence  de  M.  Binger  au  nord-ouest  du  Tt 
M.  d'Albeca  envoya  aussitôt  un  messager  A  Satagr 
la  inÈme  époque,  les  lettres  de  l'explorateur  parvena; 
au  Soudan  français.  Une  expédition  de  secours 
organisée  par  M.  Treich-Lapïène,  agent  de  la  mai 
Verdier,  qui,  l'année  précédente,  avait  été  àBontoul 
visité  aussi  quelques  années  plus  tôt  (1^2)  par  1' 
glais  Ijjnsdale.  Partant  d'Assinie  le  8  septembre,  i 
rendit  de  nouveau  â  Bontoukou;  il  passa  plusit 
semaines  près  du  roi  de  cette  ville,  Adjamin;  le  13 
vembre  1888,  il  obtenait  de  lui  la  signature  d'un  tr 
de  protectorat  nous  donnant  toute  la  rive  gauche  d 
Coinoé.  Après  avoir  obtenu  ce  résultat,  M.  Treich- 
plèiie  partit  pour  Kong,  oft  il  croyait  trouver  H,  Bin§ 
""lui-ci,  venant  d'une  direction  tout  opposée,  pan 
iq  jours  plus  lard  à  Bontoukou  ;  le  5  janvier  188i 
lit  de  nouveau  à  Kong,  oh  il  trouva  l'agent  de  M.  \ 
ît;  ils  tombèrent  dans  les  bras  l'un  de  l'autrt 
blièrent  fatigues   et  privations.  La  population  I 
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Tarrivée  de  M.  Binger  et  les  chefs  manifestèrent  Tin- 
tention  d'entrer  en  relations  commerciales  avec  les 
établissements  français.  Le  roi  consentit  à  signer  un 
traité  par  lequel  il  se  plaçait  sous  le  protectorat  de  la 
France,  donna  une  situation  commerciale  privilégiée 
aux  négociants  français  et  autorisait  les  missionnaires 
et  les  marchands  à  s'établir  dans  son  pays.  Le  royaume 
de  Kong  s'étend  de  8*>  30'  à  i2*>  latitude  N.  jusqu'à 
250  kilomètres  au  sud  de  Djenné. 

M.  Binger  revint  à  Grand-Bàssam  en  suivant  la  rive 
droite  de  la  Comoé  ou  Akba  ;  il  plaça  sous  le  protectorat 
français  la  Djiminiet  l'Anno  ou  Mangotou,  pays  indus- 
trieux et  commerçants,  et  visita  Bettié  qui  est  sous  le 
protectorat  français  depuis  1887,  il  recueillit  des  ren- 
seignements sur  les  rivières  de  Dabo  et  Lahou  qui  sont 
des  fleuves  considérables. 

Ce  simple  itinéraire  ne  peut  donner  l'idée  de  l'impor- 
tance géographique  et  politique  de  ce  long  voyage  ni 
des  souffrances  et  des  dangers  qui  ont  éprouvé  M.  Binger. 
Le  gouvernement  a  ratifié  les  traités  passés  par  lui  et 
par  M.  Treich-Laplène  et  a  nommé  celui-ci  résident  à 
Grand-Bassam. 

Ainsi,  en  1887, 1888  et  1889,  le  protectorat  français  a 
été  établi  sur  les  États  de  Samory  et  de  Tiéba,  sur  le  pays 
de  Kong,  sur  le  Bontoukou,  et  sur  le  Djimini  et  l'Anno, 
riverains  de  l'Akba  ;  ce  grand  fleuve  ouvre  aux  né- 
gociants de  Grand-Bassam  et  d'Assinie  l'accès  de 
Kong  et,  par  le  Sud,  des  États  de  Tiéba;  on  peut  égale- 
ment atteindre  ceux-ci  par  les  affluents  du  Niger  qui  en 
arrosentleNordetl'Ouest.  D'autre  part,auNordde  Grand- 
Bassam,  la  France  a  le  protectorat  des  Ébriès,  à  l'Est 
et  au  Nord-Ouest  celui  des  Jacks-Jacks,  et,  sur  la  côte,  la 
souveraineté  de  Dabou.  On  peut  considérer  encore 
quelques  tribus  de  l'intérieur  comme  dépendant  plus 
ou  moins  de  Samory,  de  Kong,  des  Ébriès  ou  des  Jac 
Jacks,  de  sorte  que  la  sphère  d'influence  française  ce 
prend,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  de  contestation  série 
possible,  au  moins  le  pays  compris  entre  le  Niger, 
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Fouta-Djalon,  Sierra-Leone,  Libéria,  le  golfe  de  Gui 
el  enfiD  uoe  ligne  à  déterminer  entre  5°  et  2"  de  tor 
tude,  conformément  aux  traités  conclus  avec  les  Ir 
gènes,  mais  en  laissant  l'Actianti  dans  la  zone  angla 
Dans  tous  les  pays  voisins  des  établissements  franc 
les  chefs  acceptent  l'arbitrage  de  la  Franco  pour  ré( 
leurs  querelles. 

Sur  la  rive  gauche  de  l'Akba,  au  nord  du  p( 
i'Assinie  et  du  lac  Aby,  le  protectorat  français  c< 
prend  le  royaume  de  Bonoua  el  celui  de  Krinis 
ordinairement  appelé  royaume  d'Assinie,  dont  l'ai 
rite  plus  ou  moins  effective  s'étend  loin  au  Nord. 
La  colonie  anglaise  de  la  Côte  d'Or,  qui  revendiqi 
une  partie  du  royaume  d'Assinie,  a  discuté  les  dr 
de  laFrance  sur  le  lac  Tendo,  où  se  jette  le  Tanoé 
gouvernement  français  avait,  en  1888,  consenti  à  n 
traliser  provisoirement  ce  lac. 

La  convention  du  10  août  dernier  a  confirmé 
arrangement;  elle  n'a  pas  précisé  la  ligne  front 
au  delà  de  Nougoua,  à  40  kilomètres  de  la  côte; 
deux  États  devront  se  mettre  d'accord  sur  une  dél 
tation  tenant  compte  des  traités  passés  avec  les  i 
Sènes.  Voici  le  texte  de  l'article  3  de  la  convention  : 
«  La  frontière  anglaise  partira  du  bord  de  la  me 
Newton,  à  1,000  mètres  à  l'ouest  de  la  maison  occu 
en  188*,  par  MM.  les  commissaires  anglais.  EUi 
dirigera  ensuite,  en  droite  ligne,  vers  la  lagune  Tei 
La  ligne  suivra  ensuite  la  rive  gauche  de  cette  lag 
et  de  celle  d'Ahy,  puis  la  rive  gauche  de  la  ri\ 
Tanoé  ou  Tendo  jusqu'à  Nougoua.  A  partir  de  Noug' 
le  tracé  de  la  frontière  sera  établi  en  tenant  con 
des  traités  respectifs  conclus  par  les  deux  gouve 
menls  avec  les  indigènes.  Ce  tracé  sera  proU 
juxqu'au  9'  degré  de  latitude  Nord. 

e  gouvernement  français  prendra  l'engagemen 
ser  l'action  politique  de  l'Angleterre  s'exercer  li 
il  à  l'est  de  la  ligne  frontière,  particulièremen 
:ui  concerne  le  royaume  des  Achantis  ;  le  gouve 
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ment  anglais  prendra  rengagement  de  laisser  raclion 
politique  de  la  France  s'exercer  librement  à  l'ouest  de 
la  ligne  frontière. 

La  frontière  française  suivra  la  rive  droite  de  la 
lagune  Tendo  et  celle  d'Aiiy  ainsi  que  la  rivière  Tanoé 
ou  Tendo,  pour  aboutir  à  Nougoua,  point  où  les  deux 
frontières  se  confondront. 

La  navigation  sur  les  lagunes  Tendo,  Ahy^  et  la 
rivière  Tendo,  sera  libre  et  ouverte  aux  embarcations 
et  aux  habitants  des  deux  protectorats.  » 

La  colonie  anglaise  prétend  à  la  souveraineté  des 
pays  compris  entre  la  côte  et  FAchanti,  peuplés  parles 
Wassaw,  les  Fanti,  etc.  A  l'Est,  elle  est  limitrophe  du 
Togo.  Une  expédition  de  150  hommes  a  été  dirigée  cette 
année  contre  le  roi  d'Anglo,  Tenge,  entre  la  Volta  et 
Quittah.  L'ordonnance  n°  6  dé  1887  sur  les  droits  d'en- 
trée que  doivent  acquitter  les  spiritueux  a  été  abrogée, 
et  l'ordonnance  n*»  5,  qui  établit  des  droits  plus  élevés, 
a  été  remise  en  vigueur.  Par  la  convention  du  10  août, 
le  gouvernement  français  a  promis  d'adopter  à  Assinie 
un  tarif  douanier  analogue  à  celui  de  la  colonie 
anglaise.  On  a  préparé  la  création  d'Une  plantation 
modèle  sur  les  monts  Akuapem,  à  huit  heures  de  la  cote. 

Le  pays  des  Achantis,  laissé  dans  la  sphère  d'in- 
fluence anglaise  par  la  convention  du  10  août  1889,  est 
aujourd'hui  très  petit,  la  plupart  des  tribus  indigènes 
ayant  repris  leur  indépendance,  à  la  suite  de  la  cam- 
pagne des  Anglais  contre  Coumassie  en  1874. 

Bontoukou^  au  Nord-Ouest  de  Coumassie,  est  la  capi- 
tale de  la  confédération   du  Gyaman,  qui  comprend 
dix-sept  royaumes.  Le  capitaine  Leithbridge  y  est  allé 
pour  y  établir  le   protectorat  britannique  ;  mais  les 
habitants  lui  ont   montré    le   drapeau   français  que 
M.  Treich-Laplène  leur  avait  donné  en  vertu  du  réc«.   * 
traité  de  protectorat.  Kintampo,  à  l'est  de  Bontoukf 
est  la  capitale  d'un  État  indépendant;  c'est  le  marc 
le  plus  fréquenté  à  cent  lieues  à  la  ronde,  visité  j 
Kirby  (1884),  Krause  (1887),  Binger  (1888). 
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Le  bassin  de  la  Volta,  formé  par  les  trois  ri 
noire,  rouge  et  blanche,  et  dont  l'embouchure  i 
territoire  anglaiR,  comprend  au  nord  et  à  l'est  d 
cbanti  un  grand  nombre  d'Etatt*.  A  l'est  du  Kong 
snd  du  Môsi  se  trouvent  les  pays  peu  connus  (j« 
'  entourés  comme  d'un  cercle  par  l'itinéraire  de  N 
ger  (de  Kong  k  Boromo,  Salaga,  Kintampo,  Bont 
et  retour  à  Kong}  et  que  M.  Krause  a  traversés  en 
Gonrounai,  Oua,  Bolé,  Dagamba,  Gondja,  etc.,  e 
Gonrounsi,  que  M.  Binger  a  visité,  est  ravagé  p 
guerriers  haous^as  relevant  du  royaume  de  & 
qui  y  pénètrent  après  avoir  traversé  le  Uourm; 
NAssi. 

Le  grand  marché  de  cette  région  est  Salami 
M.  Binger  a  visité  au  nord-est  de  l'Achanti.  Le  cap 
anglais  Firminger  y  est  venu  en  janvier  1888  et 
obtenir  la  signature  d'un  traité  de  protectorat;  le 
Ijai  règne  à  Kpembi  ou  Pami,  à  une  heure  de  S 
lui  a  interdit  daller  h  Djendi,  capitale  du  Dagair 
nord  de  Salaga.  Le  Dagamba,  qui  s'est  rendu  inc 
dant  de  l'Achanti  et  qui  s'étend  au  nord  vers  le  M 
la  Gourma,  est  ravagé  par  la  guerre  civile  depuis 
de  sorte  que  les  caravanes  ne  peuvent  venir  à  S 
L'importance  de  cette  ville  a  diminué  ;  elle  alO,UO( 
tants  environ.  Elle  est  séparée  des  colonies  an( 
et  allemandes  par  des  États  indépendants  (I 
Bousso,  Kpandou,  etc.).  Les  Anglais  prétendent  < 
dernier  pays  où  règne  le  chef  haoussa  Osman 
est  vassal  du  Péki,  dont  ils  revendiquent  la  soi 
neté;  Osman-Katoest  en  relations  constantes  av 
autorités  anglaises;  en  avril  1889,  il  a  accompai 
commissaire  de  district  d'Akuse,  M.  Williai 
Borada,  capitale  du  Bom;  le  roi  de  Borada  a  dei 
le  drapeau  anglais  qui,  en  raison  des  réclamatii 
TAllemagne,  n'a  pas  été  hissé.  Le  capitaine  allem 
François  a,  en  janvier  1889,  visité  Kpandou, 
(ville  de  0,000  habitants  sur  la  Volta)  et  Salaga. 
Les    Allemands    du  Togo   voudraient,    comn 
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Anglais,  s'assurer  la  possession  des  trois  villes  de  la 
Volta,  d'où  leur  commerce  rayonnerait  dans  toutes  les 
directions  et  même,  jusque  dans  les  royaumes  du  bassin 
du  Niger,  le  Môssi  et  le  Masina.  M.  Krause  est  allé  en  1887 
à  Bandjagara,  capitale  du  Masina,  mais  n'a  pu  obtenir 
de  Tidiani  Tautorisation  d'aller  à  Tombouctou.  M.  de 
François,  en  mars-avril  1888,  est  allé  à  Salaga,  à 
Djendi,  à  Gambaga,  et  a  atteint  Sourma,  dans  le  Môssi, 
par  11°  28'  près  de  la  ligne  de  partage  des  eaux  de  la 
Vol  ta  et  du  Niger.  A  l'Ouest  et  au  Nord,  le  Togo  n'a  pas 
non  plus  de  limites  précises.  L'Allemagne  se  réserve 
le  pays  des  Éoué,  Agotime,  Agome  Palime,  Palaoué, 
Atakpame,  l'Aposso,  et  a  passé  quelques  traités  de  pro- 
tectorat. Le  D''  Wolff  a  fondé,  en  mai  1888,  dans  l'Adeli 
lastationde  Bismarckburg;  en  février  1889,  il  a  conclu 
avec  les  guerriers  Kebou  un  traité  assurant  la  sécurité 
des  caravanes  entre  la  station  et  la  côte,  à  travers  des 
pays  dont  quelques-uns  seulement  sont  placés  nomi- 
nalement sous  le  protectorat  de  l'Allemagne.  Les  Kebou 
ont  accepté  la  souveraineté  d'un  chef  unique,  le  roi  de 
Chapoutji,  Kouakou,  allié  des  Allemands.  En  1888, 
M.  de  François  est  revenu  de  Salaga  à  Petit-Popo  par 
Bismarckburg;  le  D""  Wolff  est  allé  en  décembre  1888 
de  la  station  à  Salaga  par  l'Adjuti;  au  Nord,  il  a  exploré 
la  route  de  Fasongo.  Le  lieutenant  Kling  a  été  à  Atak- 
pame et  a  reconnu  que  la  route  la  plus  courte  condui- 
sant de  la  côte  à  Salaga  était  celle  de  Petit-Popo, 
Atakpame,  Bismarckburg.  Il  a  exploré  aussi  la  route  de 
Bismarckburg  à  Kratji  par  Dutukpenne.  La  Société  des 
jilantalions  du  Togo,  à  la  suite  de  l'expédition  de 
M.  Henrici,  a  acheté  un  vaste  terrain  au  nord-est 
d'Agome-Palime  au  roi  Gidde-Gidde,  allié  des  Alle- 
mands. Le  voyageur  Krause,  dans  des  lettres  adressées 
à  la  Gazette  de  la  Croix ^  a  affirmé  que  le  traité  ne  rencon- 
trait aucun  obstacle  dans  le  Togo. 

Dans  les  pays  indigènes  compris  entre  la  Volta  et  le 
Dahomey,  les  limites  d'influence  de  l'Allemagne  et  de 
la  France  n'ont  pas  été  fixées  au  nord  du  9*  degré  de 
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latitude.  Le  D'^  Wolf  a  quitté  Bismarckburg  le  23  avril 
1889  pour  étudier  la  route  conduisant  au  Dahomey  ;  il  est 
mort  de  lafîèvre  le  26  juin,  à  vingt  jours  de  marche  au 
Sud-Est,  à  Ndali  ;  ses  compagnons  ne  sont  revenus  à 
Bismarckburg  qu'à  la  fin  de  novembre,  on  ne  sait  encore 
pour  quelle  cause.  La  frontière  des  possessions  alle- 
mandes et  françaises  a  été  fixée  au  méridien  de  File 
Bayol  prolongé  jusqu'à  la  rencontre  du  9®  degré  de 
latitude  Nord.  Des  divergences  de  vues  se  sont  fait  jour 
cette  année  sur  l'attribution  de  la  capitale  du  pays  des 
Ouatchis,  Agome-Seva  (2,000  hab.)  qui,  d'après  les 
observations  faites  en  mars  1889,  serait  située  par 
V  46'  37^'  ou  par  1^47'  6''  de  longitude  Ouest,  c'est-à-dire 
dans  la  zone  française.  Le  gouvernement  allemand  a 
reconnu  l'exactitude  de  ces  indications  et  a  renoncé  à 
toute  prétention  à  cet  égard. 

M.  de  Zimmerer  a  remplacé  comme  commissaire 
impérial  du  Togo  M.  de  Puttkammer.  Le  26  décembre, 
une  convention  signée  à  Berlin  a  maintenu  pour  un 
an,  en  en  modifiant  les  conditions,  et  avec  clause  de 
tacite  reconduction  l'union  douanière  établie  le  27  mai 
1887  entre  le  Togo  et  les  possessions  françaises  d'Agoué 
et  de  Grand-Popo,  prorogée  déjà  en  juin  1889  jusqu'au 
1er  féypiej.  1890.  Les  recettes  douanières  du  Togo  cou- 
vrent les  frais  d'administration  de  cette  colonie. 

Au  nord  des  établissements  français,  le  protectorat 
français  a  été  établi  aussi  cette  année  sur  les  Minas. 
M.  d'Albeca,  administrateur  de  Grand-Popo,  est  allé 
planter  le  pavillon  français  à  Toun,  dans  l'Etat  de 
Tado,par7«30'  lat.  N.  etO°  30' long.  0.,  à  35  kilomètres 
au  sud-ouest  d'Abomé. 

Le  Dahomey  ce  royaume  noir  si  connu  par  la  barbarie 
tl*>  ses  habitants,  et  où,  depuis  le  16  décembre  1887,  le 
rtugal  a  renoncé  à  exercer  les  droits  de  protectorat 
'il  tenait  du  traité  du  5  août  1885,  a  quelques  villages 
l'ouest  de  la  limite  franco-allemande,  mais  il  est 
^sque  tout  entier  dans  la  zone  où  l'Allemagne  doit 
pecter  l'influence  française.  Au  nord,  sa  limite  est 
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vers  le  8°  de  longitude.  Sur  la  côte,  il  possède  le  port  de 
Wydah.  Au  sud-ouest,  du  côté  de  nos  possessions,  les 
douaniers  du  Dahomé  ont  établi  Tan  dernier  un  barrage 
à  Aroh.  A  Test,  le  Ouémé  forme  la  limite  du  Dahomé, 
qu'il  sépare  de  peuplades  indépendantes  placées  soos. 
le  protectorat  de  la*  France  et  qui  sont  exposées  aux 
incursions  des  guerriers  du  roi  Gléglé.  La  plus  impor- 
tante de  ces  peuplades,  celle  de  Porto-Novo,  est  placée 
sous  le  protectorat  français  depuis  le  17  février  1863. 
1/Ouémé,  exploré  en  1887  par  MM.  Siciliano,  Foa  et 
MaigBot,  et  en  1888  par  M.  Ballot,  administrateur 
principal  de  Porto-Novo,  fournit  une  voie  sûre  qui 
permettrait  d'effectuer  un  débarquement  à  quelques 
heures  de  marche  de  la  capitale  du  Dahomé  et  qui  est 
aussi  une  voie  commerciale.  Depuis  deux  ans,  le  pays 
était  plus  tranquille  ;  Porto-Novo  recevait  régulièrement 
les  produits  de  l'Ouéftié.  Cette  année,  les  guerriers  du 
Dahomé  ont  dirigé  de  grandes  razzias  au  delà  de  ce 
fleuve  aux  environs  de  Porto-Novo  et  jusque  chez  les 
Egbas  :  le  capitaine  Braconnier,  agent  de  TÉtat  du 
Congo,  qui  se  trouvait  à  Wydah  pour  engager  des  tra- 
vailleurs libres,  a  racheté  les  prisonniers  qui  étaient  ré- 
servés à  la  mort,  et  leur  a  fait  signer  un  engagement 
de  travailler  au  chemin  de  fer  du  Congo,  où  il  les  a  trans- 
portés. Le  roi  du  Dahomé  a  menacé  Porto-Novo,  brôlé 
les  villages  et  les  récoltes  jusqu'à  une  distance  de 
5  kilomètres  des  postes  français  et  fait  plus  de  1,700  pri- 
sonniers (mars).  Dans  un  sanglant  combat,  le  27  mars, 
les  principaux  chefs  de  Porto-Novo  ont  été  tués.  La 
convention  du  10  août,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'article 
que  nous  analysons  plus  loin  (V.  p.  274),  place  dans  la 
sphère  d'influence  de  la  France  le  Dahomé,  et  lui  laisse 
toute  liberté  d'action.  Le  roi  de  Dahomé  a  revendiqué  Ko- 
I  tonou,  cédé  par  lui  en  1868  et  1878  et  a  engagé  les  Fra 

I-  çais  à  l'évacuer  ainsi  que  Porto-Novo,  les  menaçant  d'u 

S^  nouvelle  razzia.  Le  docteur Bayol,  lieutenant-gouverne 

î  des  Rivières  du  Sud,  a  été  envoyé  à  Abomé  en  mhsï 

f-  spéciale;  traité  en  prisonnier  et  non  en  h6te  (21  i 
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vembre-28  décembre),  il  a  dû  assister  à  la  décapitation 
de  deux  cents  malheureux.  Il  n'a  obtenu  du  roi  que  de 
nouvelles  menaces  et  une  lettre  insolente  où  il  conseille 
au  Président  de  la  République  de  rappeler  le  «  roi 
légitime  »  ;  il  est  revenu  à  Kotonou  le  3  décembre  et  y 
a  appris  la  mort  de  Gléglé,  remplacé  par  son  fils  Kondo, 
surnommé  Hosu-Bowele  (roi  requin).  Il  paraîtrait  que 
les  missionnaires  avaient  tort  de  fonder  des  espérances 
sur  les  sympathies  de  Kondo  pour  les  chrétiens;  le  nou- 
veau roi  serait  plus  cruel  encore  que  son  père,  et  aurait 
célébré  son  avènement  par  de  grands  sacrifices  humains. 
.  Au  nord  et  au  nord-ouest  du  Dahomé,  se  trouvent 
quelques  territoires  peu  connus.  M.  Krause  a  visité,  en 
1887,  Soguédé  ou  Tchodjo,  à  quinze  marches  à  Test  de 
Sâlaga,  chez  les  Tembia  ou  Kotokoli  ;  le  grand  marché 
de  sel  de  Beleta  chez  les  Kimboutou  ;  Gbéchi  chez  les 
Eoué,  à  quatre  marches  de  la  capitale  du  Dahomé,  etc. 
Le  Gourma  est  ravagé  depuis  plusieurs  années  par  les 
Sonrhays  et  par  d'autres  pillards,  dépendant  du  royau- 
me de  Gandou  ;  il  est  aussi  en  guerre  avec  le  Mô$n 
(capitale  Ouagodougou),  où  aucun  Européen  n'avait 
pénétré  avant  M.  Krause  (1886),  et  qui  a  été  visité  l'an 
dernier  par  M.  Binger,  mais  qui  repousse  le  contact 
des  étrangers. 

A  l'ouest  du  port  dahoméen  de  Wydah,  la  France 
possède    Kotonou,  Godomé,  Abomé-Kalavi  et  Porto- 
Novo,  et  le  protectorat  du  royaume  indigène  de  Porto- 
Novo  dont  dépend  Kétenou,  sur  le  canal  de  Toché,  qui 
fait  un  commerce  considérable.  La  limite  septentrio- 
nale de   ce  royaume  est   à  peine   à  20  milles  de  la 
côte;  mais,  en  1887,  le  protectorat  français  a  été  établi 
sur    la    rive    gauche    de    l'Ouémé    jusqu'à    Affamé 
(0>15'  long.  E.  et  8^9'  lat.  N.),  à  98  milles  de  l'em- 
bouchure   où    cinq    tirailleurs   sénégalais   gardent  le 
poste  d'Aguégué  ;  des  drapeaux  ont  été  distribués  aux 
chefa»  On  signale  l'extension  des  cultures  et  du  com- 
merce de  Kotonou;  mais  le  principal  trafic  est  celui 
des  alcools   introduits  par   les  Allemands  ;  un  quart 
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des  maisons  de  Kotonoii  a  été  transformé  en  cabarets. 
A  Porto-Novo,  le  résident,  docteur  Tautain,  a  pris  des 
mesures  pour  substituer  l'enseignement  du  français 
dans  les  écoles  à  celui  de  l'anglais,  langue  commer- 
ciale jusqu'ici  la  plus  répandue  dans  la  région. 

La  limite  du  royaume  de  Porto-Novo  du  côté  de  la 
colonie  anglaise  de  Lagos  était  autrefois  TAddo.  Depuis 
1879,  l'Angleterre,  fermant  la  route  à  notre  commerce, 
réclamait  Ketenou,  les  pays  situés  en  face  de  Porto- 
Novo  entre  la  lagune  et  la  mer,  les  eaux  du  lac  Denham  et 
l'entrée  de  l'Ouémé.  Le  2  janvier  1888,  sir  A.  Moloney 
et  M.  Ballot  ont  conclu  une  convention  provisoire  de 
délimitation.  Le  «  pavillon  »  d'Aouansori  assurait  notre 
position  sur  le  lac  Denham  ;  on  avait  retiré  les  autres 
postes  français  ou  anglais  entre  Porto-Novo  et  la  mer  ; 
le  canal  de  Zumé  restait  à  la  France  ;  le  canal  de  Toché 
était  neutralisé.  Laconvention  du  10  août  rend  àla France 
le  royaume  de  Ketenou  et  la  majeure  partie  de  celui  d'Ap- 
pali,  assurant  les  communications  de  Porto-Novo  avec 
la  mer  et  laissant  à  l'Angleterre  la  partie  de  l'ancien- 
royaume  de  Porto-Novo  entre  l'Ajara  etTAddo. 

La  ligne  de  démarcation  entre  les  sphères  d'in- 
fluence des  deux  puissances  se  confondra  avec  le  méri- 
dien qui  coupe  le  territoire  de  Porto-Novo  à  la  crique 
d'Ajarra,  en  laissant  le  Pokrah,  ou  Pokéa,  à  la  colonie 
anglaise  de  Lagos.  Elle  suivra  le  méridien  précité  pour 
s'arrêter,  au  Nord,  au  9°  degré  de  latitude  Nord.  Au 
Sud,  elle  ira  aboutir  à  la  plage  après  avoir  traversé  le 
territoire  d'Appah,  dont  la  capitale  restera  à  l'Angle- 
terre, 

Des  garanties  seront  stipulées  en  vue  d'assurer  aux 
commerçants  français  toute  liberté  pour  leurs  échanges 
avec  les  pays  qui  ne  seraient  pas  compris  dans  la 
sphère  d'influence  de  la  France,  et  notamment  avec  les 
Egbas,  et  réciproquement... 

Il  est  convenu  en  outre  que  :  l'action  politique  du 
gouvernement  anglais  s'exercera  librement  à  l'est  de 
la  ligne  frontière,  et  que  l'action  politique  du  gouver- 
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nement  français  s'exercera  librement  à  Touest  de  la 
ligne  froAtière. 

Les  délégués  français  et  anglais  s'accordent  à  recom- 
mander à  leurs  gouvernements  respectifs  la  neutralisa- 
tion, au  point  de  vue  douanier,  de  la  partie  du  terri- 
toire de  Pokrah  comprise  entre  la  crique  d'Ajarra  et 
l'Addo. 

L'Addo,  où  des  comptoirs  français  ont  été  fondés 
récemment,  est  considéré  comme  la  route  du  pays  des 
Egbas,  appelés  aussi  Nagos,  Yorouba,  Eyo,  etc.,  avec 
qui  M.  Viard  avait  conclu,  en  1888,  un  traité  non  ratifié 
et  que  l'arrangement  du  10  août  dernier  place  dans  la 
zone  anglaise. 

Les  Egbas^  au  nombre  de  trois  millions,  dont  les  prin- 
cipaux centres  sont  Eyo  et  Abbeokouta,  forment  sept 
États,  entre  le  Dahomé  et  le  cours  du  Bas-Niger,  au 
nord  des  possessions  anglaises  :  Yoruba,  Illorin  (mu- 
sulman), Etou  (musulman),  Ibadan,  Abbeokouta,  Yebou, 
Jkoto,  presque  continuellement  en  guerre  avec  le 
Dahomé.  A  la  suite  d'une  razzia  dahoméenne,  en  mars, 
il  y  a  eu  une  immigration  considérable  des  Egbas  du 
Yoruba  dans  la  colonie  de  Lagos^  notamment  à  Bada- 
gry.  Il  est  question  d'établir  une  ligne  de  navigation  de 
Lagos  au  Brésil,  pour  faciliter  le  rapatriement  en 
Afrique,  des  esclaves  récemment  émancipés,  dont 
5,000  sont  déjà  revenus  dans  le  Yoruba  et  dans  la 
colonie.  Les  missions  catholiques  ont  développé  les 
cultures  de  Badagry  et  d'Adijo.  Sir  A.  Moloney,  gouver- 
neur de  Lagos,  a  signalé  aux  Sociétés  de  géographie 
de  Londres  et  de  Manchester  l'importance  des  plan- 
tations de  coton  du  Yoruba  et  l'intérêt  commercial 
des  routes  de  Lagos  au  Niger  à  travers  les  pays  Egbas  ; 
si  elles  étaient  fréquentées,  cela  changerait,  dit-il,  la 
^'^'^e  de  la  contrée  ;  il  serait  facile  également  d'aller  de 
.gos  à  la  rivière  Bénin  par  les  canaux  intérieurs,  de 
anière  à  éviter  les  bouches  malsaines  du  Niger.  Le 
Lt  des  Anglais  est  de  placer  dans  la  dépendance 
onomique  de  Lagos,   le   Yoruba  avec  lequel  cette 
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ville  a  fait,  en  1887,  des  affaires  pour  900,000  livres 
sterling,  et  tous  les  pays  du  Bas-Niger  (dont  nous  par- 
lerons plus  loin).  Les  commerçants  de  Lagos  se  plai- 
gnent de  là  Compagnie  britannique  du  Niger  et  denses 
prétentions  au  monopole  du  commerce  du  fleuve. 
La  législature  de  Lagos  a  rendu,  au  commencement  de 
1889,  une  ordonnance  pour  empêcher  l'altération  des 
produits  vendus  aux  indigènes. 

Par  une  circulaire  aux  chambres  de  commerce  fran- 
çaises, M.  Tirard,  président  du  conseil,  a  appelé  l'at- 
tention des  armateurs  sur  les  bénéfices  que  l'état  actuel 
des  marchés  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  notam- 
ment de  Lagos,  leur  permettrait  de  réaliser  par  le 
transport  des  produits  indigènes  surabondants  (23  sep- 
tembre). 

Toute  la  côte  occidentale  d'Afrique  et  particulière- 
ment la  région  riveraine  du  golfe  de  Guinée  est 
fréquentée  assidûment  par  les  négociants  allemands 
qui  y  importent  la  plus  grande  quantité  des  boissons 
alcooliques  qui  s'y  consomment  :  les  4/5  viennent  de 
Hambourg  (8,000,000  marks  environ  pour  les  côtes 
occidentale  et  orientale);  la  caisse  de  12  bouteilles 
est  vendue  2  marks  40,  dont  0  mark  80  pour  le 
liquide  (soit  1  fr.),  et  cependant  ce  n'est  pas  de  l'eau, 
c'est  une  boisson  très  forte,  au  goût  des  nègres.  N'est- 
ce  pas  un  poison  aussi  dangereux  que  l'opium?  Le 
14  mai  1889,  sur  la  proposition  du  pasteur  Stocker,  le 
Reichstag  a  adopté  un  vœu  en  faveur  de  la  restriction 
de  ce  trafic. 

Nécrologie. 

Louis  Wolf,  né  le  3  juin  1850,  mort  en  expédition  à  Ndali,  le 
26  juin,  médecin  militaire  de  Tarmée  saxonne,  explorateup  ^" 
Kassaï  (1883-1885)  et  du  pays  de  Togo  (1887-1889).  -^  Gleglé,  r 
du  Dahomé  depuis  1858,  mort  le  30  décembre,  à  .soixante -quioi 
ans  ;  il  avait  promis  en  1885,  en  se  plaçant  sous  le  protector 
portugais,  d'abolir  les  sacrifices  humains  qui  continuèrent  * 
marquer  toutes  les  fêtes  célébrées  par  lui. 
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SOUDAN  ORIENTAL,    RIVE  GAUCHE  DU  MOYEN  NIGER, 

BAS  NIGER,  BENOUÉ. 

Le  Soudan  Oriental,  à  Touest  de  TÉgypte,  au  sud  de 
la  Tripolitaine  et  à  l'est  du  pays  Houassa,  comprend  le 
Kordofan,  le  Darfour,  le  Ouadaï  (dont  le  Baghinni,  le 
Fitrije  Kânem  sont  tributaires),  le  Bornou,  etc.  Aucun 
Européen  n'a  vu  ces  pays  depuis  dix  ans.  Le  Kordofan 
et  le  Darfour,  conquis  par  le  khédive    Ismaïl,    sont 
tombés  avec  le  Soudan  égyptien  aux  mains  des  Mah- 
distes.  Le  sultan  du  Ouadaï  est  l'allié,  presque  le  servi- 
teur du  cheikh    des   Senoûsya,    Sidi-Mohammed   El 
Mahedi,  dont  la  résidence  métropolitaine   est  l'oasis 
Jehrboûb,    dans    le    désert    de    Lybie.    Cette   année, 
^'oheiddin,  envoyé  du  cheikh  des  Senôusya,  a  battu 
;  derviches  et  les  a  chassés  du  Darfour. 
«  La  partie  du  Soudan  dont  le  fleuve  de  Sokoto  forme 
,rtère  principale  et  qui  est  limitée  au  nord  par  le 
thara,  à  l'est  par  le  versant  du  lac  Tchad,  au  sud  par 
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le  faîte  de  séparation  du  bassin  de  la  Benoué,  à  Touest 
par  le  cours  du  Niger,  constitue  une  région  naturelle 
bien  distincte,  le  Houassa.  Les  frontières  politiques 
n'ont  cessé  de  flotter  par  suite  des  négociations  et  des 
conquêtes.  Actuellement,  le  pays  de  Haoussa,  une  des 
contrées  les  plus  riches  et  les  plus  populeuses  du 
Soudan,  celles  où  se  pressent  le  plus  de  grandes  cités, 
jouit  d'une  influence  prépondérante  sur  les  régions  des 
alentours.  »  (Reclus.) 

Les  habitants  sont  des  Houassaoua,  des  Foula,  des 
Sonrhaïs.  Les  Foula  ont  la  domination  politique  :  leur 
empire  s'est  divisé  en  deux  royaumes  qui  ont  un  revenu 
considérable  et  une  armée  de  plus  de  cent  mille  hommes: 
le  Wourno^  qui  pénètre  dans  le  .bassin  du  Tchad  et  de 
la  Benoué,  et  où  se  trouve  Kano  ;  et  le  Gando  ou  SokoiOy 
qui  s'étend  même  sur  la  rive  droite  du  Niger,  et  qui 
reconnaît  jusqu'à  un  certain  point  la  suzeraineté  du 
souverain  de  Wourno.  En  descendant  le  fleuve,  on 
trouve  les  états  de  Noupé,  capitale  Bida;  pays  très  fer- 
tile, «  qui  occupe  un  des  points  vitaux  du  commerce 
africain,  grâce  à  sa  position  sur  les  deux  rives  du 
fleuve,  à  l'endroit  où  il  se  rapproche  le  plus  du  golfe 
de  Lagos  »  (Reclus).  La  route  de  Lagos  à  Sokoto  passe 
par  Rabba.  D'autres  pays  haoussa  sont  le  Saria,  le 
Gouari  (comprenant  le  territoire  d'Aboudja,  avec  la 
ville  d'Egga  sur  le  Niger),  le  Kakanda  (capitale  Igbido 
on  Bouddou),  et  au-dessous  du  confluent  de  la  Benoué, 
(près  de  Lokodja),  Flgarra  et  le  pays  des  Ibo.  Ceux-ci, 
dont  la  capitale  est  Idda  sur  le  Niger,  peuplent  le  pays 
situé  au  sud-ouest  et  à  l'ouest  de  l'Igarra,  depuis  le 
Niger  jusque  dans  les  pays  inexplorés,  d'où  sortent  le 
Nouveau  et  le  Vieux-Calabar.  Ouitcha  et  Ebo  sont  les 
escales  du  Bas-Niger.  Plusieurs  tribus  distinctes 
occupent  le  delta  du  fleuve  et  les  estuaires  de  Brass, 
du  Nouveau-Calabar,  de  Bonny,  du  Vieux-Calab 
{rivières  d'huile)^  jusqu'à  la  colonie  allemande  de  Canr 
roun  (villes  de  Mahin,  Akassa,  Brass,  Bonny,  Atak 
et  le  long  du  Vieux-Calabar  et  de  Cross-River,  Iko 
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fiong,  Oumon,  Okourike,  Aroun).  On  trouve  enfin,  en 
remontant  la  Binoué,.  le  Korofora  (capitale  Woukari), 
les  pays  des  Michi,  des  Doma,  le  Baoutchi  ou  Bolo^ 
Bolo  (capitale  Yaboka),  THamaraoua,  le  Kalam  (capi- 
tale Gombé).  Les  habitants  sont  les  uns  païens,  les 
autres  musulmans  ;  la  plupart  des  peuplades  se  sont 
soumises  aux  Haoussas  qui  répandent  Tislamisme  ;  les 
escales  sont  Loko  (marché  d'ivoire  dans  le  Korofora), 
Ibbi,  Yola.  Cette  dernière  ville  est  la  capitale  de  TAda- 
maoua,  pays  très  riche,  qui  reconnaît  la  suzeraineté  du 
sultan  de  Wourno.  A  plus  de  deux  cents  kilomètres  au 
sud-est,  on  connaît  de  nom  le  grand  marché  de  Ngaun- 
déré  sur  le  faîte  de  partage  entre  les  sources  de  la 
Bénoué,  du  Logon  ouChari  (affluent  du  lac  Tchad)  et  des 
tributaires  du  fleuve  Congo. 

Les  Allemands  avaient  espéré  acquérir  la  domina- 
tion politique  et  économique  du  delta  du  Niger.  Mais 
ils  en  ont  été  évincés  par  les  Anglais.  La  convention 
anglo-allemande  du  7  mai  1885,  complétée  le  2 août  1886, 
a  laissé  seulement  une  partie  de  TAdamaoua  dans  la 
zone  d'influence  allemande.  La  ligne  frontière  suit  la 
rive  droite  de  Rio  del  Rey  et  tourne  ensuite  en  ligne 
directe  vers  la  rive  gauche  du  Vieux-Calabar  ou  Cross- 
River,  passe  après  avoir  coupé  cette  rivière  à  un  point, 
vers  9°  8'  de  long.  E.,  appelé  Rapids  et  atteint  par 
le  capitaine  Becroft  en  1842,  et  aboutit  dans  cette  direc- 
tion au  cours  de  la  Renoué,  tout  près  d'Yola.  Deux 
déclarations  du  16  mai  et  du  2  juin  1885  ont  assuré 
réciproquement  aux  deux  parties,  dans  les  territoires  de 
leur  protectorat,  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation, la  protection  des  personnes  et  des  biens,  Tassi- 
milation  aux  nationaux,  l'exclusion  du  traitement  diffé- 
rentiel, conformément  aux  prescriptions  de  l'acte  général 
'''"  la  conférence  de  Berlin,  enfin  la  modération  des 

its  et   taxes   qui  auraient  un  caractère  purement 

;al. 

a  National  african  company,  à  qui  une  charte  royale 

10  juillet  1886  a  conféré,  sous  le  titre  de  Royal  Niger 
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Company^  des  pouvoirs  administratifs  étendus,  reven- 
dique, en  vertu  de  ses  traités  avec  les  indigènes,  une 
double  zone  de  territoire  s'étendant  à48  kilomètres  de 
distance  de  chaque  rive  du  Niger  et  de  la  Benoué, 
jusqu'à  Yola  sur  ce  dernier  fleuve,  et  jusqu'à  13°  de 
latitude  et  2°  30'  de  long.  Gr.  et  prétend  protéger  les 
sultans  de  Sokoto,  de  Gando  et  de  Nupe,  et  même  le 
nord  du  Yorouba.  Ces  prétentions  qui  paraissent  fort 
exagérées  n'ont  pas  encore  été  reconnues  le  long  du 
Niger.  Elle  a  prélevé  à  l'entrée  dans  le  Bas-Niger  des 
droits  atteignant  jusqu'à  300  p.  100  de  la  valeur;  elle 
a  institué  une  licence  de  marchandises  qui  coûte  1,000 
marks,  une  licence  de  spiritueux  pour  le  même  prix. 
Sous  divers  prétextes,  elle  a  persécuté  le  négociant 
allemand  Himigsberg  en  1888,  établi  à  Ëgan  dans  le 
royaume  de  Nupe.  Il  fut  condamné  à  une  amende  consi- 
dérable pour  avoir  été  jusqu'à  Quitchah,  port  que  la 
Compagnie  avait  déclaré  fermé  ;  ses  marchandises 
furent  confisquées,  lui-même  fut  emprisonné,  puis 
expulsé. 

Dans  des  circonstances  normales,  au  dire  des  voya- 
geurs allemands,  un  négociant  avisé,  qui  se  conforme- 
rait aux  goôts  des  indigènes,  pourrait  réaliser  d'énormes 
bénéfices;  cette  région  est  une  des  contrées  de  l'Afrique 
les  plus  favorisées.  On  peut  y  arriver  sans  doute  par 
la  région  du  Cameroun,  mais  c'est  un  chemin  dange- 
reux, et  comment  cette  longue  route  de  terre  pourrait- 
elle  remplacer  une  voie  d'eau?  Une  Compagnie  alle- 
mande Niger-Benoué  est  en  formation  ;  mais  il  est 
impossible  qu'elle  s'organise  et  réussisse,  car  elle-  ne 
pourrait  se  conformer  à  l'interdiction  d'exporter  cer- 
taines marchandises  édictée  par  la  compagnie  anglaise. 

Le   gouvernement  impérial,   sans    vouloir  froisser 
TAngle terre,  a  pris  en  main  la  défense  de  ses  nationaux 
comme  l'ont  montré  le  chancelier  dans  son  discours  d 
15  janvier  au  Reichstag,  et  le  comte  de  Bismarck  dai 
son  discours  du  25  novembre,  et  comme  l'a  prouvé  I 
publication  d'un  Im^e  blanc. 
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Dès  le  mois  d'août  1887,  le  chargé  d'affaires  d'Alle- 
magne à  Londres  avait  adressé  des  plaintes  à  lord 
Salisburyan  sujet  de  l'administration  de  la  Compagnie. 
L'affaire  Hônigsberg,  au  commencement  de  l'année 
1888,  obligea  l'Allemagne  à  se  montrer  de  plus  en  plus 
pressante.  La  chancellerie  impériale  contesta  énerni- 
quement  les  droits  de  ia  Compagnie  sur  le  royaume  de 
Nupé,  où  résidait  Hiinigsberg.  Au  mois  de  septembre 
1888,  M.  de  Puttkammer,  commissaire  duTogo,fut  chargé 
d'une  enquête  sur  les  «fTaires  de  Niger  et  dexaminer 
la  valeur  des  assertions  de  HOnigsberg  qui  réclamait 
une  indemnité  pour  le  préjudice  causé  et  pour  les  mau- 
vais traitements.  M.  de  Puttkammer  se  rendit  dans  le 
Nupé,  malgré  les  obstacles  que  la  Compagnie  voulut 
apporter  k  sa  marche.  Le  roi  Moleki  lui  déclara  qu'il  était 
absolument  indépendant  du  sultan  de  Gandou  et  n'avait 
concédé  à  la  Compagnie  aucun  droit  de  percevoir  les 
douanes  dans  ses  Ëtats,  encore  moins  aucun  droit  de 
souveraineté.  A  la  suite  de  cette  mission,  le  gouverne- 
ment allemand  a,  au  mois  d'aoât  1889,  réclamé  pour 
Honigsberg  une  indemnité  de  5,000  livres  aterlings,  et 
pour  les  négociants  allemands  l'abolition  des  restric- 
tions imposées  au  commerce  par  la  Compagnie,  et  la 
diminution  des  droits  de  douane  licites,  particulière- 
ment en  ce  qui  concerne  le  trafic  avec  le  royaume  indé- 
pendant de  Nupé;  les  domaines  de  la  Compagnie  ne 
s'étendraient  pas  au-dessus  de  Lokoja. 

Déjà  par  une  ordonnance  du  21  mars,  appliquée 
depuis  le  mois  de  juin,  la  Compagnie  avait  supprimé 
certains  droits  et  diminué  les  autres. 

Le  gouvernement  anglais  a  envoyé  au  Niger,  le  lo  dé- 
cembre 1888,  un  commissaire  spécial,  le  major  Maedo- 
nald.  A  son  arrivée  à  Lagos,  il  a  reçu  un  mémoire  des 
légociants  et  missionnaires  de  la  région,  demandant  la 
^ubstitution  du  protectorat  anglais  à  celui  de  la  Gom- 
lagnie;  les  plaintes  des  négociants  anglais  concordent 
ivec  celles  des  Allemands.  Les  traités  passes  par  la 
Compagnie  avec  les  chefs  n'auraient  pas  été  compris 
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des  indigènes  ;  à  Lokoja,  les  agents  auraient  fait  tuer 
de  sang-froid  un  grand  nombre  d'indigènes  sans  juge- 
ment, sous  prétexte  de  désobéissance.  La  Compagnie 
serait  loin  d'avoir,  par  l'élévation  des  droits  perçus, 
obtenu  une  diminution  du  commerce  des  spiritueux;  il 
a  plutôt  augmenté,  et  le  genièvre  est  la  monnaie 
usitée. 

Les  Allemands  de  Cameroun,  que  les  Anglais  vou- 
draient enfermer  en  quelque  sorte  dans  leur  colonie, 
ont  étudié  les  routes  qui  relient  à  la  Benoué  leur  sta- 
tion de  Barombi  fondée  en  1888,  prés  du  lac  des  Élé- 
phants. Le  D'  Zintgraff  est  parti  de  Barombi  le 
17  décembre  1888,  à  la  tête  d'une  caravane  de  180  hom- 
mes. Ayant  passé  par  le  Banyang,  où  il  dut  s'ouvrir  un 
chemin  par  la  force,  il  arriva  chez  les  Bali,  dont  le  roi 
Garega  le  retint  trois  mois,  et  enfin  à  Donga  où  il 
rejoignait  l'itinéraire  suivi  autrefois  par  Flegel  et  où  se 
trouve  une  factorerie  de  la  Compagnie  du  Niger.  Pas- 
sant par  Woukari,  il  est  arrivé  à  Ibi  sur  la  Binoué  le 
8  juin  1889.  Par  Bakoundi  et  Gachka  il  a  atteint  Yola, 
où  il  fut  bien  acueilli,  :et  il  est  revenu  par  Gachka  et 
Achakou  à  Barombi  où  il  était  de  retour  en  octobre. 

L'Angleterre  se*  propose  soit  d'ériger  en  colonie  de  la 
Couronne,  soit  de  concéder  à  la  Compagnie  du  Niger 
toute  la  région  du  littoral  comprise  entre  la  colonie 
de  Lagos  et  celle  de  Cameroun.  Sir  John  Fergusson, 
sous-secrétaire  d'État  des  colonies,  a  annoncé  au  mois 
de  mai  dernier,  à  la  Chambre  des  communes,  la  pro- 
chaine organisation  des  rivières  de  l'huile.  Le  major 
Macdonald  les  a  visitées.  A  la  mort  du  roi  d'Eloë 
(Nouveau-Calabar),  des  sacrifices  humains  ont  eu  lieu. 
On  a  constaté  aussi  des  actes  de  cannibalisme  dans 
les  rivières  de  l'huile  ;  le  consul  d'Angleterre  a  infligé 
une  amende  à  certains  des  villages  où  ces  faits  s'étaien 
passés. 
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IV 

CAMEROUN.    —  ÉLOBEY  ET   CORISGO. 

La  colonie  de  Cameroun  a  un  budget  de  201,000  marks 
fourni  par  les  ressources  locales;  le  , gouvernement 
prend  à  sa  charge  56,830  marks  représentant  le  traite- 
ment des  administrateurs.  Le  gouverneur  est  le  baron  de 
Soden.  Il  a  rétabli  Tordre  chez  les  Locoullo  qui  entra- 
vaient le  commerce  de  la  côte  avec  l'intérieur;  le 
iOfévrier,  les  marins] de  la  Hyène  ont  débarqué  à  Betika, 
près  de  Massoungo;  les  villages  voisins  furent  brûlés 
après  un  petit  combat  ainsi  que  Biboundi  qui  avait  prêté 
assistance  aux  rebelles.  Cameroun  a  reçu  en  dix-huit 
mois  (janvier  1888-juillet  1889)  cinquante-sept  navires 
allemands  et  quatre-vingt-sept  anglais.  Il  y  a  dans  la 
colonie  quatre  plantations,  deux  de  cacao,  deux  de 
tabac,  dont  Tune  à  Kribi,  dans  la  Grande  Batanga,  appar- 
tient à  l'importante  «  Kameruner-Lahd  und  Plantagen 
Gesellschaft  »,  de  Hambourg,  qui  a  reçu  du  Bundesrath 
(septembre),  les  droits  légaux  de  corporation.  Un  jar- 
din botanique  a  été  établi  à  Victoria,  capitale  de  la 
colonie,  et  on  y  étudie  les  meilleurs  moyens  de  déve- 
lopper les  ressources  qu'offre  la  flore.  Victoria  a  main- 
tenant des  constructions  européennes;  son  école,  au 
26  juillet  dernier,  comptait  trente-deux  élèves. 

Des  explorateurs  ont  reconnu  les  pays  voisins  de  la 
colonie.  Taudis  que  le  docteur  Zintgraff  allait  de 
Barombi  à  TAdamaoua  (voir  plus  haut),  le  capitaine 
^'eunér  allait  au  nord-ouest  jusqu'à  Bioko  (5°  28'lat,  et9<^ 
long.E.Gr.),  visitait  les  monts  Bafarami,  et  explorait  la 
région  du  fleuve  Dibombe  ;  le  docteur  Preuss  étudiait  la 
[lore  de  la  station.  Dans  la  partie  méridionale  de  la 
colonie,  le  capitaine  Kund  et  le  lieutenant  Tappenbeck 
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bîele  (Livre  blanc,  paru  en  novembre  1889).  —  J.  von  Piittkammer  :  -J 

Bida.  {Mitth,  aus  den  deutschen  Schutzgebieten).  —  R.  Flegel,  vom 
Niger  und  Benue  (Leipzig). 
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ont  continué  leurs  recherches  sur  le  cours  du  Sannaga 
ou  Grand-Djong  ;  en  février,  ils  sont  arrivés  à  Epsumb, 
chez  les  Jeundo  ;  ils  y  ont  fondé  une  station,  Thostilité 
des  indigènes  ne  permettant  pas  d'établir  sur  le  Djong 
même.  A  quatre  journées  au  nord,  ils  trouvèrent  un 
pays  humide,  propre  à  la  culture  du  manioc,  du  palmier, 
du  sorgho.  Kund  rejoignit  en  vingt  jours  la  station  du 
Kribi  (mars)  ;  l'état  de  sa  santé  le  força  de  rentrer  en 
Europe. Tappenbeck  se  rendit(mai)  d'Epsumb  à  Ngirang 
ou  Ngila,  ville  de  1,800  habitants,  grand  marché  d'es- 
claves et  d'ivoire  (4°  42'  latitude  et  12*  25'  longitude), 
qui  est  en  relations  commerciales  avec  l'Adamaoua,  le 
Sokoto  et  le  Bagirmi.  En  revenant,  en  juin,  d'Epsumb 
à  la  côte,  il  fut  attaqué  par  les  indigènes,  mais  leur 
infligea  une  rude  leçon  ;  le  4  juillet,  il  était  à  Kribi. 
Après  sa  mort  prématurée,  il  a  été  remplacé  par  le  lieu- 
tenant Morgen  qui  a  pris  en  novembre  le  commande- 
ment d'Epsumb.  Kund,  revenu  le  5  octobre  à  Cameroun, 
a  accompagné  M.  Morgen  jusqu'à  Kribi,  mais  a  dû  ren- 
trer presque  aussitôt  en  Allemagne,  en  raison  de  l'étal 
déplorable  de  sa  santé. 

La  maison  Woermann  a  chargé  un  agent  d'étudier 
les  moyens  de  profiter  des  découvertes  récentes,  parti- 
culièrement au  point  de  vue  du  commerce  du  caoutchouc 
dans  la  région  des  Batangas. 

L'Allemagne  et  la  France  ont  pris  pour  limites  de  leurs 
zones  d'influence  (24  décembre  1885)  le  rio  Cajnpo  jus- 
qu'à 7**  40'  longitude  E.  Paris,  et  ensuite  le  parallèle 
prolongé  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  12®  40'  longi- 
tude E.  Paris.  L'Espagne  conteste  les  droits  de  la  France 
sur  quelques  points  situés  au  sud  de  cette  ligne  de  dé- 
marcation. Une  commission  mixte  s'est  réunie  à  Paris; 
elle  a  suspendu  ses  travaux  au  mois  d'avril  dernier.  Les 
deux  gouvernements  ont  pris  quelques  arrangement 
provisoires  pour  éviter  des  incidents  locaux,  tout  ei 
réservant  les  droits  en  discussion.  L'Espagne  occup 
les  îles  Elobey  qui  commandent  la  Mouny  où  la.  Franc 
jouit  de  son  côté  d'une  situation  de  fait  toute  à  so 
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avantage;  la  silualion  particulière  de  cette  rivit 
point  de  vue  politique,  permet  à  la  maison  Woei 
de  s'y  livrer  à  la  contrebande  des  armes.  Les  ind 
de  cette  rivière  ont  assailli,  au  commencement  de 
au  confluent  de  l'Outoumbiri,  l'équipage  du 
hambourgeois  <i  Elobey».  Le  sous-gouverneur  esp 
venu  pour  les  châtier,  a  eu  plusieurs  hommes  tu 
gouverneur  d'Elobey  fit  appelàu  lieulenant-gouvi 
français  du  Gabon,  qui  envoya  une  canonnière  d 
Mouny  ;  les  marins  français  trouvèrent  un  rasse 
blement  menaçant  de  cinq  cents  indigènes,  et  ( 
attendre  des  renforts.  Enlin  le  commandant  du  i 
ayant  à  sa  disposition  ce  stationnalre  et  deux  ( 
nières,  put  débarquer  au  village  de  Souar  et  le  h 
M.  Crampel,  voyageur  français,  dans  un  voyagi 
courut  les  plus  grands  dangers,  a  atteint  la  i 
Djabpar  2°  lô'  latitude  N.;  c'est  peut-être  leLakol 
rejoint  le  Congo  à  Bonga;  il  a  conclu  un  trait* 
les  indigènes  de  l'Ivindo  ;  il  a  constaté  l'expansi 
l'islamisme  jusque  dans  cette  région  limitroph 
possessions  allemandes  et  françaises  (1888-mars 
M.  Fourneau  ayant  remonté  l'Ogooué  jusqu'à 
s'est  dirigé  vers  le  Nord,  jusqu'au  point  où  M.  Cn 
avait  été  attaqué  par  les  indigènes  et  a  suivi  le  C 
jusqu'à  son  embouchureen  passant  plusieurs  t 
avec  les  chefs  ;  c'est  un  trajet  de  1,200  kilomètre 
a  été  accompli  en  soixante-cinq  jours. 

Il  n'est  pas  juste  de  dire  que  le  contact  de  la  c< 
de  Cameroun  avec  l'État  du  Congo  soit  prévu;  i 
ligne  de  démarcation  franco-allemande  s'arrête  au  '. 
de  longitude  E.  de  Paris.  Il  résulte  au  eontrair* 
arrangement  conclu  en  1887  entre  l'État  libre  du  ( 
et  le  gouvernement  français  que  toute  la  rive  c 
de  rOubanghi  est  reconnue  à  la  France  aussi 
ju-dessus  qu'au-dessous  du  i'  degré.  On  peut 
:;onsidérer  comme  réservé  à  l'action  de  la  Frar 
pays  inconnu  s'étendant  au  Nord  jusqu'à  un  pt 
déterminer  vers  la  ligne  de  faite  du  bassin  du  ( 
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et  (le  celui  du  lac  Tchad.  C'est  une  des  rares  régions 
africaines  tout  à  fait  inexplorées. 

L'Espagne  occupe  Fernando-Po.  Un  câble  télégra- 
phique a  réuni  récemment  cette  île  à  l'île  du  Prince  et 
au  continent. 

Nécrologie. 

Docteur  Weissenborn^  le  21  février,  à  Cameroun,  explorateur 
du  fleuve  Sannaga  (1881-88);  lieuteDaut  Tappenheckj  le  2  6  juillet, 
à  Cameroun,  à  vingt-huit  ans,  explorateur  du  Kassaï(1885)  et  de 
la  région  des  Batangas  (1887-89). 
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On  évalue  à  deux  millions  de  kilomètres  carrés,  la 
superficie  de  la  région  immense  que  les  traités  de  1885 
ont  réservée  au  nouvel  État  du  Congo,  dont  le  roi  des 
Belges  est  souverain.  Ces  contrées,  qui  étaient  presque 
complètement  inconnues  il  y  a  douze  ans,  ne  sont  pas 
encore  complètement  explorées;  encore  moins  est-il 
possible  de  dire  que  l'autorité  de  l'État  y  est  partout 
reconnue  par  les  indigènes  dont  on  ne  peut  évaluer  le 
nombre,  même  d'une  manière  approximative  :  les  ap- 
préciations des  explorateurs  donnent  des  chiffres  va- 
riant de  douze  à  quarante  millions  d'habitants.  Les  tri- 
bus de  l'intérieur  ont  constitué  des  États  puissants,  qui 
ont  peu  ou  point  de  relations  avec  les  nations  euro- 
péennes. 

11  serait  injuste  de  méconnaître  l'importance  de 
l'œuvre  qui  a  été  accomplie  en  cinq  ans  au  Congo,  sous 
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la  haute  direction  du  roi  Léopold,  au  point  de  vue  tant 
de  l'exploration  du  pays  que  de  l'ouverture  de  routes 
nouvelles  au  trafic,  du  développement  des  entreprises 
•commerciales  et  industrielles,  de  la  fondation  de  mis- 
sions religieuses  et  du  progrès  des  cultures.  L'État  du 
Congo  a  un  rudiment  d'organisation  administrative  et 
judiciaire  et  étend,  lentement,  il  est  vrai,  son  influence 
civilisatrice  sur  les  indigènes  qu'il  faut  avant  tout  ha- 
bituer au  contact  des  Européens. 

L'administration  siégeant  à  Bruxelles  se  composait,  à 
la  fin  de  1888,  des  chefs  des  trois  départements  des 
affaires  étrangères  et  de  la  justice,  de  l'intérieur  et  des 
finances.  MM.  Van  Eetvelde,  Janssen  et  Van  Neuss. 
Depuis  le  mois  de  mai  1889,  M.  Janssen  est  remplacé 
par  le  capitaine  Coquilhat  et  est  allé  au  Congo  prendre 
les  fonctions  de  gouverneur  général.  Le  16  avril,  le  roi 
souverain  a  institué  un  conseil  supérieur  composé  de 
dix-hùit  conseillers,  un  secrétaire  et  dix  auditeurs.  Ce 
conseil,  dont  le  président  est  M.  Pirmez,  ministre 
d'État,  a  été  installé  par  le  roi  le  18  décembre  ;  il  est 
appelé  à  fournir  par  voie  de  roulement  le  personnel 
d'une  Cour  de  cassation  de  cinq  membres  et  d'une  Cour 
de  trois  membres  revisant  les  jugements  rendus  sur 
premier  appel  par  le  tribunal  de  Boma  sur  des  affaires 
d'une  importance  supérieure  à  25,000  francs  ;  le  con- 
seil aura,  d'autre  part,  un  rôle  consultatif,  en  matière 
législative.  Une  section,  présidée  par  M.  Guillery,  an- 
cien président  de  la  Chambre  des  représentants,  étudie 
les  moyens  d'appliquer  au  Congo  le  premier  livre  du 
Code  civil,  convenablement  modifié.  —  Le  roi  a  créé 
l'ordre  de  l'Étoile  du  Congo  et  institué  des  médailles 
pour  les  chefs  indigènes. 

En  janvier  1889,  M.  Henri  Gondry,  ingénieur,  a  été 
'^ommé  inspecteur  général,  chargé  de  remplacer  au 
ongo  le  gouverneur  général  en  son  absence  ;  arrivé 
u  Congo  le  18  janvier,  M.  Gondry  est  mort  à  Boma  le 
8  mai;  il  a  été  remplacé  par  le  capitaine  Cambier. 
.ux  tribunaux  institués  en  1887,  le  décret  du  21  juin 
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t  a  ajouté  un  tribunal  territorial  pénal  dans  clia- 
î  des  stations  de  Loukounga,  LéopoldviUe  etNzobi. 
)rès  le  décret  du  17  novembre  t88»,  la  force  publi- 
comprend  8  compagnies  de  milices  actives  ;  elles 
lent,  d'après  le  rapport  récent  de  M.  Van  Eetvelde, 

0  hommes  commandés  par  23  officiers  et  23  Bous- 
iers européens;  on  pense  recruter  3,000  hommes 
3  le  pays  des  Bangalas,  3,000  dans  la  vallée  de 
3uimi,  3,000  dans  le  haut  KassaV.  Un  dépdt  d'armes 
é  établi  aux  Bangalas;  l'artillerie  a  été  augmentée 
e  année  de  16  canons  et  4  mitrailleuses. 

ï  bref  apostolique  du  H  mai  1888  a  organisé  le  vi- 
at  du  Congo. 

s  i"i  janvier  1889,  ont  été  échangées  les  ratifica- 
s  de  la  convention  d'extradition  conclue  avec  le 
tugal  le  27  avril  1888.  —  Le  décret  du  8  novembre 
i  a  établi  les  conditions  auxquelles  seraient  soumis 
contrats  de  service  entre  les  non-indrgènes  et  les 
•s.  Le  Roi  a  créé  une  asiociation  africaine  de  la  Croix- 
ge,  dont  le  président  est  le  baron  Jolly,  lieutenant- 
éral  ;  elle  a  pour  but  de  secourir  les  blessés  et  les 
ades.  —  Le  gouvernement  a  répandu  chez  les  indi- 
es  l'usage  de  la  vaccine. 

e  tralic  des  spiritueux  a  été  réglementé  par  le  décret 
17  décembre  1887,  celui  des  armes  et  munitions 

le  décret  du  11  octobre  1888. 
'État  a  une  dette  publique  de  IjO  millions  en  vertu 
décret  du  7  lévrier  1888;  celui  du  j  mars  1888  a 
idé  l'émission  de  100, IXWpremières obligations,  une 
xième  émission  de  60,0(K)  obligations  a  eu  lieu  en 
9.  Le  décret  du  13  aoiH  1887  a  réglementé  l'intro- 
tion  des  monnaies  sur  le  territoire  de  l'État. 

y  a  au  Congo  neuf  bureaux  de  poste  ;  en  1888,  il  y 

1  un  mouvement  de  3a,000  lettres  ou  imprimés.  Si'' 
les  de  bateaux  à  vapeur  relient  l'État  à  l'Europe. 
3U  Européens  dont  173  Belges  sont  établis  sur  1 
■itoire  de  l'État,  et  10  maisons  de  commerce  y  on 
nportants  intérêts  (3  belges,  3  anglaises,  2  porti' 
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ise,  1  française).  Les  journaux  por- 
Itat  de  ne  pas  respecter  la  disposition 
de  l'acte  de  Berlin  sur  la  liberté  du  commerce.  Les 
fonctionnaires  feraient  le  commerce  de  l'ivoire  et  crée- 
raient des  difficultés  aux  particuliers.  Plusieurs  ventes 
publiques  d'ivoire  (pour  1,500,000  fr.)  ont  eu  lieu  à 
Anvers.  Le  mouvement  commercial  a  été,  en  1888, 
de  13  millions,  se  partageant  t  peu  près  pour  moitié 
entre  les  importations  et  les  exportations,  838  navires 
sont  entrés,  dans  les  ports  de  l'Élat.  Le  23  août  1889, 
un  steamer  est  remonté  pour  la  première  fois  à  Hatadi, 
démontrant  ainsi  ta  navigabilité  du  fleuve  jusqu'à  ce 
point  pour  des  navires  de  mer  ayant  une  vitesse 
supérieure  à  neuf  nœuds  ;  jusque-là,  ils  ne  dépassaient 
pas  Boma.  De  Matadi  à  Isanghila,  la  navigation  est 
impossible  pendant  80  kilomètres,  ainsi  que  de  Man- 
yanga  à  Stanley-Pool  ;  la  route  de  terre  créée  par 
Stanley  est  insuffisante,  le  transport  à  dos  d'hommes  est 
trop  coûteux. 

Dans  ces  conditions,  le  gouvernement  a  résolu  la 
création  d'un  chemin  de  fer  de  Matadi  à  Léopoldville 
(43  kilom.).  Les  études,  commencées  par  le  capitaine 
Cambier  le  15  juin  1887,  ont  pris  fin  le  5  novembre 
1888;  les  ingénieurs  étaient  de  retour  en  Europe  en 
janvier  1889.  Cette  année,  une  seconde  expédition  a 
déterminé  le  tracé  définitif  de  Matadi  à  Palahella.  Sur 
300  kilomètres,  il  y  a  une  élévation  considérable  de  , 
3àO  mètres. 

L'exploitation  coûtera  1.200,000  francs  par  an,  soit 
0  fr.  30  par  tonne  et  par  kilomètre  ;  les  recettes  rému- 
nérerontlecapital.Le23  juillet,  la  Chambre  desreprésen- 
tants a,  sur  le  rapport  de  M.  Nothomb,  voté  un  projet  de 
loi  autorisant  le  gouvernement  à  souscrire  les  deux 
-'iquièmes  du  capital  nécessaire  (soit  10  millions  de 
mes);  on  a  fait  valoir  en  faveur  de  ce  projet,  que  le 
nat  a  approuvé  aussi,  la  nécessité  d'encourager  le 
mmerce  belge  qui  a  au  Congo  d'importants  intérêts, 
a  Compagnie  belge  du  Congo  pour  le  commerce  et 
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rindustrie  a  obtenu  la  concession  du  chemin  de  fer. 
L'emprunt  a  eu  un  grand  succès  :  15  millions  ont  été 
souscrits  par  des  financiers  ;  5  millions,  par  la  Compa- 
gnie anglaise  Mackinnon,  etc.  Le  capitaine  Thys  a  re- 
présenté rÉtat  au  Congrès  international  des  chemins 
de  fer,  tenu  à  Paris  en  septembre  1889.  Le  28  décembre, 
100  kilomètres  étaient  construits. 

Plusieurs  ponts  ont  été  construits;  un  hôtel  et  un 
tramway  ont  été  établis  à  Boma,  où  s'élèvent  des  mai- 
sons européennes. 

Un  différend  sans  importance  entre  TËtat  du  Congo 
et  le  Portugal  à  l'occasion  de  la  détention  des  sujets 
portugais  qui  avaient  commis  quelques  désordres  (oc- 
tobre) a  été  réglé  au  mois  de  décembre  à  l'amiable. 
Une  commission  mixte  doit  déterminer  les'  limites  de 
l'enclave  portugaise  de  Cabinda. 

Bien  que  tout  le  territoire  de  l'État  soit  divisé  en 
huit  circonscriptions  administratives,  les  efforts  se 
sont  surtout  concentrés  dans  la  région  du  bas  fleuve. 
Sur  le  haut  fleuve  et  ses  affluents,  l'État  n'a  que  quel- 
ques stations. 

Trois  nouveaux  postes  ont  été  établis  cette  année 
entre  Matadi  et  Loukounga.  Léopoldville  est  devenu  le 
centre  de  vastes  cultures.  Une  station  a  été  établie 
(mars)  à  Nzobi,  au  confluent  de  Tchiloango  et  de  la 
Luculla,  dans  le  Mazoumbi,  au  nord  de  Boma;  Nzobi 
est  devenu  le.  chef-lieu  d'une  nouvelle  circonscription 
administrative.  On  a  entrepris  l'élève  des  bestiaux  à 
Loulouabourg.  Des  travailleurs  sont  recrutés  pour  le 
compte  de  l'État  à  Zanzibar,  Wydah,  etc. 

L'exploration  marche  de  front  avec  l'installation  de 
nouvelles  stations.  Le  capitaine  Yan  Gèle,  qui  avait  pu 
affirmer  en  1888  l'identité  de  l'Oubangi  avec  le  mysté- 
rieux Quelle,  l'a  remonté  eu  août  jusqu'aux  rapides  d" 
Zongo  où  un  poste  a  été  créé.  De  juillet  à  octobre 
M.  Van  de  Velde  a  exploré  la  région  située  au  sud-es 
de  Loukounga  et  au  sud  de  Stanley-Pool,  entre  l'In 
kissi  et  le  Kouango.  M.  Hodister  a  exploré  (septembre 
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novembre)  la  Mongala,  aflluent  de  la  rive  droite  qui 
domine  le  pays  au  sud-efit  de  Zongo.  I^  directeur  de 
l'exploitfitioD  commerciale  de  la  Compagnie  du  Coago, 
M.  Alexandre  Delcommune,  a  exploré  en  1888  le  Kassaï 
et  son  affluent  l'Ikasso  ;  il  a  reconnu  le  Lomami, 
affinent  du  Haut-Congo  ;  dans  une  nouvelle  expédi- 
lion  (2i  décembre  1888-6  janvier  1889).  il  a,  avec' 
Ip  lieutenant  Haneuse,  remonté  le  Lomami  et  est  par- 
venu à  un  point  où  ce  fleuve  n'est  plus  qu'à  trois  jour- 
nées de  marche  de  Nyaugoué  ;  on  pourrait  donc  s'ap- 
procher de  cette  ville  assez  près  en  employant  le 
Lomami  et  en  tournant  ainsi  les  rapides  du  Congo.  Les 
sources  du  Lomami,  qui  traverse  l'Ouroua,  royaume 
de  Kasongo,  sont  à  la  hauteur  du  lac  Hoero.  En  février 
et  mars,  M.  Delcommune  a  exploré  l'Arouimi,  l'Itum- 
biri,  la  Loulonga,  le  Tchouapa,  l'Irabou,  le  lac  Ma- 
tcumba. 

Un  poste  a  été  fondé  sur  le  Lomami  pour  observer 
Nyangoué  et  le  Katanga.  Le  lieutenant  Dhanis  a  établi 
un  camp  de  600  hommes,  à  Oupolo,  au  confluent  de 
l'Arouimi  et  du  Congo,  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve. 
Remontant  l'Arouimi,  il  a  fondé  aussi  les  stations  d'Ou- 
mouangi  et  d'Yambouya;  c'est  la  route  suivie  en  1887 
par  l'expédition  de  Stanley  (v.  plus  loin,  Afrique  cen- 
trale). Il  y  a  une  douiaioe  de  petits  postes  dans  le  dis- 
trict de  Bangala.  Le  lieutenant  Le  Harinel  a  fondé  un 
camp  sur  le  Sankourou.  La  navigation  a  pris  un  grand 
développement  de  Kwamouth  à  l'Arouimi. 

Comme  on  le  sait,  un  négrier  Zanzibarite,  soi-disant 

Arabe,  Ahmed-ben-Mohammed,   plus  connu    sous    le 

nom  de  Tipo-Tip,  a  été  nommé  en  188T  gouverneur  de 

la  station   de   Stanley-Falls  par  le  gouvernement  du 

Congo,  il  en  a  pris  possession  le  17  juin  1887  et  s'est 

igagé  à  ne   pas  permettre  l'opération  de  traite  au- 

îssous  de  ce  point.  Sa  conduite  à  l'égard  des  Euro- 

^ens  est  l'objet  des  appréciations  les  plus  contradic- 

ires;  il  est  asseï  suspect  d'avoir  été  au  moins  indiffé- 

nt  à  l'expédition  de  Stanley,  qu'il  avait  promis  de 
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se  dirigea  sur  le  Nyassa,  où  il  parvint  le  15  octobre; 
le  1"  décembre,  il  était  à  Quelimane. 

Il  était  parti  de  Bordeaux  le  21  août  1888  et  de  la 
côte  occidentale,  le  11  décembre,  et  a  ainsi  pu  traverser 
le  continent  en  359  jours;  cette  exploration  a  démontré 
que  les  voyageurs  qui  veulent  accomplir  le  trajet  d'une 
mer  à  l'autre  dans  la  région  où  domine  Tipo-Tip,  ont 
à  lutter  plutôt  contre  la  maladie  et  contre  la  fatigue  que 
contre  les  indigènes.  M.  Trivier,  qui  avait  prévu  tout  ce 
qui  lui  est  arrivé  et  calculé  exactement  le  temps  néces- 
saire à  son  voyage,  n'avait  pas  cessé  de  dire  que  les 
difficultés  étaient  moins  grandes  qu'on  ne  croyait,  et 
il  l'a  démontré  en  efl'ét,  ce  qui  n'enlève  rien  à  son 
mérite;  il  a  prouvé  que  ce  voyage  pouvait  être  effec- 
tué par  un  homme  seul,  sans  un  corps  expéditionnaire 
et  sans  ressources  considérables. 

Au  point  de  -vue  de  la  civilisation  de  l'Afrique, 
rien  n'est  plus  important  que  le  résultat  obtenu  depuis 
douze  ans  au  Congo  :  un  certain  ordre  a  été  substitué 
à  l'anarchie,  et  si  odieuse  que  soit  la  domination  des 
négriers,  cette  organisation  d'une  sorte  d'État  arabe 
ouvre  la  voie  au  commerce  qui  se  substitue  peu  à  peu 
au  trafic  des  esclaves  et  qui  est,  en  somme,  le  moyen  le 
plus  efficace  de  faire  disparaître  la  traite. 

Stanley,  à  peine  de  retour  à  Zanzibar  en  décem- 
bre, a  accusé  Tipo-Tip  de  l'avoir  trahi  et  l'a  traduit 
devant  le  tribunal  du  Sultan  t)our  violation  de  ses 
engagements. 
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ANGOLA,   BENOUELA    ET    ROYAUMES    INDIGENES    VOISINS. 

Le  Portugal  a  étendu,  depuis  quelques  année»,  V 
de  sa  domination  effective  dans  la  partie  de  VKtni 
occidentale  comprise  entre  le  Conf;o  et  la  Cunéné, 
il  n'occupait  autrefois  que  des  factoreries.  Cette  ann 
sur  le  Dandé,  dix-huit  chefs  des  Dembos  ont  recor 
son  autorité.  Le  capitaine  Marques  a  protégé,  con 
les  indigènes,  les  missionnaires  français  établis  cl 
les  Ambuellas  par  14''30'  de  lat.  et  lO^ij'  de  long. 

En  1887,  le  ffiouveinent  commercial  de  la  provii 
de  lx>anda  a  été  de  78,846  livres  sterling  pour  les 
portations,  de  126,976  pour  les  exportations  ;  en  18 
de  48,736  et  07,000  seulement.  Un  câble  sous-mari: 
été  établi  de  Loandaau  Cap.  On  a  amené  cette  anné 
Lounda  l'eau  du  Bengo.  Cent  Boers  établis  à  Hump: 
faisaient  jusqu'ici  tous  les  transports,  au  moyen 
grands  chariots,  attelés  de  seize  bœufs.  On  a  commei 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Loanda  à  Araba 
qui  aura  330  kilomètres;  15  kilomètres  ont  été  in 
gurés  le  i"  janvier;  actuellement,  les  travaux  s 
tenninés  jtisqu'au  70'  kilomètre  à  Cabiri,  sur  le 
Bengo. . 

Un   subside   de    quatre    millions  de    francs  a 
accordé  au  chemin  de  fer  de  Bengueta  à  Catumbe 

Le  Portugal  revendique,  comme  on  le  sait,  toul 
pays  qui  sépare  ses  colonies  de  la  côte  occidentale 
celles  de  la  mer  des  Indes.  La  France  a  promis  (trj 
u  13  mai  1886)  de  lui  laisser  toute  liberté  d'actii 
Allemagne  a  fait  de  même  et  a  fixé  {31)  décembre  U 
i  limite  de  sa  propre  zone  d'influence  dans  l'Afrii 
'Ud-Ouestetde  celle  du  gouvernement  portugais  (co 

e  la  Cunéné  jusqu'aux    cataractes    de    Humbé  ; 
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parallèle  jusqu'au  fleuve  Cubango,  le  cours  de  ce 
fleuve  jusqu'à  la  localité  d'Andara,  et  une  ligne  reliant 
ce  point  aux  rapides  de  Catima  sur  le  Zambèse).  L'An- 
gleterre, ne  paraît  pas  plus  disposée  à  accepter  dans 
cette  région  les  prétentions  portugaises  qu'elle  ne  le 
fait  dans  les  autres  contrées  de  l'Afrique  australe.  Au 
nord,  les  pays  réclamés  par  le  Portugal  sont  limitro- 
phes de  l'État  du  Congo,  dont  le  traité  du  14  février 
1885  a  fixé  la  frontière.  Ils'en  fautque  les  chefs  indigènes 
habitant  entre  cette  frontière  et  la  ligne  de  démarcation 
allemande-portugaise,  reconnaissent  tous  l'autorité  du 
gouvernement  de  Lisbonne.  Le  bassin  du  Kouango  est 
occupé  par  des  tribus  nombreuses  et  sans  cohésion. 
A  l'ouest  du  Loubilach,  dans  la  région  des  sources  du 
Louloua  et  du  Kassaï,  s'est  formé  le  rovaume  du 
Mouata-JamvOj  empire  féodal  qui  a  de  nombreux 
vassaux.  Le  roi  est  élu  par  les  grands  dignitaires  parmi 
les  fils  des  deux  premières  épouses  de  son  prédéces- 
seur ;  il  est  intronisé  avec  des  cérémonies  religieuses 
bizarres,  dès  que  son, élection  a  été  approuvée  par  la 
Loukochecha  ;  celle-ci  est  en  quelque  sorte  une  grande 
prétresse  ;  elle  est  élu.e  par  les  «  grandes  charges  de 
cour  »  et  choisie  parmi  les  princesses.  De  1884  à  1887, 
le  major  de  Carvalho,  qui  a  commencé  cette  année  la 
publication  du  récit  de  son  voyage,  a  exploré  le  pays 
dont  le  souverain  a  accepté  le  protectorat  portugais 
et  promis  de  recevoir  un  résident.  De  nombreuses 
stations  commerciales  ont  été  fondées  sur  la  route  de 
Malangé  au  pays  du  Mouata-Jamvo  (ou  Muatianvua- 
Jamvo,  d'après  M.  de  Carvalho)  ;  le  chemin  de  fer  d'Am- 
baca,  s'il  était  prolongé  jusqu'à  Malangé,  fournirait 
un  débouché  au  commerce  de  cette  région. 

Au  sud,  sur  le  Cubango  et  le  Haut-Zambèse,  de  nom- 
breuses tribus,  Ganguella,  Lounda,  Amboellas,  etc. 
n'ont  aucune  cohésion  politique.  Le  missionnaire  fran 
çais  Coillard  réside  depuis  1884  chez  les  Barotses 
Aobosi  Lewanika,  roi  des  Barotses,  qui  ont  supplani 
et  massacré  les  fameux  Makololos,  hôtes  de  Livingstoi 
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règne  sur  quatre-vingHiuit  peuplades'  payani 
ou  moins  régulièrement  tribut  et  occupant  e 
230,000  -kilomètres.  Il  dirige  chaque  année  des 
ditions  de  guerre  contre  les  populations  voisines 
en  guerre  celte  année  contre  Machoukouloumbi, 


TERRITOIRES    ALLEMANDS   DU  SUn-OUEST  DE   L  AFRI 

Les  pays  de  protectorat  du  sud-ouest  de  l'i* 
comprennent  :  1°  les  possessions  de  M,  Loderitz 
par  lui  en  1883,  à  la  Société  coloniale  de  l'Afriqu 
Oaest  [Kolonial  Gesellscbafl  f&r  Sud-  West  A, 
c'était  là  partie  de  la  cùte  du  Namaqualand 
Damaraland  s'étendent  entre  le  fleuve  Oranje 
colonies  portugaises,  à  l'exception  de  l'enclave  ai 
de  Wallfish-Bay.  La  profondeur  de  ce  temtoirt 
fixée  provisoirement  à  20  milles  à  partir  du  riv 
la  mer;  2°  le  Namagualand,  le  Damaraland,  l'B 
land,  rOvauibo,  annexés  de  1885  à  1888,  par.le  d 
Gôring,  commissaire  impérial,  à  la  suite  de  trai 
protectorat  avec  les  principaux  chefs,  très  non 
de  cette  région.  Les  territoires  allemands  coi 
draient  à  peu  près  toute  la  contrée,  comprise  e 
frontière  portugaise  au  Nord,  l'Oranje  au  Sud,  el 
au  Sud-Est  et  à  l'Est  le  Béchuanaland  britanniqui 
'erritoires   de   Khama   et  des  Matebele   annexi 

'Angleterre  en  1888  (en  un  mot,  tout  ce  qui  esl 
lu  2:2°  de  lat.  et  à  l'O.  du  23"  de  long.).  Aucune  i 

ation  précise- anglo-allemande- n'est  intervem 
^ûte   désolée  d'Angra-Pequena  n'a  d'autre    av 
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qu'un  mouillage  médiocre,  mais  les  voyageurs  alle- 
mands ont  beaucoup  vanté  la  valeur  de  Tintérieur  du 
pays,  au  point  de  vue  de  Télevage  des  bestiaux  et 
surtout  de  l'exploitation  des  mines.  La  Compagnie  de 
l'Afrique  occidentale  (  West  Afrikanische  Kompanie]  a 
fondé  à  Sandwichhafen,  un  établissement  pour  la  pré- 
paration des  conserves  de  viande.  "La  Société  minière 
allemande  d'Afrique  n'a  pas   fait  connaître  [si  elle  a 
obtenu  des  résultats.  Le  Syndicat  des  mines  d'or  de 
l'Afrique  Sud-Ouest  et  la  Société  coloniale  de  T Afrique 
Sud-Ouest  ont  les  mêmes   actionnaires  et  les  mêmes 
administrations.  C'est  à  la  Société  coloniale  qu'appar- 
tiennent les  territoires  de  M.  Luderitz  ;  mais  elle  n'y 
exerce  pas  de  droits  souverains.  Cette  Compagnie  est 
travaillée  par  des   dissensions   intestines.    La  loi  du 
28  mai  1888  lui  avait  conféré,  sous  le  nom  àe  droits 
régaliens,   une   sorte   de   monopole  des  exploitations 
minières  dans  toute  l'étendue  des  territoires  allemands 
de  l'Afrique  australe.  La  loi  du  15  août  1889  les  lui  a 
enlevés,  en  déterminant  sur  des   taxes  nouvelles  la 
législation  minière.  L'administration  du  pays  est  entre 
les  mains  d'un  commissaire  impérial,  M.  Gôring,  qui 
avait  fixé  sa  résidence  à  Otiymbigue  chez  les  Hereros,  à 
la  suite  du  traité  de  protectorat  conclu  le  21  octobre 
1885  avec  le  chef  Kamaherero. 

Dans  le  cours  de  Tannée  1887,  un  aventurier  du  Cap, 
nommé  Lewis,  qui,  à  plusieurs  reprises,  avait  séjourné 
près  de  Kamaherero,  revendiqua  le  droit  d'exploiter 
plusieurs  mines  dont  quelques-unes,  audire  des  concur- 
rents allemands  de  Lewis,  ne  seraient  pas  sur  le  terri- 
toire des  Hereros;  il  invoquait  une  concession  générale 
qui  lui  aurait  été  faite  le  9  septembre  1885,  six  semaines 
avant  le  traité  allemand,  et«n  mandat  général  de  repré- 
sentant ou  lieutenant  de  Kamaherero,  remontant  à  la 
même  époque.  M.  Gôring  obtint  le  14  septembre  1887, 
du  chef  des  Hereros,  un  acte  restreignant  la  concession 
minière  générale  obtenue  par  Lewis,  au  droit  d'exploi- 
ter deux  mines  déterminées.  L'aventurier  anglais  sut 
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regagner  les  bonnes  grâces  de  Kamaherero,  et,  fo 
cet  appui,  invita  le  commissaire  impérial  à  éloigni 
agents  que  la  Société  allemande  avait  chargés  des  é' 
préliminaires.  Une  conférence  eut  lieu  leSO  octobre 
entre  le  docteurGuring,  les  représentants  de  taSo* 
Lewis  et  Kamaherero.  Elle  fut  assez  agitée,  et  les 
mands  furent  menacés  par  le  souverain  noir  qu 
nifesla  hautement  son  désir  de  les  expulser.  N'{ 
aucune  force  à  sadisposition,  le  commissaire  impi 
dont  on  a  incriminé  en  Allemagne,  h  tort  ou  k  ra 
les  imprudences,  la  maladresse  et  la  faiblesse,  se  r 
àWallfish-Bay.  Les  missionnaires  et  les  autres  AUein 
l'y  suivirent;  seuls,  les  indigènes  de  Rehoboth 
demeurés  fidèles  à  TAIlemagne  dans  toute  la  ré| 
Dans  le  Namaqualand.le  chef  Hendrik  Wytboï,  qi 
pose  en  «  messie  des  Hottentots  »  depuis  1888,  tn 
tout  le  pays  0(1  il  se  taille  un  empire  par  ses  vicl 
sur  les  petits  chefs  ses  rivaux;  il  a  exprimé  à  un  ^ 
geur  allemand  son  mécontentement  de  l'attitude 
cale  des  Allemands  envers  les  Hereros,  auxquel 
avaient  fourni  des  armes;  bien  qu'à  la  fin  de  188t 
Hereros  se  soient  déclarés  contre  les  Allemands,  < 
ci  ne  semblent  pas  avoir  regagné  la  faveur  d'Hend 
Cette  situation  critique  sollicite  d'autant  plus 
tention  du  gouvernement  allemand,  que  l'Angle 
ne  lui  a  pas  encore  pardonné  de  s'être  établie 
l'Afrique  australe.  Au  cours  des  conférences  de  188 
Cap,  le  cabinet  de  Londres  a  déclaré  que  les  posses: 
britanniques  (Bechuanaland)  s'étendaient  au  Nord 
qu'à  22"  de  latitude  et  à  l'Ouest  jusqu'à  'Hy  long. 
s'engagea  à  ne  pas  mettre  obstacle  au  sud  du  22°  à 
tension  du  protectorat  allemand  entre  la  côte  d'Ar 
Pequena  elle  20°  longitude  ;  mais  il  ne  promit  pas  ( 
las  dépasser  au  nord  le  22*  latitude.  Aussi  cont 
-il  à  l'Allemagne  la  possession  des  territoires  voisii 
icNgami  qui,  d'après  les  journaux  allemands,  fen 
lartie  des  possessions  des  chefs  protégés  par  l'Alh 
ue.  Ce  que  veut  l'Angleterre,  c'est  empêcher  tout  i 
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de  contact  entre  les  républiques  boërs  et  rAUemagrie. 
Au  mois  de  novembre  1888,  elle  a  annexé,  au  nord  de 
Bechuanaland,  le  territoire  de  Morem,  compris  entre 
le  20^  et  le  22^  de  latitude,  le  20'^  et  le  24«  longitude.  Si 
sa  prétention  triomphe  sur  ce  point,  elle  étendra  sa 
domination  du  Damaraland  allenjand  jusqu'au  Mâcho- 
naland  et  au  Matebeleland  qu'elle  dispute  au  Portugal, 
c'est-à-dire  sur  tout  le  centre  de  T Afrique  centrale  au 
sud  du  Zambèse;  l'Allemagne  sera  réduite  à  la  bande 
littorale.  De  nombreuses  sociétés  se  sont  formées  au 
Cap  pour  exploiter  les  mines  situées  tant  dans  le  Hère- 
roland  que  dans  le  territoire  de  Moremi. 

Le  Chancelier  a  annoncé  au  Reichslag,  le  15  jan- 
vier 1889,  l'ouverture  des  négociations  entre  les  gouver- 
nements de  Londres  et  de  Berlin  pour  le  règlement  des 
questions  pendantes  relatives  à  la.  situation  de  l'Afrique 
australe.  Le  comte  Herbert  de  Bismarck  s'est  sans  doute 
entretenu  de  ce  sujet  avec  lord  Salisbury  au  cours  de 
son  voyage  à  Londres  au  printemps.  Le  bruit  a  couru 
que  la  Compagnie,  ne  trouvant  ni  dans  ses  ressources 
propres  les  moyens  de  mettre  en  valeur  le  territoire,  ni 
dans  le  gouvernement  impérial  un  appui  efficace,  serait 
disposée  à  vendre  à  l'Angleterre  une  partie  des  posses- 
sions allemandes.  La  Gazette  de  Cologne,  en  démentant 
cette  nouvelle,  a  raillé  les  Anglais  qui  déprécient  la 
valeur  de  cette  contrée,  mais  qui  seraient  néanmoins 
disposés  à  l'acheter,  pourvu  que  ce  fût  à  un  prix  avan- 
tageux. 

.  Le  Reichstag  a  voté  51,000  marks  pour  l'organisation 
d'un  petit  corps  de  troupes  chargé  de  rétablir  l'ordre 
dans  le  pays  de  protectorat,  mais  il  s'agissait  unique- 
ment d'envoyer  en  Afrique  25  hommes.  C'était  absolu- 
ment insuffisant.  Quand  la  Société  demanda  au  gouver- 
nement l'envoi  d'un  plus  grand  nombre  de  soldats,  le 
Chancelier  lui  répondit,  dans  une  lettre  qui  a  été  publiée, 
qu'il  serait  contraire  à  ses  principes  d'organiser  une 
expédition  coloniale  et  de  mettre  les. forces  de  l'Empire 
au  service  d'intérêts  particuliers  en  les  employant  à  la 
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conquête  de  territoires  indigènes  indépendants.  Soit 
qu'il  ne  se  fasse  pas  d'illusion  sur  la  valeur  de  l'Afrique 
sud-ouest,  soit  qu'il  se  résigne  à  faire  quelques  conces- 
sions en  cette  occasion  à  l'Angleterre,  le  gouvernement 
allemand  s'est  contenté  de  mesures  qui  ne  paraissent 
pas  de  nature  à  asseoir  son  autorité  dans  cette  partie 
de  l'Afrique  ;  vingt-cinq  soUs-ofiiciers  ont  été  placés 
sous  le  commandement  du  capitaine  de  François,  qui 
est  arrivé  le  24  juin  à  Wallfish-Bay  et  qui  a  pour  mission 
de  protéger  les  établissements  allemands  et  d'empêcher 
les  chefs  indigènes  hostiles  de  recevoir  des  armes  ou 
des  munitions. 

La  Société  s'est  décidée  à  vendre  la^partie  septentrio- 
nale de  son  territoire  à  une  compagnie  anglo-hollan- 
daise, à  an  prix  assez  élevé  d'ailleurs  ;  cette  vente,  qui 
pour  être  valable  a  besoin  de  la  sanction  du  gouverne-' 
ment,  ne  se  rapporte  d'ailleurs  qu'à  la  propriété  privée 
d'une  bande  littorale  de  20 milles  de  profondeur  aunord 
de  Wallfish-Bay.  La  souveraineté  de  l'Allemagne  est  in- 
contestée dans  cette  région.  Dans  l'intérieur,  la  situation 
du  capitaine  de  François  paraît  assez  critique  ;  au  mo- 
ment de  son  arrivée  dans  le  Damaraland,  Lewis  avait 
quitté  Otiymbigue  où  le  commissaire  impérial  p.  i.  Nels 
put  rentrer  avec  le  capitaine.  Mais  les  Hererosne  tardè- 
rent pas  à  menacer  les  Allemands;  M.  de  François,  en- 
touré d'indigènes  hostiles,  se  décidaà  la  retraite  :  il  s'est 
établi  à  la  fin  de  juillet,  à  Tsaobis,  à  24  kilomètres  au 
sud-est  d'Otiymbigue.;  c'est  le  point  de  convergence  des 
principales  routes;  bien  qu'il  ait  reçu  de  Kamaherero 
une  déclaration  de  guerre  (septembre),  il  a  réussi  à  éviter 
toute  effusion  de  sang,  mais  il  est  étroitement  pressé 
par  l'ennemi.  Il  a  arrêté  au  mois  de  septembre  deux  des 
associés  de  Lewis  qui  voulaient  introduire  dans  le  Here- 
roland,  par  la  route  de  Walfîsh-Bay  àTsaobi  et  Otiym- 
igue,  des  armes  et  des  machines  pour  l'exploitation  des 
nines;  ces  deux  Anglais,  MM.  Ford  et  Bain,  ont  été  re- 
îonduits  à  la  côte,  et  ont  adressé  une  protestation  au 
çouverjiement  du  Cap.  Celui-ci  a  reçu  de  Kamaherero 
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une  demande  de  protection.. On  n'a  aucune  indication  sur 
la  marche  des  négociations  anglo-allemandes,  mais  le 
Reichstag  a  voté,  en  novembre  1889, 278,000  marks  pour 
le  rétablissement  de  Tordre  dans  le  Damaraland;  la 
troupe  dont  dispose  le  capitaine  de  François  sera  portée 
à  cinquante  hommes  ;  rien  ne  prouve  cependant  que  le 
gouvernement  soit  disposé  à  conquérir  le  pays  des  Here- 
ros,  encore  moins  à  étendre  ses  prétentions  au  delà  du 
20^,  jusque  dans  ïes  régions  réclamées  par  TAngleterre; 
l  le   traité   allemand-portugais   avait,  en   arrêtant  aux 

[,  rapides  de  Catima  seulement  la  ligne  de  démarcation, 

f,  paru  indiquer,  de  la  part  de  TAUemagne,  Tintention 

;>  d'annexer  le  pays  qu'elle  paraît  abandonner  à  l'Angle- 

terre. 

••• 
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Depuis  le  combat  de  Tet-ei-Kébir  où  s'écroula  t 
tune  d'Arabi -Pacha,  les  Anglais  occupent  militaire 
et  administrent  seuls  de  fait  l'Egypte  au  nom  du 
dive,  sous  le  contrôle  nominal  de  la  Porte,  et,  à 
ques  points  de  vue  spéciaux,  sous  la  surveillanc 
grandes  puissances^  qui  les  traités  ont  reconnuce 
droits  déterminés.  A  différentes  reprises,  le  gouv 
ment  britannique  a  déclaré  que  l'occupation  de  l'E 
par  ses  troupes  était  temporaire  et  cesserait  au  m( 
où  le  pays  serait  reconuu  capable  de  se  gouverne 
même;  mais  il  n'a  jamais  fixé,  même  approxim 
ment,  la  date  de  l'évacuation,  et,  malgré  la  sitt 
relativement  prospère  et  paisible  du  pays,  rien  n 
prévoir  que  l'évacuation  doive  prochainement 
lieu.  Ce  qui  reste  de  pouvoir  au  sultan,  de  dro 
d'iafluence  aux  puissances,  peut  suffire  à  empècl 
Crande-Bretagne  de  traiter  l'Egypte  en  colonie, 
ne  saurait  lui  enlever  la  direction  effective  des  afl 
Aussi  la  politique  égyptienne  se  fait-elle  au  i 
autant  à  Londres  qu'au  Caire,  et  ne  faut-il  ace 
qu'une  importance  limitée  aux  changements  qui  s 
duisent  dans  le  haut  personnel  indigène,  et  aux 

is  ministres  du  Khédive.  En  1888,  Riaz-Pacha 

dé,  comme  premier  ministre,  à  Nubar-Pacha; 

ujours  l'agent  diplomatique  anglais.  Sir  Evelyn  B 
'    nt  l'influence  a  été  prépondérante. 
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La  lutte  contre  les  derviches  dans  la  haute  É^^^ 
s'est  poursuivie  en  1889  sans  qu'une  modification  sen- 
sible se  soit  produite  dans  la  situation  respective  des 
combattants.  Les  partisans  du  Mahdi  —  appelés  aussi 
derviches —  ont  légèrement  reculé  du  côté  de  Souakim 
et  de  Wadyhalfa,  mais  ont  achevé,  par  la  prise  de 
Wadelaï,  capitale  delà  province  équatoriale  (août  1888), 
défendue  par  Emin-Pacha,  la  conquête  du  Soudan  égyp- 
tien, commencée  en  1883  par  l'anéantissement  de  la 
colonne  de  Hicks-Pacha  dans  les  défilés  de  Kasgil 
(6  novembre),  continuée  par  la  prise  de  Kh'artoum 
(janvier  1885),  et  Toccupalion  du  Darfour  et  du  Bahr-el- 
Ghazal  (1885-1888).  La  prise  de  Wadelaï  ne  fut  connue 
en  Europe  qu'en  novembre  1889,  par  une  lettre  de 
Stanley  à  sir  William  Mackinnon,  président  du  comité 
de  secours  Emin-Pacha.  Stanley  annonçait  qu'arrivé  en 
automne  1888  près  du  lac  Albert  Nyanza,  il  avait  trouvé 
une  lettre  d'Emin  lui  faisant  part  de  la  prise  de  Wade^- 
laï  et  de  la  situation  précaire  où  il  se  trouvait  avec  les 
débris  de  ses  troupes,  qu'il  était  allé  à  sa  rencontre  au 
sud  du  lac  Albert,  avait  été  assez  heureux  pour  le 
recueillir  (mai  1889),  et  le  ramenait  avec  lui  vers  la 
côte  orientale  d'Afrique. 

Maître  de  la  province  équatoriale,    les    mahdistes 
tentèrent  un  mouvement  offensif  sur  la  place  de  Souakim, 
devant  laquelle   ils  vinrent  mettre  le  siège  à  la  fin  de 
1888.  Mais  la  garnison  anglaise  les  força  de  se  retirer. 
Le  30  avril,  eut  lieu  à  Arghib,  au  nord  de  Wadyhalfa, 
un  engagement  sans  importance  entre  les  derviches  el 
les  troupes  du  capitaine  Hickmann.  Jusqu'à  l'été,  il  n'y 
eut  que  des  escarmouches.  Le  l®*"  juillet,  les. derviches 
perdirent  près  de  Wadyhalfa  500  hommes  et  2  canons. 
A  la  fin  de  juillet,  le  général  Grenfell  vint  prendre  le 
commandement  des  troupes  anglo-égyptiennes,  fort*^*^ 
d'environ  2,800  fantassins  et  500  cavaliers.   Le  3  aoO 
il  remporta  une  victoire  complète  à  Toski,  en  amb 
de  Korosko  ;  Wad-el-Njumi,  le  Mahdi,  le  chef  des  de 
viches  qui  avaient  détruit  l'armée  de  Hicks-Pacha  et  pi 
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Khartoum,  fut  tué  dans  le  combat,  ainsi  que  douze  émirs  ; 
cinquante  étendards  furent  pris.  Ce  brillant  succès 
rétablit  le  prestige  égyptien  sur  le  haut  Nil,  mais  il 
resta  sans  effet  sur  la  situation  de  l'ennemi  dans  le 
Soudan.  Le  général  Grenfell,  nommé  major-général, 
revint  au  Caire,  et  le  colonel  Woodhouse  ramena  dans 
la  basse  Egypte  Ja  colonne  expéditionnaire,  dans  les 
derniers  jours  du  mois  d'août.  La  campagne  de  1889 
fut  considérée  comme  terminée.  Le  gouvernement 
anglais  avait  décidé  de  ne  pas  pousser  ses  avantages,  et 
de  rester  sur  la  défensive.  Son  attitude  fut  loin  d'être 
unanimement  approuvée.  On  lui  reprocha  de  sacrifier 
à  une  prudence  excessive  Tempire  du  Soudan,  encore 
intact  quand  il  s'empara  de  la  direction  des  affaires 
égyptiennes,  et  de  se  contenter  de  petits  succès  qui 
sauvegardaient  son  honneur  militaire,,  mais  qui  n'afïai- 
blissaient  en  rien  les  derviches,  dont  le  pouvoir  s'établis- 
sait chaque  année  plus  solidement  dans  les  territoires 
conquis.  On  demandait  à  faire  l'effort  nécessaire  pour 
reprendre  Khartoum,  ou  à  traiter  avec  les  rebelles,  do 
manière  à  assurer,  par  la  force  ou  par  des  traités,  la 
libre  circulation  des  caravanes  sur  les  voies  commer- 
ciales qu'avait  fermées  la  guerre.  Jusqu'ici,  le  gouver- 
nement anglais  n'a  pas  écouté  ces  réclamations.  Soit 
crainte  d'un  échec,  dont  le  retentissement  serait  consi- 
dérable, soit  désir  d'économie,  soit  peur  de  provoquer 
au  Parlement  de  Londres  des  questions  embarrassan- 
tes, il  a  persisté  dans  son  système  strictementdéfensif. 

Avec  la  lutte  contre  les  derviches,  le  fait  le  plus  nota- 
ble de  l'année  1889  est  le  projet  de  convkrsion  de  la 
dette  privilégiée  5  0/0  en  A  0/0.  Le  montant  nominal  de 
cette  dette  est  de  22,298,800  liv.  égypt.  (une  livre  égyp- 
tienne =  25  fr.  92),  exigeant  un  service  d'intérêts   de 
',114,840  liv.  égypt.;  la  conversion  eût  procuré  une  éco- 
lomie  annuelle  de  175,000  liv.  égypt.  En  même  temi)s 
[ue  le  gouvernement  khédivial  soumettait  ce  projet  aux 
;randes  puissances,  dont  l'approbation  était  nécessaire, 
proposait  d'augmenter  la   dette  d'une    somme   de 
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1,200,000  francs  destinée  à  payer  les  frais  de  travaux  ur- 
gents d'irrigation.  L'Angleterre  naturellement, puis  VÂl- 
lèmagne  et  les  autres  puissances,  sauf  la  France,  adhé- 
rèrent au  projet  de  conversion  dans  le  courant  de  juin;  la 
Russie  n'adhéra  qu'à  la  condi  tion  que  la  Caisse  de  la  dette 
publique  fût  chargée  de  surve iller  l'emploi  des  économies 
résultant  dé  la  conversion,  condition  qui  fut  acceptée  par 
Riaz-Pacha.  La  France  fit  de  plus  sérieuses  réserves;  elle 
demanda  queles  sommes  économisées  fussent  employées 
à  l'amortissement  de  l'ancienne  dette,  et  fit  observer  en 
même  temps  que  la  situation  politique  et  économique 
indiquée  par  le  projet  de  conversion  correspondait  exac- 
tement à  l'état  indiqué  par  le  gouvernement  anglais  pour 
l'évacuation  de  l'Egypte.  Des  négociations  eurent  lieu 
pendant  tout  l'été  à  ce  sujet  entre  Paris  et  Londres, 
sans  que  l'on  arrivât  à  une  entente.  La  presse  anglaise 
reprocha  vivement  à  la  France  de  s'opposer,  par  dépit, 
à  une  mesure  qui  devait  diminuer  les  charges  des 
Égyptiens.  La  presse  française  répliqua  que  la  France 
avait  le  devoir  de  s'assurer  que  les  réformes  financières 
élaborées  à  Londres  tendaient  véritablement  à  améliorer 
la  condition  des  Égyptiens,  et  non  à  permettre  à  l'An- 
gleterre d'affermir  son  influence  sur  le  Nil,  aux  dépens 
des  porteurs  de  titres  dont  les  droits  étaient  garantis 
par  les  traités.  L'année  s'est  écoulée  sans  que  l'on  con- 
naisse exactement  l'état  des  négociations  engagées 
entre  les  deux  gouvernements. 

Le  BUDGET   de   1888  s'est  soldé  par  un  excédent  de 
recettes  de  70,000  liv.  égypt.,  la  réserve  générale  s'éle- 
vant  à  770,877  liv.   égypt.  D'après  le  compte  général 
officiel   du  gouvernement    pour    l'exercice   1889,  les 
comptes  définitifs  de  cet  exercice,  arrêtés  au  31  décem- 
bre,  présentent  un   excédent  de   196,030  liv.  égypt., 
soit  :  9,718,958  liv.,  pour  les  recettes,  et  9,523,928  liv 
pour  les  dépenses.  De  plus,  le  fonds  de  réserve  gène 
raie  a  été  augmenté  de  201, (»50  liv.,  et  la  réserve  sp^ 
ciale  de    l(>4,5i8  liv.,  ce  qui  porte  la  réserve  totaJ 
il  1,257,915  liv.  ;  50,000  liv.    environ  ont  été  cons« 
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crées  aux  opéraiions  militaires  de  la  frontière  du 
Soudan.  —  Le  budget  provisoire  pour  1890  a  été  établi 
de  la  manière  suivante  :  9,650,000  liv.,  en  recettes  et 
9,500,000  liv.,  en  dépenses,  soit  un  excédent  prévu  de 
150,000  liv.  ;  il  est  opéré  pour  environ  121,000  liv.,  de 
dégrèvements. 

Les  comptes  de  transit  du  canal  de  Suez  accusent 
pour  1889  une  augmentation  de  142,353  tonnes,  et  de 
1,335,306  francs  pour  les  -recettes,  comparativement 
aux  comptes  pour  1888. 

Le  PRïNCE  DE  GALLES,  accompagué  de  son  fils  aîné,  a 
fait  en  automne  un  court  séjour  en  Egypte.  Arrivé  le 
30  octobre  à  Pord-Saïd,  il  passa  quelques  jours  au 
Caire,  et  s'ômbarqua  le  5  novembre  à  Alexandrie  pour 
lePirée.  Ce  voyage  donna  lieu  à  un  léger  incident  :  les 
consuls  généraux,  en  résidence  au  Caire,  résolurent  de 
ne  point  assister  en  corps  à  l'arrivée  du  prince  de 
Galles,  hôte  du  Khédive  dans  un  pays  relevant  du 
Sultan.  La  presse  anglaise  voulut  voir  là  une  imperti- 
nence, une  mesquinerie  imaginée  par  les  agents  de 
certaines  puissances.  La  conduite  du  corps  diploma- 
tique fut  cependant,  en  cette  circonstance,  absolument 
la  même  qu'elle  TaVait  été  lors  des  voyages  du  prince 
de  Naples  et  de  Tarchiduc  Rodolphe  ;  il  n'existait  aucune 
raison  pour  qu'elle  fût  différente. 

Par  décret  du  31  janvier,  lés  pouvoirs  des  tribunaux 
MIXTES  ont  été  prorogés  pour  une  période  de  cinq  ans, 
à  partir  du  l®"*  février  1889.  L'Allemagne,  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  les  États-Unis  d'Amérique,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,   l'Italie,  les  Pays-Bas,  le 
Portugal,  la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège,  ont  donné 
leur  assentiment.  La  Grèce  qui  n'avait  consenti  tout 
d'aboird  à  la  prorogation  que  pour  une  année  seule- 
ment, a  accepté  dans  le  courant  de  l'année  le  terme  de 
cinq  ans,  après  avoir  obtenu  certaines  satisfactions  dans 
la    répartition    des    sièges  réservés  aux  magistrats 
européens. 
Le  29  octobre,  le  gouvernement  égyptien  a  signé  avec 
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ie  gouvernement  anglais  un  traité  de  commerce  qui 
devait  entrer  en  vigueur  dès  le  l*"*  janvier  1890,  mais 
qui  restera  sans  effet  taat  que  des  traités  analogues 
n'auront  pas  été  conclus  avec  les  autres  puissances,  car 
.celles-ci  ont  avec  l'Egypte  des  traités  qui  ne  sont 
point  encore  expirés,  et  qui  leur  accordent  le  traite,- 
ment  de  la  nation  la  plus  favorisée,  Le  traité  anglo- 
égyptien  a  été  communiqué  à  la  Porte  ;-inais  il  n'a  pas 
été  ratifié  par  elle,  car  depuis  le  fîrman  de  1873,  con- 
firmé en  1879,  à  l'avènement  du  Khédive  actuel, 
l'Egypte  a  le  droit  de  conclure  des  conventions  commer- 
ciales, sous  la  seule  condition  de  les  communiquer  à 
la  Porte  avant  leur  promulgation.  Le  29  juillet  1879, 
en  réponse  à  une  question  des  ambassadeurs  de  France 
et  d'Angleterre  à  Constantinople,  le  grand  vizir  a 
déclaré  que  la  clause  stipulant  la  formalité  de  la  com- 
munication excluait  toute  obligation  de  la  part  du 
Khédive  d'obtenir  la  sanction  ou  l'autorisation  du 
Sultan  avant  que  les  traités  soient  promulgués  ou  mis 
en  vigueur,  mais  que  la  Porte  se  réservait  toujours  le 
droit  de  reconnaître  ou  de  sanctionner  les  traités  en 
question. 


AFRIQUE    ORIENTALE 


MASSAOUA    ET    ÉTOIOPIE. 


Dans  les  premiers  jours  de  janvier  1889,  le  négoiis 
Johannès  et  son  généralissime,  le  ras  Al  Oula,  se  trou- 
vaient dans  le  Godjam,  et  2,000  soldats  occupaient 
le  Tigré  sous  le  commandement  de  Taventurier  Debeb. 
Le  roi  du  Choa,  Ménélik  II,  auprès  duquel  le  comte 
Antonelli  avait  été  envoyé  par  le  gouvernement  de 
Rome  avec  de  riches  cadeaux,  s'était  décidément 
révolté  contre  le  Négous,  après  avoir  eu  depuis  le  dé- 
but de  l'établissement  deB  Italiens  à  Massaoua  une 
attitude  plus  qu'équivoque;  par  une  lettre,  en  date  du 
20  février  1889,  il  déclara  qu'il  s'efforcerait  d'ouvrir  la 
route  de  l'Aoussa,  et  il  prit  position  sur  la  frontière 
abyssine. 

C'est  alors  que  Johannès  marcha  contre  son  vassal 
rebelle,  mais,  averti  que  les  Mahdistes  avaient  envahi 
ses  États  et  occupé  Gondar,  il  fit  immédiatement  volte- 
face.  Le  10  mars,  le  ras  Al  Oula  engagea  à  Métemneh 
la  bataille  avec  les  Derviches.  Le  Négous,  s'étant  porté 
à  son  secours,  fut  blessé  d'un  coup  de  lance  et  mourut 
le  lendemain,  désignant  pour  lui  succéder  son  fils  na- 
turel Mangascia.  Les  troupes  se  disposaient  à  enlever 
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son  corps,  quand  elles  furent,  dans  la  nuit  du  11  au 
12  mars,  dispersées  par  les  Derviches,  qui  emportèrent  à 
Ondourman  la  tête  du  Négous.  Plusieurs  chefs  abyssins 
périrent  dans  cette  affaire,  notamment  le  ras  Salasiem, 
père  de  Debeb  et  époux  de  la  veuve  de  Théodoros. 

En  apprenant  la  mort  de  Johannès,  Ménélik  se  pro- 
clama Négous  et  fit  occuper  par  son  armée,  évaluée  à 
100,000  hommes,  le  pays  des  Volo-Gallas.  Mais  il 
eut  pour  compétiteurs  le  fameux  Debeb,  Mesciacia  (fils 
de  Tancien  négous  Théodoros)  et  surtout  Mangaseia, 
auquel  le  ras  Al  Oula  se  dévoua  corps  et  âme.  Réfugiés 
dans  le  Tigré,  Mangaseia  et  son  général  en  chef  se  dis- 
posèrent à  défendre  énergiquement  la  succession  du 
roi  Johannès.  Ménélik  envoya  immédiatement  au  roi 
Humbert  une  mission  de  vingt  personnes,  dirigée  par 
son  propre  cousin,  le  dégiac  Makonnen,  et  chargée  de 
faire  ratifler  le  traité  conclu  le  2  mai  au  camp  d'Oucialli 
entre  le  comte  Antonelli  et  le  nouveau  souverain  de 
l'Abyssinie.  Reconnu  comme  Négous  Negest  parPaiotitta, 
chef  du  clergé  d'Ethiopie,  Ménélik  reçut  la  soumission 
du  ras  Mikaël,  de  Tekla-Aimarot,  roi  du  Godjam,  des 
chefs  du  Beghemeder,  puis  se  mit  en  marche  pour  le 
Tigré. 

Jamais,  depuis  1885,  les  Italiens  ne  s'étaient  encore 
trouvés  dans  une  situation  aussi  favorable.  Le  général 
Baldissera,  qui  voyait  dans  Keren  et  dans  Asmara,  un 
excellent  sanatorium  pour  les  troupes,  occupa  le  pre- 
mier de  ces  points  sans  résistance  le  2  juin  1889.  L'exé- 
cution de  cette  opération  avait  été  hâtée  par  l'attitude 
douteuse  de  Kafel  (1),  qui  ravageait  sans  pitié  le  pla- 
teau des  Bogos.  Secondé  par  Debeb,  subitement  rallié  à 
ritalie,  le  général  Baldissera  fît  cerner  Keren  de  trois 
côlés  et  interner  à  Assab,  avec  cinq  de*ses  lieutenants, 
l'ancien  barambara,  qui  d'ailleurs  s'était  rendu  sans 
résistance.   Le   ras    Al  Oula,   abandonné    par  Kafel, 

(1)  Ancien   fmrambara  ou  garde-frontière  abyssin,  proscrit  par 
le  Négous  Johannès  et  devenu  J'allie  de  Tltalie. 
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renonça  à  occuper  Asmara,  tandis  que  les  Italiens 
s'avancèrent  précisément  dans  cette  direction.  Le  com- 
mandant en  chef,  après  avoir  mis  garnison  clans  le  fort 
de  Keren,  se  rendit  personnellement  à  Ghinda  pour 
surveiller  les  travaux  de  viabilité. 

Pendant  ce  temps  Debeb,  changeant  une  fois  encore 
son  fusil  d'épaule,  se  rendit  auprès  d'Al  Oula,  à  Makalé, 
dans  Tespoir  qu'il  recevrait  l'investiture  de  la  dignité 
de  ras  et  le  gouvernement  du  Tigré.  Il  reçut  en  effet  un 
simulacre  d'investiture,  mais  au  milieu  de  la  cérémonie 
il  fut  saisi  et  chargé  de  chaînes.  Ses  partisans  s'enfui- 
rent les  uns  au  camp  de  Ménélik,  les  autres  à  Massaoua,  -  |^ 
à  la  suite  d'une  lutte  meurtrière  pour  les  deux  partis. 
La  population  des  environs  de  Keren,  les  tribus  des 
Bogos  et  des  Hababs,  reconnurent  la  domination  ita- 
lienne.                                                                                   ' 

Dans  la  nuit  du  2  au  3  août,  le  général  Baldissera 
partit  de  Ghinda  pour  Asmara  avec  deux  bataillons 
indigènes,  deux  bataillons  de  réguliers  et  deux  batteries 
d'artillerie  de  montagne  :  le  3,  à  deux  heures  du  matin, 
il  occupa  Asmara  sans  résistance  et  fît  commencer 
aussitôt  les  travaux  de  fortification.  Le  ras  Al  Oula, 
camprenant  que  sa  situation  devenait  difficile,  fit  des 
ouvertures  de  paix  au  général,  qui  les  repoussa.  y 

La  mission  choane,  débarquée  à  NaplesJe  22  août 
en  compagnie  du  comte  Antonelli,  fut  reçue  par  le  roi  - 

le  28  avec  le  plus  strict  cérémonial  diplomatique.  Dans 
son  discours,  Makonnen  déclara  que  Ménélik,  maître 
désormais  de  toute  l'Ethiopie,   souhaitait  contracter   , 
avec  l'Italie  des  liens  de  commerce  et  d'amitié  :  «  Au 
nom  de  mon  roi,  continua-t-il,  ^e  demande  à  Votre  Ma- 
jesté sa  haute  protection^  afin  que  la  paix  et  la  tranquil- 
lité régnent  désormais  en  Ethiopie  et  dans  les  posses- 
"ions  italiennes  voisines,  pour  le  bien  et  le  développe- 
lent  de  notre  commerce  réciproque.    »   Humbert  P** 
3iiiercia  le  dégiac  et  promit  la  protection  de  son  gou- 
ernement.   Cette  réception    solennelle  impressionna 
pès  favorablement  l'abasmsadeur  et  sa  suite;  mais  on 
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ne  prétendait  pas  seulement  éblouir  les  envoyés  choans, 
on  voulait  aussi  leur  inspirer  une  haute  idée  de  la  puis- 
sance militaire  de  Tltalie.  On  leur  fit  donc  visiter  le 
chantier  Armstrong  à  Pouzzoles,  la  manufacture  de 
Torre-Aununziata,  le  chantier  de  Castellamare  ;  on  fil 
défiler  devant  eux  les  troupes  du  camp  de  Somma;  on 
les  promena  dans  tous  les  arsenaux  de  terre  et  de  mér. 

Le  traité  signé  le  2  mai  1889  parMénélik  fut  ratifié  le 
29  septembre  par  le  roi  Humbert.  Chacune  des  deux 
parties  contractantes  pourra  nommer  un  agent  diplo- 
matique et  des  consuls  auprès  de  l'autre .  L'Italie 
obtient  la  reconnaissance  de  ses  droits  souverains  sur 
les  territoires  qu'elle  occupait  à  ce  moment.  Elle  s'en- 
gage à  veiller  à  la  sécurité  de  la  frontière  éthiopienne 
du  côté  de  la  mer,  et,  en  échange,  le  Négous  accepte 
de  ne  communiquer  avec  les  autres  puissances  qu'après 
consentement  préalable  du  cabinet  de  Rome.  .Enfin, 
par  le  protocole  consacré  aux  stipulations  commer- 
ciales, l'Italie  s'assurait  le  monopole  de  tout  le  trafic 
entre  TAbyssinie  et  la  mer  Rouge,  et  de  celui  qui,  après 
la  pacification  du  Soudan,  pourra  se  diriger  de  cette 
région  vers  les  possessions  italiennes  de  la  mer 
Rouge  (1).  — L'article  de  la  convention  italo-éthiopienne 
établissant  le  protectorat  fut  notifié  le  12  octobre  aux 
puissances  signataires  de  l'acte  général  de  la  Conférence 
de  Berlin.  Les  cabinets  de  Paris,  de  Londres,  de  Berlin^ 
de  Madrid,  de  Bruxelles,  de  la  Haye,  de  Lisbonne,  de 
Stockholm  et  de  Copenhague  donnèrent  simplement  acte 
de  la  notification  de  la  clause  spéciale  portée  à  leur 
connaissance.  La  Russie  garda  le  silence  (2). 

Le  couronnement  de  Ménélik  comme  empereur 
d'Ethiopie  eut  lieu  le  26  octobre  (style  éthiopien)  dans 
l'église  royale  d'Antoto.  Une  amnistie  générale  fut  pro- 

(1)  Après  la  signature  de  cette  convention,  la  Banque  natioDah 
de  Floreûce  consentit  à  Ménélik  un  prêt  de  4  millions,  rembour- 
sable en  vingt  ans  et  garanti  par  le  gouvernement  italien. 

(2}  Le  texte  du  traité  du   2  mai  1889  fut  publié  dans  le   Livre 
vert  distribué  au  Parlement  italien  le  4  mars  1890. 
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clamée,  et  Tévêque  Matteos  excommunia  solennelle- 
ment ceux  qui  dans  Favenir  se  révolteraient  ou  «  parta- 
geraient leur  pain  »  avec  les  révoltés.  On  pensait  à 
Rome  qu'aussitôt  après  cette  cérémonie,  Ménélik  mar- 
cherait sur  le  Tigré,  où  Mangascia  et  le  ras  Al  Oula 
tenaient  la  campagne,  mais  le  général  Baldissera 
n'avait  qu'une  confiance  très  limitée  dans  la  stratégie 
temporisatrice  du  nouveau  Négous  ;  il  pensait  qu'on 
devait  sans  plus  attendre  pousser  Al  Oula  dans  ses  der- 
niers retranchements  et  le  conduire  enchaîné  à  Rome, 
comme  jadis  Marins  y  avait  traîné  le  roi  des  Numides. 
M.  Crispi  prétendait  au  contraire  appliquer  à  toutes  les 
possessions  italiennes  la  loi  du  5  juin  1882  sur  le  régime 
civil  d'Assab  et  se  reposer  entièrement  sur  Ménélik  du 
soin  de  pacifier  le  Tigré.  Il  rappela  donc  le  général  Bal- 
dissera, sur  sa  demande,  et  le  remplaça  par  le  général 
Orero  (décembre  1889). 

II 

AFRIQUE   ORIENTALE   ANGLAISE. 

La  zone  d'influence  anglaise  a  pour  limites  au  Sud,  la 
rivière  Ouanga  ou  Umbé,  jusqu'à  la  rive  orientale  du  lac 
Victoria  ;  au  Nord  une  ligne  allant  de  l'embouchure  de  la 
rivière  Tana  jusqu'à  l'intersection  du  1°  delat.  N.  avec 
le.  37^  de  long.  E. 

L'administration  de  la  cote  a  été  cédée  à  la  Compa- 
gnie par  le  sultan  de  Zanzibar,  ainsi  que  celle  de  la 
région  comprise  entre  la  Tana  et  Kipini,  le  24  mai  1887. 
L'autorité  de  la  Compagnie  n'est  établie  que  sur  la  côte  ; 
une  mission  anglaise  est  installée  à  Magila,  dans  le 
T)ays  de  TOusambara,  situé  entre  la  mer,  la  vallée  du 
Pangani  et  les  montagnes  du  Paré,  pays  qui  a  un  roi 
absolu  commandant  à  500,000  sujets.  Une  mission 
anglaise  est  aussi  établie  à  Rabaï,  près  de  Mombaze, 
chez  les  Ouanyika. 


27 


314  LA  VIE  POLITIQUE    A    L'ETRANGER 

Mombaze,  dont  le  port  a  reçu  cette  année  Tescadre 
tout  entière  de  Tamiral  Freemantle,  était  autrefois  la 
tête  de  ligne  des  caravanes  de  Tintérieur. 

Les  Anglais  n'ont  pas  renoncé  à  profiter  de  la  situation 
de  Mombaze.  L'expédition  de  Stanley  avait  été  organisée 
en  1887,  non  seulement  pour  ravitailler  Emin-Pacha, 
mais  pour  relier  sa  province  et  les  régions  du  lac 
Yictoria-Nyanza  au  territoire  de  Mombaze. 

Le  D"^  Peters  voulait  aussi,  à  la  tète  d'une  expédi- 
tion allemande,  réunir  le  Haut-Nil,  par  une  série  de 
postes,  à  la  cote  de  l'Afrique  orientale  allemande.  Après 
de  longues  tergiversations,  il  est  arrivé  à  Zanzibar  le 
31  mars;  Wissmann,  ne  voulant  pas  souffrir  dans  l'éten- 
due de  son  commandement  d'autre  autorité  que  la 
sienne,  lui  interdit  de  débarquer,  avec  les  100  Somalis 
qu'il  avait  recrutés,  sur  aucun  point  de  la  colonie  alle- 
mande ;  la  Compagnie  anglaise  lui  interdit  l'accès  de  ses 
domaines  ;  il  erra  vainement  de  port  en  port,  ne  pouvant 
descendre  de  son  navire.  Il  finit  par  prendre  pied  dans 
le  sultanat  de  Witou,  le  19  juin;  mais  dès  le  lendemain, 
son  navire  était  arrêté  par  l'amiral  anglais,  en  vertu  des 
dispositions  du  blocus  sur  la  contrebande  de  guerre  ;  il 
avait  en  effet  porté  les  armes  de  l'expédition  ;  la  Neera 
n'a  été  relâchée  que  plusieurs  semaines  après  (6  août). 
Le  D*" Peters  n'a  trouvé  en  cette  circonstance  aucun  appui 
auprès  du  gouvernement  allemand,  qui  voit  d'un  mau- 
vais («il  son  expédition.  Une  s'est  pas  découragé,  mais 
il  n'a  pu  avancer  que  lentement,  par  une  route  difficile 
et  infectée  de  brigands,  delà  baie  de  Kweihou  à  travers 
le  pays  de  Witou  à  Ngao  où  il  arriva  le  29  juillet,  et 
ensuite  le  long  du  Tana. 

Le  bruit  de  sa  mort  s'est  répandu  au  commencement 
de  novembre,  mais  il  est  arrivé  depuis  lors  des  lettres 
qui  démontrent  la  fausseté  de  cette  nouvelle.  Après 
avoir  remonté  le  Tana,  il  a  pris  la  route  du  mont  Kénia 
où  il  se  trouvait  en  septembre  ;  ayant  châtié  les  Gallas 
qui  l'avaient  attaqué,  il  s'est  dirigé  vers  le  lac  Victoria. 

Une  expédition  anglaise,  commandée  par  M.  Jackson, 
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il  été  organisée  aussi  en  1889  pour  explorer  la  r 
lac  Victoria  ;  le  7  octobre,  il  élall  &  Sotik  par  .1 
et  O'SO'  lat.  M,  Pigott  explore  aussi  le  cours  ai 
de  la  Tana. 

La  Compagnie  de  l'Afrique  orientale  a  prête 
tenir  du  sultan  de  Zanzibar,  l'administration  de 
I^mou,  que  convoitait  aussi  la  Compagnie  aile 
Les  Aoglais  y  avaient  installé  un  agent  consuli 
Allemands,  un  bureau  de  poste.  La  Compagnie  i 
gation  Britisk  India  Company  a  rendu  inutile  le 
de  poste  en  cessant  de  faire  loucher  à  Lamou  ses 
bots-poste.  Chacune  des  Compagnies  a  prétend 
un  acte  de  concession  de  Lamnu;  la  décisioi 
remise  à  l'arbitrage  du  baron  Lambermont,  sec 
général  du  ministère  des  affaires  étrangères 
gique  ;  il  s'est  prononcé  (septembre)  en  faveu: 
Compagnie  anglaise,  qui  en  a  profité  aussit( 
prendre  possession  de  Lamou. 

La  Compagnie  .anglaise  vient  aussi  d'obte 
sultan,  la  concession  des  tles  de  Manda  et  de 
qui  d'après  les  Allemands,  appartiendraient  au 
de  Witou;  au  mois  d'avril,  l'amiral  Freemanll 
déjà  accordé  une  lettre  de  protection  à  Msé  Seff, 
gouverneur  de  Palta,  de  Kweibouetde  toutlepi 
qu'à  Kisayou.  Saïd  Kalifa  se  trouve  ainsi  rédi 
possession  effective  de  Zanzibar,  de  Mafia  et  Pei 
Les  limites  du  territoire  du  sultan  de  Ztinzibi 
par  lui  à.  la  Compagnie  anglaise)  et  de  celui  de 
ont  été  fixées  par  le  protocole  du  18  janvier  18 
suite  du  traité  de  1880.  Le  sultan  de  'Zanzibar, 
ce  traité,  gardait  entre  l'embouchure  de  la  1 
Kipini  une  zone  littorale  de  dix  milles,  y  com 
pointe  de  Kaou. 

Une  discussion  s'est  élevée  au  sujet  du  canal  do 
soni  qui  joint  la  Tana  à  l'Osi  et  par  conséquent 
pays  de  Witou  au  Tana.  Le  sultan  Ahmed  y  avait  et 
bureau  do  douane  eu  1888  ;  il  le  supprima  à  la  de 
de  la  Compagnie  de  Witou;  son  successeur  fut  i 


diG 


LA  VIE    POLITIQUE    A   L'ÉTRANGER 


traire  invité  par  le  chancelier  impérial  à  le  rétablir 
pour  le  bénéfice  du  gouvernement  indigène  et  de  la 
Compagnie  allemande.  Les  Anglais  affirment  que  ce 
canal  est  compris  dans  la  zone  littorale,  laissée  par  Vac- 
cord  de  1886  au  sultan  de  Zanzibar,  dont  ils  prétendent 
exercer  les  droits,  et  ils  revendiquent  une  rectification 
de  frontière.  Ils  ont  tranché  la  question  par  la  force  ; 
à  la  fin  de  décembre,  800  soldats  arabes  sont  partis  de 
Monbaze  et  ont  arboré  le  pavillon  de  Zanzibar  sur  les 
territoires  limitrophes  contestés.  Le  sultan  de  Witou 
n'a  opposé  aucune  résistance. 


III 


PAYS    DE  WITOU    ET  CÔTE    DES    SOMALIS  ;    OGADEN,    BERBERA, 

ZEILAH,  UARRAR. 


Ahmed  surnommé  le  Lion,  sultan  de  Witou,  est  mort 
le  24janvier  1889.  Il  possédait  la  côte  entre  Kipini  et  la 
baie  de  Manda.  A  l'intérieur,  ses  États  n'avaient  pas  de 
limites  précises  ;  il  s'était  placé  sous  le  protectorat  alle- 
mand, et  il  avait  cédé  à  la  Compagnie  de  Witou  la  région 
littorale  comprise  entre  Kipini,  le  canal  de  Lamou,  el 
Witou  au  nord.  Ahmed  a  eu  pour  successeur  Fuino 
Bakari,  né  en  1848. 

Le  pays  de  Witou  est  malsain,  mais  fertile.  Dos  négo- 
ciants allemands,  les  frères  Deinhardt,  y  ont  des  plan- 
tatix)ns,  ainsi  que  la  Deutsche  Pflanzer  Gesellschaft, 
MM.  Deinhardt  sont  en  lutte  ouverte  avec  l'agent  de  la 
Compagnie  de  Witou,  M.  Toeppen.  Celui-ci  favoriserait- 
Télément  arabe  et  musulman  ;  il  aurait  voulu  renverser 
le  nouveau  sultan.  Fumo  Bakari  a  fini  par  écouter, 
cependant,  les  accusations  de  M.  Toeppen  contre  M.  Clé- 
ment Deinhardt,  et  il  a  retiré  à  celui-ci  le  mandat  de 
représenter  ses  intérêts  à  Berlin. 

L'occupation  de  Lamou,  Manda  et  Patta,  par  la  Com- 
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pagnie  anglaise  a  enlevé  au  pays  de  Witou  beaucoup 
de  la  valeur  qu'il  avait  pour  les  Allemands;  Lamou  lui 
sert  en  effet  de  port*  et  les  lies  commandent  Taccès  du 
littoral  de  Witou. 

Au  nord  des  pays  de  Witou,  le  sultan  de  Zanzibar 
revendiquait  autrefois  toute  la  côte.  On  ne  lui  a  laissé 
que  les  ports  de  Kismayou,  Brava,  Merka,  Magdouchou, 
Ouarcheick,  avec  un  rayon  de  dix  milles.  Une  série  de 
traités  passés  par  l'Allemagne,  l'Angleterre  et  l'Italie, 
avec  les  chefs  indigènes,  ont  partagé  cette  année  toute 
cette  vaste  étendue  du  littoral  africain  entre  ces  trois 
puissances.  La  partie  la  plus  méridionale  est  connue 
sous  le  nom  de  côte  de  Benadir.  L'Allemagne  a  annexé 
la  région  comprise  entre  le  territoire  de  Witou  et  le 
port  de  Kismayou  ;  (^58'  lat.  et  41^34' long,  à  0*^35' 
lat.  et  42°25'  long.);  elle  en  a  notifié  l'annexion  aux 
puissances  le  2  octobre.  Elle  fonde  -ses  droits  sur  les 
traités  passés  avec  les  indigènes  en  1885  par  M.  Julhke, 
agent  de  la  Compagnie  de  l'Afrique  orientale,  en  1888 
et  1889  par  la  Compagnie  de  Witou,  par  le  sullan 
Fumo-Bakari,  et  par  une  petite  Société  fondée  ad  hoc 
au  capital  de  10,000  marks  et  composée  d'un  certain 
nombre  de  membre»  de  I4  Compagnie  de  l'Afrique 
orientale.  Ainsi  ce  nouveau  territoire  allemand  appar- 
tient, sous  la  protection  dé  l'Empire,  à  quatre  proprié- 
taires différents.  Le  drapeau  allemand  a  été  hissé  au 
commencement  de  novembre  à  Port-Durnford  (ou  Hohen- 
zollernhafen),  où  le  mouillage  a,  dit-on,  de  9  à  14  mètres. 

La  Compagnie  britannique  a  obtenu  du  sultan  de  Zau- 
zibar  la  concession  des  ports  de  Kismayou,  Brava,  elc. 
«  La  Compagnie,  dit  le  Times,  obtient  un  littoral 
pourvu  déjà  de  postes  douaniers  et  d'une  administra- 
tion régulière  et  a  le  champ,  libre  pQur  étendre  ses 
limites  territoriales  à  lintérieûr.  »  La'  presse  coloniale 
allemande  à,  comme  compensation,  supplié  le  gouver- 
nement d'occuper  au  moins  la  portion  du  littoral  com- 
prise entre  les  ports;  elle  rappelait  les  traités  passés 
en  1885  et  1886,  par  les  agents  de  la  Compagnie  de 
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TAfrique  orientale  avec  Osman,  sultan  de  Halule,  et 
Youssouf-Ali,  sultan  d'Oppia;  ces  traités  qui  confé- 
raient à  la  Compagnie  la  souveraineté  de  la  côte  jus- 
qu'à Bender-Gasen,  n'avaient  pas  été  ratifiés  par  le 
gouvernement  impérial  et  ne  pouvaient,  par  conséquent, 
être  opposés  aux  puissances  étrangères.  La  Compagnie 
allemande  aurait  pu,  par  une  occupation  effective  et 
si  elle  avait  eu  l'appui  de  TEmpire,  gêner  d'autant  plus 
les  Anglais  que  les  chefs  avec  qui  elle  avait  conclu  des 
arrangements  sont  maitres  de  Tintérieur  du  pays;  elle 
aurait  été  ainsi  en  situation  de  barrer  les  routes  par- 
tant des  ports. 

C'est  l'Italie  qui  a  annexé  le  pays  convoité  par 
TAllemagne.  Le  16  mai  1888,  elle  a  signifié  aux  puis- 
sances rétablissement  de  son  protectorat  sur  le  sultanat 
d'Oppia,  entre  2^30'  et  8°3'  lat.  en  vertu  d'un  traité 
passé  avec  Youssouf-Ali.  En  mars,  elle  a  annoncé 
qu'elle  plaçait  aussi  sous  son  protectorat  le  territoire 
des  Ouadi-Nogal.  Enfin,  le  19  novembre  dernier,  elle  a 
signifié  l'annexion  de  la  partie  du  rivage,  comprise 
entre  les  ports  cédés  par  le  sultan  de  Zanzibar  à  l'An- 
gleterre. Il  parait  que  le  gouvernement  italien  aurait 
pressenti  les  réclamations  possibles  du  gouvernement 
allemand  en  faveur  de  ses  nationaux,  en  reconnaissant, 
à  la  Compagnie  de  l'Afrique  orientale,  des  droits  de 
propriété  privée.  Toute  l'étendue  du  rivage  que  se  sont 
adjugée  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  l'Italie  ne  parait 
avoir  qu'une  va'eur  médiocre.  Les  Sômalis,  au  nombre 
d'un  million  environ,  occupent  toute  la  région  littorale 
des  deux  côtés  du  cap  Guardafui,  sur  l'Océan  Indien 
et  sur  le  golfe  d'Aden,  jusqu'à  Tadjourah.  C'est  à  Tad- 
jourah  que  commence  l'aire  d'habitation  des  Danakils 
qui  peuplent  les  possessions  françaises  d'Obock,  et 
italiennes  d'Assab.  Les  Sômalis  occupent  aussi  l 
steppes  de  la  pointe  orientale  de  l'Afrique  et  peuple 
rOgaden,  région  peu  connue.  Ils  ont  pour  voisins,  j 
nord  et  àTouest,  les  Gallas,  avec  qui  ils  sont  en  guerr 
continuelles.  Les  Gallas  orientaux  sont  sous  la  don 
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nation  plus  ou  moins  effective  du  roi  de  Choa;  n 
ont  des  républiques  indépendantes  sur  le  Haut- 
et  se  sont  avancés  jusque  dans  la  Vcdlée  de  la  Ta 
sont  au  nombre  de  trois  millions  environ.  Pour  att 
leur  pays,  on  peut  prendre,  comme  point  de  dépi 
territoires  de  la  Compagnie  britannique  de  1'^ 
orientale,  en  suivant  la  route  que  parcourent  M. 
et  M.  Jackson  (voir  plus  haut). 

L'Angleterre  et  la  France  se  partagent  la  c(. 
golfe  d'Aden. 

Elles  ont  fixé,  en  1887,  la  limite  de  leurs  s 
d'iniluence.  La  France  occupe  Tadjourah,  Dj 
Obock,  Ambado;  le  cheick  de  Djibouti  a  visiti 
année  l'Exposition  de  Paris;  il  a  aboli  la  traite 
retour  en  Afrique.  L'Angleterre  occupe  Zeïlah  t 
berah,  elle  exerce  la  souveraineté  sur  toute  1 
jusqu'au  cap  Guardafui. 

De  Tadjourah  et  de  Zeïlah  partent  des  route 
duisant  à  l'oasis  de  Harar,  autrefois  égyptienne 
indépendante  et  conquise  enlln  par  Ménélik,  i 
Choa,  à  la  fin  de  188((.  C'est  le  point  de  convei 
des  grandes  routes  commerciales. 

Un  Italien,  le  docteur  Nerazzini,  a  visité  cette 
encore  le  Harar,  Une  caravane  vient  d'être  mas 
par  les  Sâmalis  sur  la  route  de  Zeïlah  à  Harai 
se  composait  de  plusieurs  négociants  grecs  et  df 
capucins  français,  le  P.  Ambroisé,  et  le  Fr.  Et 
qui  allaient  rejoindre  Mgr  Taurin  en  vue  d'évanj 
les  Gallas  Annio,  au  delà  de  l'Aouache.  Le  gou 
ment  anglais  a  chargé  une  colonne  de  200  soldai 
à  Aden  de  rétablir  l'ordre  et  de  faire  la  police  auj 
rons  de  Zeïlah. 

Le  12  janvier,  une  caravane  a  été  attaquée,  en 
totre  français,  sur  la  route  de  Djibouti  au  Har» 
les  Somalie  Issas;  les  pillards  ont  été  repouss( 
les  milices  indigènes  que  le  gouverneur  d'Oh' 
organisées  pour  assurer  la  protection  de  la  route 
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IV 

AFRIQUE   ORIENTALE  ALLEMANDE   ET   ZANZIBAR. 

Les  géographes  allemands  désignent,  sous  le  nom 
d'Afrique  orientale  allemande,  toute  la  zone  d'influence 
dont  raccord  conclu  à  Londres  le  1"  novembre  188î>  a 
fixé  les  limites;  le  traité  de  Lisbonne  du  30  décembre 
de  la  même- année  a  déterminé  la  frontièreMes  posses- 
sions portugaises  qui  sont  voisines,  au  sud  des  posses- 
sions de  l'empire;  et  le  sultan  de  Zanzibar  a  cédé,  le 
28  avril  1888,  à  la  Compagnie  de  l'Afrique  orientale, 
Tadminislration  du  littoral  dont  il  garde  la  souverai- 
neté. A  Touest,  les  limites  de  la  zone  d'influence  n'ont 
pas  été  établies,  et,  si  les  projets  dévoilés  par  le  Times 
se  réalisaient,  la  Compagnie  britannique  de  l'Afrique 
du  Sud  annexerait  la  rive  orientale  de  Tanganyikapour 
joindre  le  Zambèze  au  Nil  ;  la  Gazette  de  Cologne  s'est 
élevée  contre  cette  prétention  et  les  cartographes  alle- 
mands ont  annexé  toute  la  région  comprise  entre  la 
côte  et  la  frontièi*e  orientale  de  l'État  du  Congo.  En  fait, 
la  Compagnie  de  l'Afrique  orientale  n'a  acheté  dans 
cette  région,  qu'une  faible  étendue  de  territoires,  et 
elle  n'a  obtenu  de  «  lettres  de  protectorat  »  que  pour 
une  partie  de  ses  acquisitions.  Quant  au  reste  de  la 
zone  d'influence,  en  droit  comme  en  fait.  Tes  tribus 
indigènes  en  sont  maîtresses. 

Le  16  août  1888,  la  Compagnie  a  pris  possession  des 
ports  zanzibarites  du  continent,  en  yertu  des  droits 
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d'administration  que  le  sultan  lui  avait  conférés.  Non 

seulement  elle  a  annoncé  des  mesures  fiscales  qui^  par 

leur  minutie,   devaient  être  odieuses  aux  noirs,  mais. 

elle  a  arboré  son  drapeau  à  la  plaôe  de  celui  du  sultan; 

en  dépossédant  trop  ouvertement  celui-ci,  elle  froissait 

bien  inutilement  les  sentiments  des  indigènes  hostiles  v  ^ 

aux  Européens  et  surtout  aux  Allemands,  et  qui  vënè-  ^ 

rent  en  Saïd  Khalifa  un  chef  religieux.  Dès  le  premier 

"jour,  ils  prirent  une- attitude  menaçante.  Des  rixes  se 
produisirent  sur  plusieurs  points,  au  commencement  de 
septembre;  une  insurrection  générale  a  bientôt  éclaté  ;vi 

sur  toute  la  côte,  où  les  Allemands  s'étaie  nt  fait  détester  .  *■ 

par  leur  brutalité  ;  quelques-uns  ont  été  tués,  les  autres  ^  J 

ontétéforcésde  s'embarquer  en  toute  hâte;  aucommen- 
men cément  d'octobre,  ils  ne  gardaient  plus  que  Baga- 
moyo  et  Dar-es-Salam.  -La  révolte  a  été  habilement 
entretenue  par  les  marchands  d'esclaves,  hostiles  à  l'éta- 
blissement de  toute  puissance  européenne  ;  mais  il  s'en 
faut  qu'on  doive  attribuer  aux  négriers  toute  la  respon- 
sabilité du  soulèvement;  leur  participation  en  a  été  le 
moindre  élément.  Mais  il  a  convenu  à  l'Allemagne 
d'exagérer  l'importance  de  leur  rôle,  afin  de  solidariser 
sa  cause  avec  celle  de  l'humanité  ;  cependant,  dès  l'ori- 
gine,, le  prince  de  Bismarck  a  blâmé  la  conduite,  au 
moins  imprudente,  des  agents  de  la  Compagnie.  Il  n'a 
pas  crû  néanmoins  que  l'Empiire  dût  abandonner  dans 
l'Afrique  orientale  les  intérêts  de  ses  nationaux  eh 
laissant  porter  à  son  prestige  un  coup  aussi  funeste 
que  la  dépossession  de  la  Compagnie  investie  par  les 

"traités,  de  droits  considérables  et  avantageux.  Le  gou- 
vernement allemand,  en  repoussant  l'idée  d'une  expé- 
dition militaire,  est  entré  en  pourparlers  avec  le  cabinet 
de  Londres  (8  octobre).  Celui-ci  ne  se  dissimulait  pas 
les  inconvénients  qu'il  y  avait  pour  lui  à  assumer,  par 
une  coopération  plus  ou  moins  étendue,  une  certaine 
responsabilité  dans  les  fautes  des  colons  allemands; 
mais  ilcraignait  encore  plus  de  laisser  l'Allemagne,  si 
elle  agissait  seule,  -maîtresse  de    la   situation.    D'un 
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commun  accord,  on  a  moins  parlé  des  fautes  de  la 
la  Compagnie  de  l'Afrique  orientale  et  beaucoup  plus 
de  la  répression  de  la  traite  ;  une  flotte  anglo-allemande 
fut  chargée  de  bloquer  le  littoral,  d'arrêter  les  navires 
chargés  d'esclaves  et  de  saisir  la  contrebande  de  guerre 
(5  novembre). 

Le  blocus  commença  le  2  décembre);  il  fut  exercé 
par  six  navires  anglais  et  six  alleman^is,  sous  les  ordres 
des  amiraux  Freemantle  et  Deinhard.  Les  puissances 
européennes  furent  engagées  à  participer  au  blocus;  le 
Portugal  interdit  le  commerce  des  armes  dans  la  pro- 
vince de  Mozambique  et  déclara  le  blocus  du  district  de 
Tanghi  (6  décembre);  l'Italie  accepta  avec  empresse- 
ment de  faire  participer  au  blocus  deux  de  ses  navires; 
La  France,  sans  autoriser  le  droit  de  visite  sur  ses 
navires,  ne  pouvait  s'opposer  à  la  recherche  de  la  con- 
trebande de  guerre  ;  elle  se  réserva  le  droit  de  faire  la 
police  de  son  pavillon,  mais  envoya  deux  navires  dans 
les  eaux  de  Zanzibar. 

Le  blocus  n'a  pas  tardé  à  paraître  insuffisant.  Un 
chef  arabe, nommé  Bouchiri,  s'était  mis  à  la  tête  des 
insurgés,  et  était  maître  de  toute  la  côte;  il  passait  pour 
intelligent  et  ambitieux. 

MM.  Meyer  etBaumann,  explorateurs  de  l'Oussara- 
bara,  avaient  été  faits  prisonniers  et  mis  à  rançon.  Les 
allemands  établis  dans  les  stations  de  l'intérieur  durent 
se  retirer  à  Bagamoyo.  Les  missionnaires  de  Pougou 
furent  mis  à  rançon.  Bouchiri  s'établit  dans  un  camp, 
entre  Bagamoyo  et  le  Kingani.  Le  moment  approchait 
où  il  ne  serait  plus  resté  un  Européen  dans  l'Afrique 
orientale.  Le  gouvernement  impérial  s'entendit  avec  le 
centre  ;  il  promit  son  appui  au  mouvement  anti-esclava- 
giste et  accorda  son  adhésion  à  une  proposition  de 
M.  Windthorst,  déclarant  nécessaire  une  action  éner 
gique  contre  la  traite  (14  décembre). . 

Le  Reichstag  fut  saisi,, d'autre  part,  d'une  demand 
de  crédit  de  2  millions  de  marks  en  vue  d'une  expéditio 
«  pour  la  répression  de  la  traite  et  la  protection  de 
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intérêts  allemands  ».  «  La  marine  toute  seule  ne  sau- 
rait suffire,  dit  le  comte  de  Bismarck,  le  26  janvier,  il 
est  indispensable    d'envoyer   dans  ces   régions    des 
troupes  qui  amèneront  le  rétablissement  de  Tordre. 
Une  Société  commerciale  ne  peut  pas  protéger  toute 
seule  les  intérêts  de  l'Allemagne,  et  le  gouvernement  de 
Tempire  doit  par  conséquent  intervenir.  Le  gouverne- 
ment a  choisi  comme  commissaire  impérial  le  capitaine 
Wissmann,  le  célèbre  explorateur.  »  Celui-ci  défendille 
projet  et  s'engagea  k  faire  cesser  la  traite  dans  l'Afrique 
orientale,  à  laquelle  il  promit  une  ère  de  prospérité. 
MM.  Bamberger  et  Ritcher  critiquèrent  la  politique 
coloniale;  mais  le  gouvernement  trouva  un  auxiliaire 
inattendu  dans  M.  Windthorst,  qui  affirma  la  nécessité 
de  mettre  fin  à  la  traite.  «  Le  blocus,  dit  le  prince  de 
Bismarck,  est  plutôt  une  affaire  politique  qu'une  aftaire 
militaire,  j'y  vois   surtout  l'avantage  de  donner  aux 
indigènes  la  preuve  de  l'entente  complète  avec  les  puis- 
sances, notamment  avec  l'Angleterre.  «  Il  reconnut  que 
la  Société  africaine  avait  envoyé,  sur  la  côte  d'Afrique, 
des  employés  comme  s'il  s'était  agi  d'administrer  un 
district  de  Poméranie.  »  Mais  pouvons-nous  abandonner 
nos  compatriotes  parce  qu'ils  ont  commis  des  fautes  ? 
Je  n'ai  jamais  été  l'homme  des  colonies,  mais  je  me 
soumets  à  un  grand  mouvement  colonial.  Mon  idée  est 
que  la  Société  doit  être  maîtresse  du  territoire  qu'elle 
occupe.  Ce  n'est  pas  la  Société  qui  est  haïe  là-bas,  c'est 
le  chrétien,  celui  qui  empêche  la  traite.   Nous  avons 
assumé  une  œuvre  de  civilisation  avec  l'Angleterre  et 
la^  France.   On  ne  peut  attendre  de  cette  colonie  un 
résultat  fructueux  en  trois  semaines,  mais  il  se  pour- 
rait que,  dans  trente  ans,  on  se  repentit  d'avoir  dédaigné 
le  titre,  de  possession  qui  nous  est  aujourd'hui  offert. 
^^  compte   avant    tout    sur  les  plantations  ;   il  faut 
'eudre  une  entreprise  coloniale  comme  une  affaire  à 
ilculer,  qui  peut  ne  rien  rapporter  pendant  longtemps; 
faut  au  moins  s'assurer  que  ces  pays  ne  seront  pas 
:cupés  par  d'autres  puissances.  »  Le  projet  renvoyé 
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à  une  commission  fut  adopté  le  30  janvier.  «  Nous 
ne  pouvons  pas  faire  une  croisade  contre  la  traite  des 
eschives,  dit  M.  Virchow,  ni  occuper  le  pays  jusqu'au 
Tanganyika.  »  M.  Wissmann  ajouta  :  «  Plus  Faction  sera 
énergique  contre  les  indigènes,  moins  on  aura  besoin  de 
la  prolonger,  et  moins  elle  risquera  de  troubler  la 
situation  générale.  »  . 

Le  commissaire  impérial,  après  avoir  avoir  recruté 
en  Egypte  ou  à  Aden,  700  Soudanais  ou  Sùmalis,  etc., 
est  arrivé  à  Zanzibar  le  31  mars.  lia  immédig^temeni 
concentré  entre  ses  mains  tous  les  pî)uvoirs  (accord 
avec  le  représentant  de  la  Compagnie,  28  avril).  A  Baga- 
moyo,  le  drapeau  de  la  Compagnie  a  été  remplacé  par 
celui  de  TEmpire  (5  avril)  ;  10  officiers  et  75  sous-officiers 
étaient  aux  ordres  de  M.  Wissmann,  qui  à  ses  700indi- 
gènes  joignit  encore  200  Ouanyamouezi  et  200  Zoulous. 
Les  opérations  militaires  ont  commencé  aussitôt  après 
le  rejet  des  propositions  de  Bouchiri.  Depuis  lors,  pen- 
dant toute  Tannée  1889,  tout  le  littoral  est  ravagé  par 
la  guerre  ;  Tintérieur  est  devenu  inaccessible  aux  Euro- 
péens. Il  a  fallu  sans  cesse  combattre  et  disperser  des 
bandes  qui  se  reformaient  aussitôt,  bombarder  et 
occuper  des  villes  que  les  indigènes  reprenaient  aus- 
sitôt que  les  troupes  allemandes  s'en  éloignaient.  Le 
commissaire  impérial  n'est  guère  maître  que  du  ter- 
rain occupé  par  ses  soldats,  et  ses  victoires  à  la  Pyrrhus 
ralTaiblissent  sans  décourager  ses  adversaires. 

Au  commencement  de  septembre,  après  s'être  for- 
tifié à  Bagamoyo  et  à  Dar-es-Salam  et  avoir  chassé  les 
insurgés  des    autres  villes  de  la  côte,  le  commissaire 
impérial  résolut  de  se  donner  de  Tair;  il  se  proposa  de 
marcher  jusqu'à  Mpouapoua,  à  400  kilomètres  de  la  côte, 
afin  d'assurer  la  route  des  caravanes.  Cette  station  de 
la  Compagnie  venait  d'être  attaquée  par  Bouchtri  (juin) 
mais  son  chef,  le  lieutenant  Giese,  avait  été  assez  heu 
reux  pour  échapper  à  l'ennemi.  300  Zoulous  furen 
encore  enrôlés  pour  réparer  les  pertes  de  l'expédition 
La  colonne  partit  de  Bagamoyo  le  9  septembre,  Wiss 
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mann  la  conduisait;  il  avait  530  hommes.  Après  avoir 
détruit  deux  camps  des  rebelles,  il  arriva  à  Mpouapoua 
à  la  fin  de  septembre. 

Nommé  major  à  la  suite  de  ce  succès,  M.  Wissmann 
était  loin  d'en  avoir  fini  avec  l'insurrection;  des  bandes 
ravageaient  encore  le  littoral  ;  il  dut  s'ouvrir  le  chemin 
de  la  côte  par  de  nouveaux  combats  ;  il  reprit  encore 
une  fois  Saadani  et  annonça  de  nouveau  la  pacification 
de  la  région  maritime.  Une  heureuse  circonstance  lui 
livra  Bouchiri,  dont  le  sort  fut  vite  réglé.  Jugé  sommai- 
rement, il  fut  pendu  aprè&  qu'on  eût  pris  le  soin,  assez 
extraordinaire,  de  le  faire  photographier.  Il  trouva 
un  vengeur  dans  Banaheri,  qui  sera  sans  aucun  doute 
vaincu  par  les  Allemands,  mais  qui  leur  oppose  une 
assez  sérieuse  rési^ance. 

Les  résultats  bruyamment  annoncés  n'ont  pas  été 
obtenus  sans  des  dépenses  considérables  ;  le  gouverne- 
ment a  présenté  au  Reichstag  la  demande  d'un  crédit 
supplémentaire  de  1,950,000  marks,  qui  a  été  adopté  le 
28  novembre. 

Pour  connaître  l'étendue  des  sacrifices  pécuniaires  de 
TEmpire,  il  faudrait  ajouter  aux  dépenses  de  l'expédi- 
tion les  frais  qu'a  entraînés  la  participation  de  la 
marine  allemande  au  blocus.  L'escadre  de  l'amiral 
Deinhard  était  forte  de  6  navires  et  1,300  hommes. 
Officiers  et  marins  ont  dû  se  multiplier,  souffrant  de  la 
fièvre  et  de  la  fatigue  ;  ils  ont  coopéré  avec  les  troupes 
de  M.  Wissmann  à  l'attaque  des  places  de  la  côte;  et  ils 
ont  en  outre  dû  visiter  1,500  navires  indigènes.  Ni  l'es- 
cadre allemande,  ni  l'escadre  anglaise  n'ont  délivré  un 
grand  nombre  d'esclaves;  beaucoup  d'ailleurs  doivent 
être  transportés  sous  la  qualité  fausse  d'enfants  ou  de 
femmes  de  leurs  maîtres  ou  même  d'esclaves  domes- 
tiques. On  n'a  pas  constaté  d'exemple  caractérisé  d'usur- 
pation du  pavillon  français  ;  le  consul  de  France  à  Zan- 
zibar a  obtenu  la  restitution  des  boutres  indigènes 
portant  notre  drapeau  et  indûment  arrêtés  ;  et  même 
un  officier  anglais  ayant  contrevenu  aux  ordres  qu'il 
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avait  reçus  à  cet  égard,  a  été  relevé  de  son  commande- 
ment. Le  20  septembre,  le  sultan  de  Zanzibar  a  auto- 
risé l'Allemagne  et  l'Angleterre  à  visiter  tous  les  navires 
portant  le  pavillon  arabe  et  à  les  saisir  dans  le  cas  où 
la  présence  d'esclaves  serait  constatée  à  bord  ;  par  deux 
autres  décrets,  il  a  déclaré  que  tous  les  esclaves  amenés 
dans  Tîle  ou  sur  le  continent  après  le  i^^  novembre  1889, 
et  tous  les  enfants  nés  après  le  V^  janvier  1890  dans 
ses  États,  seraient  libres  de  plein  droit.  Il  est  douteux 
qu'il  puisse  faire  appliquer  ces  dispositions.  Elles  ont 
été  invoquées  cependant  comme  une  raison  suffisante 
pour  décider  la  levée  du  blocus;  il  a  cessé  le  l®""  octo- 
bre 1889;  mais  M.  Wissmann  continue  d'interdire  l'in- 
troduction des  armes  dans  la  zone  littorale  soumise  à 
l'Allemagne. 

Le  mouvement  général  d'insurrection  s'est  étendu 
assez  loin  dans  l'intérieur  pour  rendre  inquiétante  la 
situation  des  missionnaires  qui  y  sont  établis,  à  Karema, 
Kipala,  Oujiji;  ils  n'ont  plus  de  communication  avec  la 
côte;  la  station  d'Oujiji  a  été  épargnée  cependant  par 
le  neveu  de  Tipo-Tip,  Mahomed-ben-Kilfan,  qui  ravage 
les  bords  de  Tanganyika.  L'empire  nègre  de  l'Ounya- 
mouezi,  fondé  par  le  sultan  Mirambo,  est  démembré; 
les  Arabes  font  la  guerre  à  son  successeur  Mpendjah; 
la  moitié  de  ses  États  est  passé  au  Mtimi,  protégé  par 
les  Arabes,  qui  réside  à  Konikourou;  Tabora,  dans 
rOunyanembe,  a  un  vali  nommé  par  les  marchands 
arabes.  Ceux-ci  sont  en  somme  les  maîtres  de  la  plus 
grande  partie  de  l'Afrique  orientale,  et  leur  influence 
s'est  affirmée  cette  année  dans  les  régions  qui  séparent 
les  lacs  Victoria  et  Albert  du  lac  Tanganyika  et  que  les 
cartes  placent  dans  la  zone  d'influence  allemande.  C'est 
cette  contrée  que  Stanley  et  Emin-Pacha  ont  traversée 
pour  regagner  la  côte.  Nous  raconterons  plus  loin  leur» 
aventures  qui  les  ont  amenés  le  4  décembre  à  Bagamoyo. 
à  travers  la  zone  allemande.  11  convient  dès  maintenan 
de  remarquer  que  la  conquête  de  la  province  d'EmiE 
par  les  Mahdistes  et  la  révolution  de  l'Ouganda  ont 
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enlevé  aux  Allemands,  non  seulement  Tespoir  d'étendre 
leur  influence  sur  les  rives  des  grands  lacs  du  Nil,  mais 
encore  la  possibilité  de  nouer  des  relations  commer- 
ciales avec  des  pays  profondément  troublés  par  la 
guerre  et  dont  les  habitants  n'ont  que  méfiance  et  haine 
pour  les  Européens. 

Le  sultan  de  Zanzibar,  devenu  le  protégé  des  chrétiens, 
a  perdu  toute  autorité  sur  le  continent  près  de  ses 
anciens  sujets.  Dans  son  île  même,  chacun  attendait 
une  révolution  pour  le  18  août,  qui  est  le  premier  jour 
de  Tannée  dans  le  calendrier  des  Souahéli;  mais  aucun 
mouvement  n'éclata,  grâce  peut-être  aux  précautions 
exceptionnelles  qui  furent  prises  par  le  sultan  et  par 
les  amiraux  européens. 

La  Compagnie  de  l'Afrique  orientale  reprendra-t-elle 
l'administration  delà  côte?  rien  ne  permet  encore  de 
se  prononcer  à  cet  égard.  La  Compagnie  a  émis,  au 
sujet  des  dépenses  de  l'administration  de  l'année  der- 
nière, des  prétentions  qui  ont  paru  exagérées  au  sultan 
(le  Zanzibar.  Il  a  envoyé  à  Berlin  des  ambassadeurs 
(octobre)  qui  se  sont  entretenus  de  cette  question  avec 
le  ministre  des  affaires  étrangères  ;  au  mois  de  décembre , 
un  arrangement  est  intervenu  entre  le  sultan  et  la  Com- 
pagnie au  sujet  du  règlement  des  dépenses  de  premier 
établissement  et  d'administration. 

Sur  la  limite  des  zones  d'influence  anglaise  et  alle- 
mande, une  certaine   rivalité   s'était  manifestée  entre 
les  deux  nations.    La  ligne  frontière  partage   le  dis- 
trict de  Kilimandjaro,  le  pays   de  Chagga  demeurant  "J 
à  l'Allemagne,  celui  de  Taveta  à  l'Angleterre.  Le  roi  du                "  : J 
Chagga,  Mandara,  a  reçu  en  janvier  1889  le  voyageur  j 
allemand  Ehlers;  celui-ci  a  amené  à  Berlin  quatre  ou                •  1 
cinq  noirs,  chargés  d'apporter  à  l'empereur  les  présents 
^^  Mandara  (mai);  il  est  reparti  au  mois  de  juin  pour 
Lfrique  avec  les  cadeaux  de  Guillaume  II  pour  le  roi 
I  Chagga.                                                                                        ^  :| 
Le  gouvernement  allemand  a  proposé  au  Reichstag, 
{  novembre,  l'établissement  d'une  ligne  de  navigation 
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recevant  une  subvention  de  900,000  marks  et  desservant 
Aden,  Mombaze,  Zanzibar,  Quilimane,  la  baie  Delagoa. 
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Livres  blancs  et  bleus.  —  Charles  Demay,  Zanzibar  {Conespon- 
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AFRIQUE  CENTRALE  (AFFLUENTS  SEPTENTRIONAUX  DU  CONGO 
moyen;  PROVINCE  d'eMIN-PACHA,  OUGANDA,  Ctc). 

Nous  désignons  spécialement,  sous  le  nom  d'Afrique 
centrale,  la  région  presque  entièrement  inexplorée 
qui  s'étend  sur  la  rive  droite  du  cours  moyen  du 
Congo  (entre  TOubangi  et  Nyangoué),  jusqu'aux  États 
indigènes  du  bassin  du  lac  Tchad  au  Nord,  et  jus- 
qu'aux colonies  française  et  allemande,  à  FOuest;  et  le 
bassin  du  Haut-Nil,  c'est-à-dire  les  pays  riverains  des 
lacs  Albert  et  Edouard-Albert,  ceux  qui  sont  au  nord 
et  à  l'ouest  du  lac  Victoria  et  la  province  qu^Emin- 
Pacha  gouvernait  encore  tout  récemment;  c'est  une  des 
parties  les  plus  barbares  de  l'Afrique. 

La  rive  droite  du  Congo  est  couverte  d'une  épaisse 
forêt,  qui  occupe  une  étendue  de  terrain  grande  comme 
toute  l'Europe  occidentale.  Elle  est  habitée  par  de 
nombreuses  tribus  indigènes  :  Bangala,  "Basoko,  etc., 
au  milieu  desquels  on  a  fondé  quelques  établissements 
européens  (voir  Congo).  Les  fleuves  ont  été  remontés 
par  plusieurs  voyageurs,  notamment  MM.  Grenfell, 
Baert  et  Van  Gèle  ;  les  plus  importants  sont  l'Oubangi 
qui  naît  à  l'ouest  du  Nil  sous  le  nom  d'Ouellé,  et 
l'Arouimi. 

Les  pays  du  Haut-Nil  nous  sont  connus  depuis  une 
quinzaine  d'années.  Les  conquêtes  égyptiennes  s'étaient 
étendues  le  long  du  fleuve  jusqu'au  lac  Albert;  des 
stations  avaient  même   été  fondées  dans  l'Ounyoro, 
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chez  le  roi  Kabbarega,  que*  les  conquérants  ne  réus- 
sirent pas  à  placer,  aussi  complètement  qu'ils  l'au- 
raient voulu,  sous  la  tutelle  du  gouvernement  du 
Khédive;  des  relations  avaient  été  ouvertes  avec  Mtésé, 
roi  de  l'Ouganda,  qui  règne  sur  plus  de  deux  millions 
de  sujets,  au  nord  du  lac  Victoria;  avec  les  rois  de 
Rouanda  et  du  Karagoué,  qui  gouvernent* le  pays 
compris  entre  le  lac  Albert  et  Victoria,  avec  les  Mom- 
bouttou  et  les  Mabode  du  Haut-Arouimi,  leurs  voisins 
les  nains  Akka,  les  cannibales  Bandjîa  de  TOuellé,  et 
même  avec  les  Niamniam  qui  occupent  toute  ïa  région 
faîtière  entre  le  Nil,  le  Congo  et  le  bassin  du  Tchad. 
On  ne  connaissait  que  de  nom  les  peuples  riverains 
du  lac  Albert,  du  Tanganyika  septentrional,  et  des 
grands  affluents  du  Congo. 

L'invasion  mahdiste  conquit  la  province  du  Bahr-el- 
Ghazal  jusqu'au  pays  des  Mabode,  mais  respecta,  au 
sud  du  poste  de  Madi,  conquis  en  1885,  la  province 
équatoriale  gouvernée,  depuis  1879,  par  le  docteur 
Schnitzer,  naturaliste  allemand  devenu  musulman,  sous 
le  nom  illustre  aujourd'hui  d'Emin-Pacha.  L'histoire 
de  ces  dernières  années  n'est  pas  encore  bien  connue. 
Les  officiers  et  les  soldats  dispersés  dans  les  postes 
reconnaissaient  à  peine  son  autorité;  ils, s'étaient  rési- 
gnés à  rester  dans  le  pays,  en  exploitant  les  ressour- 
ces, s'y  étant  habitués  à  une  vie  nouvelle,  possédant 
chacun  ses  serviteurs  et  son  harem. 

Emin  ne  se  résignait  pas  à  être  privé  des  nouvelles 

d'Europe  ;  à  plusieurs  reprises,  il  envoya  ses  officiers, 

ou  le  capitaine  italien  Casati  bloqué  avec  lui  dans  la 

province  équatoriale,  ou  bien  il  alla  lui-même  étudier 

les  moyens  de  s'ouvrir  des  communications  avec  la  côte 

orientale  à  travers  l'Ounyoro  et  l'Ouganda.  A  la  fin  de 

885,  il  se  rendit  dans  l'Ounyoro,  mais  devantTimpos- 

ibilité  de  se  frayer  un  chemin,  revint  à  Wadelaï,  où  il 

ésidait  d'ordinaire.  Le  voyageur   russe  Junker,   qui 

xplorait  les  régions  du  Haut-Nil  depuis  1879,  réussit  à 

averser   l'Ounyoro  et  l'Ouganda;  il  acheta  dans  ce 

28. 
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dernier  royaume  et  envoya  à  Emin  des  étoffes  pour  les 
soldats  qui  n'avaient  plus  que  des  peaux  pour  se  cou- 
vrir. On  eut,  par  M.  Junker,  des  nouvelles  d'Emin,  en 
février  1886.  Depuis  lors,  pendant  trois  ans,  aucun 
Européen  ne  parvint  à  pénétrer  jusqu'à  lui.  Sa  situa- 
tion, qui  était  d'autant  plus  inquiétante  qu'il  ne  pouvait 
renouveler  ses  munitions  s'épuisant  forcément,  excitait 
rintérétdeTEurope entière. Une  puissance  surtout,rAQ- 
glet^rre,  avait  intérêt  à  rattacher  à  ses  possessions  de 
l'Afrique  orientale  le  dernier  débris  de  l'empire  égyptien 
du  Soudan.  Un  comité  présidé  par  M.  Mackinnon,  direc- 
teur de  la  Compagnie  de  l'Afrique  orientale,  se  fonda, 
pour  organiser  une  expédition  chargée  de  ravitailler 
Emin.  Stanley  accepta  cette  mission  et  partit  d'Angle- 
terre le  21  janvier  1887  ;  après  avoir  engagé  à  Zanzibar 
de  nombreux  porteurs,  et  s'être  entendu  pour  assurer 
son  ravitaillement,  avecTipo-Tip,  le  puissant  chef  arabe 
du  Haut-Congo,  qui  fut  chargé  de  garder  la  station  des 
Stanley-Falls,  Stanley  remonta  le  Congo,  puis  l'Arouimi. 
Il  préférait  cette  route  à  celle  de  l'Est  à  l'Ouest,  où  il  au- 
rait rencontré  l'hostilité  de  l'Ounyoro  et  de  l'Ouganda, 
ainsi  que  des  marchands  d'esclaves.  Le  20  juin,  il  était 
aux  chutes  de  Yambouya  ;  il  y  établit  un  camp  retran- 
ché dont  il  laissa  la  garde  au  major  Bartelott,  chargé  de 
le  rejoindre  quand  il  aurait  reçu  les  porteurs  promis 
par  Tipo-Tip;  il  quitta  le  camp  le  28  juin,  avec 
388  hommes,  et  remonta  le  fleuve.  Le  2  juillet,  il  écri- 
vait qu'il  était  arrivé  dans  le  pays  des  Mabode,  à  moins 
de  600  kilomètres  de  Ouadelaï.  On  resta  de  longs  mois 
sans  entendre  parler  de  lui.  En  septembre  1888,  de 
lugubres  nouvelles  se  répandirent  en  Europe.  Le  major 
Bartelott,  après  plusieurs  mois  de  préparatifs,  s'était 
mis  en  route  le  11  juin,  avec'22  Soudanais,  110  Zanzi- 
barites  et  430  Manyémas,  fournis  comme  porteurs,  pa 
Tipo-Tip.  Quelques  jours  après,  il  était  tué  par  un  d 
ses  hommes.  Son  lieutenant,  Jameson,  au  moment  (3 
rejoindre  l'expédition  pour  en  prendre  le  commandi 
ment,  mourut  à  Bangala.  A  la  même  époque,  Osmai 
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Digma  qui  assiégeait  Souakim  annonçait  au  comman- 
dant de  la  garnison  anglaise  que  les  mahdistes  avaient 
fait  prisonnier  Emin-Pacha  et  un  autre  blanc  qu'il  ne 
désignait  pas  par  son  nom.  On  crut  naturellement  que 
Stanley  et  Emin-Pacha  étaient  victimes  du  même  sort, 
mais  on  ne  tarda  pas  à  concevoir  des  doutes  sur  la  véra- 
cité d'Osman-Digma,  dont  le  récit  présentait  certaines 
invraisemblances. 

C'est  à  ce  moment  qu'en  Allemagne  on  organisa, 
pour  aller  au  secours  d'Emin-Pacha,  l'expédition  du 
docteur  Peters  (voir  Afrique  orientale).  Avant  qu'elle 
ne  fût  partie,  on  recevait  des  nouvelles  de  Stanley  ;  la 
fausseté  des  renseignements  donnés  par  Osman-Digma 
apparaissait  par  une  lettre  de  Stanley,  datée  du  camp 
de  l'Arouimi,  le  16  août,  et  accompagnée  d'une  lettre 
de  Tipo-Tip,  partie  des  Falls  le  28  août.  Depuis  lors, 
une  série  de  lettres  de  l'explorateur  sont  parvenues, 
assez  irrégulièrement  d'ailleurs,  en  Europe,  jusqu'au 
jour  où  un  télégramme  de  Zanzibar  a  fait  connaître  son 
retour. 

iVprès  avoir  traversé  en  juillet  1887  le  pays  des  Ma- 
bode,  il   s'est  avancé  jusqu'au    lac  Albert,   à  travers 
l'immense  forêt  vierge.  Il  eut  le  malheur  de  retrouver 
dans  cette  région  les  musulmans  marchands  d'esclaves 
qui  ont,  en  1886,  franchi  le  Congo.  L'expédition  perdit 
beaucoup  d'hommes,  soit  par  la  désertion,  soit  dans 
les  combats  qu'il  fallut  livrer  aux  indigènes  ;  les  fatigues 
et  les  privations  occasionnèrent  d'autres  pertes  ;  plu- 
sieurs camps  furent  installés  où  on  laissa  les  malades  et 
les  blessés.  Le  13  décembre,  Stanley  était  sur  les  bords 
du  lac  Albert;  mais  il  n'avait  pas  de  bateau  pour  le 
traverser  (il  avait  laissé  le  sien  en  arrière),  et  d'autre 
part,  il  apprit  qu'Emin  était  dans  une  des  parties  éloi- 
ées  de  sa  province.  Dans  ces  conditions,  il  se  résigna 
[•evenir  jusqu'à  une  des  stations  qu'il  avait  établies  ; 
rfut  retenu  par  la  maladie  pendant  plusieurs  semaines 
c'est  seulement  le  26  avril  1888  qu'il  rejoignit  Emin  à 
ivalli.  Le  Pacha  ne  sut  pas  prendre  de  détermination. 
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craignant  que  son  départ  ne  fut  le  signal  d'une  inva- 
sion des  Mahdistes. 

Stanley  se  décida,  pour  laisser  à  Emin-Pacha  le  temps 
de  réunir  ses  officiers  et  de  se  préparer  à  une  résolu- 
tion définitive,  à  revenir  au-devant  du  major  Bartelott, 
qu'il  croyait  en  marche  pour  le  rejoindre.  Parti  le 
8  juin,  il  était  le  48  août  à  son  camp  de  FArouimi,  où  il 
trouva  son  expédition  de  secours  réduite  à  néant.  Sans 
se  décourager,  il  s'occupa  de  ravitailler  ses  hommes  et 
de  les  faire  reposer. 

11  avait  dans  ce  voyage  reconnu  tout  le  cours  de 
TArouimi  qui,  avant  de  recevoir  ce  nom,  portait  ceux 
d'Itiri  et  de  Noouelli;  ce  fleuve  prend  sa  source  à 
l'ouest  du  lac  Albert  et  rejoint  le  Nepoko.  Au  sud  du  lac 
Albert,  l'expédition  avait  aperçu  le  mont  Ruwenzori, 
haut  de  5,000  mètres. 

Stanley  partit  de  nouveau  de  Banalya  le  l*""  octobre, 
il  prit  la  route  du  Nord,  où  ses  hommes  eurent  à 
souifrir  de  la  famine  et  de  la  petite  vérole  ;  vingt-six 
moururent  de  faim  en  quelques  jours.  Le  18  janvier 
1889,  il  était  de  retour  au  lac  Albert.  Les  lettres  qu'il 
y  trouva  lui  apprirent  un  désastre  :  les  officiers  d'Emin, 
peu  désireux  de  revenir  en  Egypte,  s'étaient  révoltés, 
avaient  fait  leur  chef  prisonnier  le  18  août  précédent  à 
Dufile;  les  Mahdistes  avaient  envahi  le  nord  de  la 
province,  pris  Lado  et  Redjaf  ;  les  indigènes  avaient 
aussi  assailli  les  postes.  Les  fuyards  rejoignirent 
Stanley  qui  attendit  quelque  temps  pour  recueillir  les 
débris  des  garnisons  égyptiennes.  Par  un  nouveau 
coup  de  théâtre,  il  apprit  qu'Emin  avait  été  remis  en 
liberté  par  les  rebelles,  mais  renvoyé  à  Ouadelaï;  les 
révoltés  avaient  été  repoussés,  mais  ils  envoyèrent 
chercher  des  renforts  à  Khartoum  ;  Stanley  lutta  plu- 
sieurs jours  contre  l'irrésolution  d'Emin.  L'impossibilité 
de  résister  à  la  fois  aux  Mahdistes  et  à  ses  proprei 
troupes  décidèrent  enfin  le  Pacha  à  quitter  sa  province 
UO  de  ses  hommes  consentirent  à  raccompagner,  aver 
le  capitaine  Casali. 
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Malgré  Thostilité  du  roi  de  rOunyoro,  Texpédition, 
qui  se  composait  d'un  millier  de  personnes  a  pu,  en 
livrant  de  nombreux  combats,  regagner  les  posses- 
sions allemandes.  Cette  dernière  partie  du  voyage  a 
été  très  utile  à  la  science.  Stanley  a  mis  hors  de  doute 
Texistence  du  lac  Mwoutan  Nzigé,  qui  s'écoule  par  le 
Semliki  dans  le  lac  Albert  ;  il  Ta  nommé  lac  Albert- 
Edouard;  il  a  déterminé  son  étendue  approximative;  il 
a  reconnu  les  montagnes  voisines,  il  a  enfin  découvert 
une  extension  considérable  du  lac  Victoria  vers  le 
Sud-Ouest,  jusqu'au  28^48',  c'est-à-dire  à  155  milles 
seulement  de  Tanganyika. 

Le  10  novembre,  Stanley  et  Emin-Pacha  étaient  à 
Mpouapoua  et  le  4  décembre  à  Bagamoyo  ;  ils  furent  ac- 
cueillis par  les  officiers  allemands  avec  un  empresse- 
ment qui  n'était  pas  sans  arrière-pensée.  Les  journaux 
de  Berlin  manifestèrent  la  joie  la  plus  vive  de  ce  que  les 
deux  explorateurs  eussent  pris  la  route  de  Mpouapoua  et 
non  celle  de  Mombaze.  «  Les  journaux  anglais,  dit  la 
Gazette  nationale,,  prétendent  que  l'Afrique  allemande 
est  en  proie  à  l'anarchie;  ils  représentent  le  territoire 
britannique  comme  un  paradis  où  l'agneau  vit  tranquille 
près  du  loup,  et  cependant  c'est  la  route  de  Mpoua- 
poua que  les  explorateurs  jugent  la  plus  sûre.  C'est  que 
l'énergie  déployée  par  le  capitaine  Wissmann  a  pro- 
duit son  effet  jusque  dans  l'intérieur.  »  L'empereur  -  ^ J 
Guillaume  félicita  Stanley  de  son  succès  par  un  télé- 
gramme ;  il  accorda  à  Emin-Pacha  une  haute  distinc- 
tion; c'est  pour  le  voyageur  allemand  que  la  presse 
allemande  réserva  tous  ses  éloges,   et  elle  témoigna 
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hautement  la  pensée  que  l'expédition  de  Stanley  avait  .        ^ 

été  plus  nuisible  qu'utile  à  Emin,   parce  qu'elle  avait 
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excité  la  défiance  de  ses  officiers.  Les  journaux  anglais, 
^n  contraire,  rappelèrent  l'état  d'anarchie  de  la  pro-  | 

nce  équatoriale;  ils  affirmèrent,  en  s'appuyant  sur  le 
moignage  de  Stanley,  qu'Emin  n'y  avait  plus  depuis 
ngteraps  aucune   autorité  et  que,  sans   l'arrivée  de  J 

anley,  il  aurait  été  massacré  par  les  Mahdistes.  Sans  | 
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entrer  dans  cette  discussion  à  laquelle  nos  informations 
actuelles  ne  permettraient  pas  de  donner  une  solution 
satisfaisante  et  raisonnée,  on  doit  remarquer  que  les 
desseins  de  l'Angleterre  et  de  TAUemagne  sur  les  ter- 
ritoires d'Emin  sont  déjoués  par  les  événements. 
Stanley  semble  cependant  n'être  pas  découragé  ;  on 
annonce  quïl  sera  nommé  gouverneur  de  la  province 
de  Mombaze.  Emin-Pacha,  très  gravement  éprouvé  par 
onze  années  de  séjour  en  Afrique,  presque  aveugle, 
sérieusement  malade  des  suites  d'une  chute  qu'il  a 
faite  à  Bagamoyo  le  lendemain  de  son  retour,  ne  paraît 
pas  en  état  de  prêter  un  concours  efficace  aux  projets 
des  cercles  coloniaux  allemands. 

Toute  la  région  des  lacs  est  actuellement  troublée 
par  la  guerre.  Dans  l'Ouganda,  plusieurs  révolutions 
se  sont  succédé  depuis  deux  ans.  Au  roi  Mtesé  a 
succédé,  en  1886,  son  fils  Mouanga,  féroce  despote,  qui 
a  fait  massacrer  Tévêque  anglais  Hannington;  il  a 
respecté  cependant  les  Pères  d'Alger  et  le  missionnaire 
anglais  Mackay.  En  octobre  1888,  chrétiens  et  musul- 
mans, las  de  ses  cruelles  tyrannies,  s'unirent  pour  le 
renverser  ;  il  s'enfuit  au  sud  du  lac  Victoria  et  son 
frère  Kiouéoué  le  remplaça.  Il  prit  comme  premier 
ministre  un  chrétien;  les  musulmans,  mécontents, 
s'agitèrent  ;  ils  auraient  voulu  le  forcer  à  embrasser 
l'islamisme. 

Il  chercha  à  se  débarrasser   des   meneurs   musul- 
mans,  mais  ils  ne  tombèrent  pas  dans   l'embuscade 
qui  leur  était  tendue,  et  ils  entraînèrent  leurs  coreli- 
gionnaires *à  faire  une  nouvelle  révolution;  Kiouéoué 
chassé  fut  remplacé  (novembre  1888)  par  son  frère 
Karema.  Les  établissements  des  missionnaires  ont  été 
pillés;  les  missionnaires   anglais   se  sont  réfugiés  à 
Ouzambiro,    les  français  à   Oukaumbi.  Une  nouveP^ 
révolution  a  eu  lieu  en  1889.  Mouanga,  retiré  à  Ulumb< 
s'est  fait  catholique  et  s'est  emparé  des  îles  du  lac; 
remporté  sur  Karenia  une  importante    victoire  av€ 
l'aide  d'une  expédition  européenne,  qui  est  sans  dont 
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celle  de  M.  Jackson.  (Voir  Afrique  orientale  anglaise.) 
C'est  un  recul  de  Finfluence  arabe. 

Le  6  octobre,  le  P.  Schynse  et  le  P.  Girault  partaient 
d'Oukambi,  pour  retourner  en  Europe  ;  deux  jours 
après,  ils  rejoignirent  Stanley,  en  marche  vers  la  côte, 
à  Koungou.  Les  autres  missionnaires  français  sont  re- 
tirés à  Tabora. 
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COLONIES   PORTUGAISES   DE    L  AFRIQUE    ORIENTALE   ET  TERRI- 
TOIRES DE  LA   SOUTH  AFRICAN   COMPANY. 

La  baie  Delagoa,  dont  le  jugement  arbitral  du  maré- 
chal de  Mac  Mahon  a  confirmé  la  possession  au  Por- 
tugal est  la  limite  méridionale  des  possessions  portu- 
gaises. Le  traité  portugais-allemand  de  1886  a  fixé 
comme  frontière  septentrionale  de  la  domination  por- 
tugaise la  Rovouma,  puis  le  parallèle  passant  par  la 
source  de  ce  fleuve  jusqu'au  Nyassa.  Entre  ce  point  et 
les  limites  de  l'Angola,  demeure  une  brèche  ouverte 
de  200  lieues  allant  de  25  à  35  degrés  de  long.  E.  Le 
Portugal  et  l'Angleterre  s'en  disputent  la  souveraineté  ; 
la  France  et  TAUemagne  ont  promis  en  1886  de  ne  pas 
y  prétendre  et  de  laisser  «  le  Portugal  exercer  son  in- 
fluence souveraine  et  civilisatrice  dans  les  territoires 
-ni  séparent  les  possessions  portugaises  d'Angola  et 
a  Mozambique,  sous  réserve  des  droits  précédemment 
cquis    par  d'autres   puissances.  »    L'Angleterre  n'a 
eut-être  pas  renoncé  à  toute  velléité  d'acquérir  la 
aie  Delagoa.  Au  Nord,   l'occupation  portugaise  est 
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limitée  aux  environs  d'Inhambane,  de  Chiloane  et  de 
Sofala;  mais  le  royaume  cafre  de  Gaza^st  vassal  delà 
couronne  portugaise  (entre  le  Zambèze  et  le  Nkomati^ 
tributaire  de  Manissa).  C'est  au  nord-ouest  du  royaume 
que  se  trouve  le  pays  des  Muchonas,  au  nord  de  Lim- 
popo  ;  sans  cesse  ravagé  par  les  Matebele,  ses  voi- 
sins du  côté  de  Touest.  Les  Matebele  occupent  le  bassin 
des  rivières  Gouaï,  Sanyati,  Panyamé,  Moyve,  jusqu'au 
Limpopo;  descendants  des  soldats  de  races  diverses  qui 
cherchaient  aventure,  sous  la  direction  d'un  chefzoulou, 
Moselekalye,  ils  dominent  une  population  très  nom- 
breuse. Le  centre  de  leur  royaume  est  à  Gouboulou- 
vayo,  près  des  sources  de  rOumkasi.  Leur  roi  actuel 
est  Lobengoula,  fils  du  fondateur  de  l'État. 

Le  Portugal  a  occupé,  sur  le  Zambèze,  Tête,  Senna, 
Zumbo;  mais  ces  places  mêmes  sont  entourées  de 
tribus  jusqu'ici  presque  complètement  indépendantes  ou 
tout  au  moins  en  révolte  presque  continuelle  contre 
l'autorité  portugaise.  Au-dessus  du  Zumbo,  la  Zambèze 
sépare  les  Matebele  d'autres  tribus  qui  occupent  la 
région  comprise  entre  le  pays  des  Barotsés  (voir  plus 
haut),  l'État  du  Congo,  le  lac  Bangouelo,  Je  Nyassa  et 
Zumbo.  Le  Portugal  n'a  pas  de  postes  dans  la  région 
limitée  par  le  Zambèze,  le  Nyassa  et  le  Chiré,  c'est-à- 
dire  dans  le  triangle  Zumbo,  Livingstonia,  Senna.  Sur 
le  Chiré,  il  n'en  a  pas  au  delà  de  Chirouzi,  en  aval  du 
confluent  du  Ruo.  A  45  ou  50  kilomètres  du  Chiré,  sur 
la  rive  gauche,  s'élève  par  une  altitude  de  1,000  mètres, 
la  ville  de  Blantyre  ;  sur  la  rive  droite  et  le  long  du 
rivage  occidental  du  Nyassa,  les  localités  de  Livings- 
tonia, Mokanda,  Karouga,  Mombera,  etc.  La  majorité 
de  la  population  de  ces  agglomérations  se  compose  de 
négociants  ou  de  missionnaires  britanniques;  les  négo- 
ciants ont  formé  YAfrican  Lake  Company;  ils  ont  cr^^*^ 
une  route  reliant  le  Chiré  au  Nyassa  et  le  Nyassa  < 
Tanganyika. 

Dans  cette  même  région  sont  disséminés  des  peupl 
indigènes,  notamment  les  Makololos,  qui  occupent  po 


'.TiZf-j 


'•  w   •*•« 


AFRIQUE  OBIENTALE 


8W    ^       ^ 


la  plupart  les  villages  situés  entre  la  dernière  cataracte 
du  Chiré  et  le  confluent  du  Rouo.  Entre  les  lacs  Tan* 
ganyika,  Nyassa  et  Bangpuelo,  le  royaume  indigène 
le  plus  important  est  celui  des  Bemba,  de  race  cafre  ; 
le  roi  Cazembe,  dont  la  monarchie  a  une  organisation 
féodale  et  dont  la  cour  a  un  code  rigoureux  du  céré- 
monial, est  vassal  des  Bembas. 

La  rive  orientale  du  Nyassa  et  la  région  située  à 
rest  de  ce  lac  et  du  Chiré,  au  nord  de  Zambèze  et  au 
sud  de  la  Rovouma,  sont  occupées  par  des  tribus  plus 
ou  moins  indépendantes.  Celles  qui  sont  les  plus  voi- 
sines du  rivage  sont  sous  l'influence  des  établisse- 
ments portugais  de  Quilimane,  Mozambique,  etc. 

Après  des  siècles  d'inaction,  le  Portugal  s'est  aperçu 
que  les  territoires,  dédaignés  tant  que  personne  ne 
faisait  mine  de  s'en  emparer,  avaient  de  la  valeur. 
D'autre  part,  l'Angleterre  se  trouve  à  l'étroit  au  Cap  ; 
elle  espère  pouvoir  coloniser  mieux  que  le  Portugal 
les  territoires  que  le  gouvernement  de  Lisbonne  n'a 
pas  fait  occuper;  elle  convoite  les  richesses  du  pays 
de  Matebele  et  de  Machona.  Du  Cap  à  l'Equateur,  elle 
a  planté  solidement  des  jalons  que  les  circonstances 
pourraient  lui  permettre  de  relier.  «  L'appétit  vient  en 
mangeant;  certainement  l'Angleterre  n'eut  pas,  dans 
toute  cette  partie  de  sa  politique  africaine,  de  plan 
d'ensemble.  Elle  se  laissa  peu  à  peu  conduire  par  le 
hasard,  profitant  des  événements  et  surtout  de  l'indif- 
férence de  TEurope.  Arrivée  jusqu'à  l'Equateur,  soli- 
dement établie  dans  le  Sud,  elle  se  demanda  si  elle  ne 
pourrait  pas,  même  par-dessus  les  obstacles  qu'elle 
entrevoyait,  jeter  un  lien,  si  fragile  qu'il  fût,  entre  ces 
deux  séries  de  possessions.  Et  elle  essaya.  La  hardiesse 
et  la  grandeur  de  ses  desseins  ont,  au  fur  et  à  mesure 
que  l'exécution  les  révélait,  stupéfié.  Cela  fut  sensible 
dans  la  presse,  l'opinion  anglaise  elle-même.  Du  Cap, 
elle  procéda  à  l'annexion  soit  pure  et  simple,  soit  sous 
la  forme  d'un  protectorat,  d'une  vaste  région,  le  Bechua- 
nalând.    Cela    avait  pour    elle   un   triple    avantage  ; 
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limitera  Touest  le  Transvaal  et  la  république  d'Orange, 
limiter  à  Test  les  Allemands  d'Angra  Pequena;  et 
amener  ses  propres  frontières  jusqu'à  la  rive  du  Zam- 
bèze.  Une  fois  là,  elle  prétend  interdire  aux  Portugais 
de  dépasser  à  Touest  le  coude  de  la  rivière  Sabi, 
affluent  du  Zambèze.  Ce  n'est  pas  tout;  les  Anglais 
déclarent  que  les  Portugais  n'ont  aucun  droit  sur  la 
région  du  Nyassaland,  qu'ils  n'en  ont  jamais  été  les 
maîtres;  que  c'est  Livingstone  qui,  le  premier,  l'a  ex- 
plorée, que  ce  sont  des  sujets  britanniques  qui  Font 
colonisée;  enfln  que  ce  sont  eux  qui  ont  attiré  les  Ma- 
kololos,  formant  la  majorité  de  la  population  indigène, 
avec  lesquels  ils  ont  vécu  toujours  en  bonne  intelligence, 
sans  avoir  à  recourir  aux  bons  offices  des  Portugais.  » 
(J.  Chailley.)  Le  traité  de  Londres  du  26  février  1884, 
qui  ne  fut  pas  ratifié,  fixait  au  confluent  de  Chiré  et  du 
Ruo  la  limite  des  droits  du  Portugal  sur  le  Chiré.  L'An- 
gleterre revendique  la  région  située  entre  le  Ruo  et  le 
Nyassa  et  les  rives  mêmes  de  ce  lac  ;  elle  interpose  ses 
possessions  entre  les  possessions  portugaises  de  la  côte 
ouest  et  de  la  côte  est,  et  se  ménage  elle-même  le 
moyen  d'établir  la  continuité  de  la  domination  britan- 
nique à  l'ouest  des  républiques  boërs,  de  plus  en  plus 
envahies  par  la  colonisation  anglaise. 

Dans  un  article  du  mois  de  mai  dernier,  le  Times  a 
exquissé  le  plan  de  l'extension  de  la  domination  bri- 
tannique de  la  Méditerranée  au  Cap.  Une  nouvelle  Com- 
pagnie absorberait  les  Sociétés  des  Lacs,  de  lord  Gif- 
ford  et  de   Cecil   Rhodes.   Son  territoire  embrasserait 
toute  la  région  située  entre  l'extrémité  méridionale  du 
Tanganyika,  là  rive  occidentale  du  Nyassa,  la  frontière 
méridionale  de  l'État  libre  du  Congo  et  les  possessions 
orientales  et  occidentales  du  Portugal  jusqu'à  la  fron- 
tière du  Bechuanaland,  du  35*  au  9®  degré,  sur  une  lon- 
gueur de  3,000  kilomètres.  On  pourrait  établir  des  con 
munications  du  Cap  au  Nil.  Déjà  l'argent  est  prêt  pou 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  du  Cap  au  Zambèze 
On  tâcherait  ensuite   d'atteindre  la  province  d'Emii 


AFRIQUE  ORIENTALE 


339 


Pacha  en  attendant  que  le  Soudan  fût  reconquis.  Ce 
plan  grandiose  e§t  en  voie  de  réalisation.  Le  15  octobre, 
la  Reine  a  accordé  une  charte  de  protection  à  la  Britisk 
South  African  Society,  qui  obtient  le  privilège  de  colo- 
niser une  région  non  limitée,  située  au  nord  du  Trans- 
vaal  et  du  Bechuanaland,  à  Test  des  possessions  portu- 
gaises et  à  l'ouest  des  colonies  allemandes.  Elle  s'engage 
à  y  réglementer  le  commerce  des  spiritueux  et  à  inter- 
dire la  traite.  Le  gouvernement  pourra,  à  l'expiration 
des  vingt-cinq  premières  années,  lui  reprendra  sa  con- 
cession qui  sera  ensuite  renouvelée  tacitement  par 
des  périodes  de  dix  ans.  Elle  a  son  drapeau  propre. 
Elle  pourra  introduire  de  colons,  créer  des  chemins 
de  fer,  fonder  des  banques,  établir  des  tribunaux,  per- 
cevoir l'împôt,  etc.  Elle  a  un  capital  de  un  million  de 
Hvres  sterling  divisé  en  actions  de  une  livre  sterling. 
Ses  administrateurs  sont  le  duc  d'Abercorn,  le  duc  de 
Fife  (gendre  du  prince  de  Galles),  M.  Rhodes,  lortf 
Gifford,  etc. 

«  Le  Nyassa  où  il  existe  des  intérêts  anglais,  le 
Tanganyika,  TAlbert-Edouard  et  le  Victoria  Nyanza, 
sont,  dit  le  Standard,  les  anneaux  d'une  chaîne  de 
communication  par  eau  qui  pourront  servir  à  relier 
nos  possessions  sud-africaines  à  nos  établissements  de 
la  côte  orientale,  qui  atteignent  les  bords  du  lac  Vic- 
toria, et  peut-être  même  au  Nil.  » 

.  Une  Compagnie  portugaise  s'est  formée  en  décembre, 
en  vue  de  poursuivre  à  peu  près  le  même  but  que  la 
British  South  Africa  company,  c^est-à-dire  de  conquérir 
à  la  civilisation,  et  en  même  lemps  à  l'influence  portu- 
gaise, les  régions  du  Haut-Zambèze  et  la  contrée  com- 
prise entre  le  Zambèze  et  Tanganyika,  de  manière  à 
barrer  la  route  aux  Anglais. 

Cet  aperçu  général  nous  a  paru  nécessaire  pour  Tin- 
lelligence  des  événements  de  1889. 

Mozambique.  —  Le  dernier  budget  de  la  colonie  est 
celui  de  1886-1887  ;  les  revenus  ont  atteint  83,883  livres 
sterling,  les  dépenses  245,993  ;  ce  budget  n'est  pas  le 
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double  de  celui  de  Gibraltar,  pas  un  dixième  de  celui 
de  Natal;  51,824  livres  sterling  proviennent  des  droits 
de  douane.  Les  dépenses  militaires  sont  de  30,000 livres 
sterling,  celles  des  travaux  publics  de  20,300.  La  dette 
de  la  colonie,  quoique  son  budget  soit  toujours  en 
déficit,  n'est  que  de  47,000  livres  sterling,  parce  que  la 
métropole  couvre,  par  ses  subsides,  les  insuffisances. 

Il  a  été  demandé  de  nombreuses  concessions  dans  la 
province  de  Mozambique  et  particulièrement  dans  le 
district  de  Lourenzo-Marquez,  pour  l'exploitation  des 
mines  d'or,  d'argent  et  de  diamant.  Deux  compagnies 
anglaises  ont  la  concession  des  mines  de  Sofala  et  de 
(îaza.  Le  district  de  Lourenzo-Marquez  a  eu  un  déve- 
loppement économique  remarquable  dans  ces  der- 
nières années,  des  quais  ont  été  construits.  L^achève- 
ment  du  chemin  de  fer  qui  reliera  Lourenzo-Marquez 
au  Transvaal  et  qui,  par  conséquent,  ouvrira  à  la 
république  boër  un  débouché  vers  la  baie  Delagoa, 
assure  l'avenir  du  pays.  Le  chemin  de  fer  avait  été 
(14  décembre  1883)  concédé  sur  le  territoire  portugais, 
à  une  société  dont  des  capitalistes  anglais  possédaient 
la  plupart  des  actions.  Un  aventurier  américain,  le 
colonel  Mac  Murdo,  en  était  l'âme.  Sur  le  territoire  du 
Transvaal,  les  travaux  devaient  être  exécutés  par  une 
compagnie  hollandaise.  On  avait  estimé  tout  d'abord  à 
92  kilomètres  la  longueur  de  la  part  afl'érente  à  la  pre- 
mière; la  délimitation  des  possessions  portugaises  fit 
attribuer  encore  à  cette  société  8  kilomètres,  situés  en 
pays  très  difficile.  Elle  discuta  naturellement  sur 
l'obligation  nouvelle  qui  lui  était  imposée,  mais  dut  se 
résigner;  elle  traîna  néanmoins  en  longueur  et  ne  put 
d'autre  part  ou  ne  voulut  pas  s'entendre  avec  l'autre 
compagnie  sur  rétablissement  d'un  tarif  commun.  Le 
gouvernement  portugais,  assez  inquiet  de  voir  la  ligne 
entre  les  mains  des  Anglais,  qui  n'ont  pas  d'intérêt  à  h 
terminer,  avait  fixé  un  délai  pour  l'achèvement  deî 
travaux;  il  en  accorda  successivement  deux  autres,  mais, 
à  l'expiration  du  dernier,  il  proclama  la  déchéance  de 
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la  compagnie,  profitant  du  désarroi  où  celle-ci  était 
par  suite  de  la  mort  de  Mac  Murdo.  Le  24'  juin,  il 
ordonna  la  prise  de  possession  de  la  ligne.  Malgré  un 
commencement  de  résistance  des  employés,  malgré  les 
cris  et  lés  injures  de  la  presèe  anglaise,  malgré  les 
observations  du  gouvernement  de  Londres,  il  main- 
tint ses  droits,  fondés  sur  les  clauses  de  Tacte  de  con- 
cession. Les  8  derniers  kilomètres  vont  être  construits 
par  des  entrepreneurs  portugais,  et  une  convention  de 
tarifs  a  été  signée  à  Lisbonne,  par  le  ministre  des  colo- 
nies et  par  le  consul  du  Transvaal,  représentant  la 
compagnie  chargée  des  travaux  à  faire  sur  le  territoire 
de  la  République.  La  municipalité  de  Lourenzo- 
Marquez  a  défendu  aux  étrangers  d'acquérir  plus  de 
9  ares  de  terrain. 

Questions  de  frontières.  —  La  reine  de  TAmatonga, 
Jambili,  qui  est  sous  le  protectorat  de  l'Angleterre 
depuis  1887,  a  envoyé  des  ambassadeurs  à  Lisbonne  et 
a  accepté  un  résident  portugais. 

Laquestion  des  limites  de  la  province  de  Mozambique 
est  réglée  avec  l'Angleterre  depuis  plusieurs  années, 
elle  ne  l'est  pas  avec  les  Souazis,  qui  ont  concédé  leurs 
mines  à  l'Angleterre  et  sont  sous  l'influence  britan- 
nique. Une  commission  mixte,  composée  de  repré- 
sentants de  quatre  États  (Transvaal,  Souazi,  Portugal, 
Grande-Bretagne),  a  opéré  la  délimitation  (juin  1888- 
janvier  1889). 

Questions  des  fleuves  internationaux,  —  La  question, 
de  frontière  des  possessions  portugaises  se  complique 
de  la  question  de  l'ouverture  au  commerce  internatio- 
nal des  fleuves  de  cette  région.  L'Angleterre  réclame 
l'ouverture  du  Zambèze  et  du  Chiré.  Le  21  février,  sir 
James  Fergusson  Ta  déclaré  à  la  Chambre  des  com- 
mues ;  mais  en  juin,  M.  de  Barros  Gomes  a  déclaré 
la  Chambre  qu'il  maintiendrait  les  droits  de  la  cou- 
)nne    portugaise.    Au  Transvaal,   on   désire   que  le 
impopo  et  plusieurs  autres  cours  d'eau  moins  impor- 
mts  soient  traités  comme  des  fleuves  internationaux. 

29. 
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La  découverte  d  une  nouvelle  bouche  du  Zambèze,  le 
Chinde,  par  l'anglais  Rankin,  a  paru  de  nature  à  per- 
mettre au  commerce  d'échapper  à  la  douane  de  Qui- 
limane. 

Rofjaume  de  Khama  et  pays  des  Mafebele,  — 'Déjà  maî- 
tresse du  Bechuanaland  britannique,  l'Angleterre,  qui 
a  acquis  en  1888  des  droits  sur  le  royaume  de  Moremi 
(voir  Af?\  Sud-Ouest),  a  établi  aussi  (novembre  1887) 
un  protectorat  sur  les  États  de  Khama,  le  plus  puis- 
sant des  chefs  de  la  région,  situé  au  nord  du  protec- 
torat du  Bechuanaland  et  à  Touest  du  Transvaal.  Elle 
a  ainsi  complété  l'annexion  fictive  des  contrées  qui 
s'étendent  jusqu'au  Zambèze,  aux  colonies  portugaises 
et  allemandes  et  au  Transvaal.  Ce  dernier  État  n'était 
pas  sans  prétentions  sur  une  partie  de  ce  pays;  en 
juin  1887,  il  a  conclu  un  traité  avec  Lobengoula,  qui  a 
reçu  comme  consul  M.  Grobelaer  ;  celui-ci  dirigea  dans 
le  pays  de  Khama,  en  1888,  une  expédition  au  cours  de 
laquelleilfut  tué  ;  ses  compatriotes  accusèrent  Khama  de 
ce  meurtre.  Les  faveurs  accordées  parle  gouvernement 
britannique  à  Khama  excitaient,  d'autre  part,  la 
jalousie  des  autres  chefs,  qui  déclarèrent  à  sir  Sidney 
Sheppard,  administrateur  du  Bechuanaland,  qu'ils  ne 
voulaient  chez  eux  ni  police,  ni  percepteurs  de  l'impôt, 
ni  chemins  de  fer,  ni  télégraphes.  Cette  région  est  dans 
un  état  très  troublé,  bien  que  le  gouvernement  anglais, 
pour  empêcher  le  Transvaal  de  venger  le  meurtre  de  j 
Grobelaer,  ait  condamné  Khama  à  200  livres  sterling 
de  dommages-intérêts  (mai). 

Le  Transvaal  n'a  pas  renoncé  à  ses  prétentions.  Il  a 
vainement  essayé,  cependant,  d'intéresser  à  sa  que- 
relle le  chef  du  pays  des  Matebele,  Lobengoula. 

Celui-ci  est  allié  à  l'Angleterre.  Il  a  accordé  à  une 
compagnie  anglaise  la  concession  des  mines  de  Tal 
les  travaux  sont  commencés  et  occupent  une  cenlaû 
d'hommes.  Le  11  mai  1888,  Lobengoula  a  signé  av 
M.  Moffat,  missionnaire  anglais,  un  traité  par  lequel 
se  plaçait  sous  le  protectorat  britannique;  ce  traité 
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été  ratifié  par  le  gouvernement  de  la  Reine,  qui  prétend 
d'ailleurs  avoir  conclu  avec  le  père  du  roi  actuel  un 
traité  analogue  en  1836;  le  5  juin  1888,  le  secrétaire 
d'État  des  colonies  a  annoncé  à  la  Chambre  des  Lords 
la  conclusion  du  traité  du  11  mai.  Une  concession  mi- 
nière générale  a  été  accordée  à  l'Anglais  Rudd  par 
Lobengoula,  malgré  une  note  remise  à  lord  Salisbury 
par  le  ministre  de  Portugal  le  10  décembre  1888. 
M.  Moffat  n'a  cependant  pas  été  chargé  par  le  roi  des 
Matebele  de  régler,  comme  il  le  voulait,  la  question  des 
limites  de  son  royaume  et  de  celui  de  Khama.  Au 
mois  de  janvier  1889,  le  bruit  a  couru  même  que  le  roi 
dénonçait  le  traité;  en  fait,  il  a  retiré  une  partie  de  la 
concession  minière  à  M.  Rudd  et  Ta  transférée  à  TAmé- 
ricain  Moore  ;  il  paraît  qu'il  a  reconnu,  depuis  lors,  les 
droits  de  la  South  African  Society^  qui  a  acheté  les 
droits  de  tous  les  autres  concessionnaires,  sauf  la 
compagnie  de  Tati  ;  mais  il  a  repoussé  ses  prétentions 
territoriales.  Le  voyage  de  deux  ambassadeurs  de 
Lobengoula  à  Londres  et  l'accueil  qui  leur  fut  fait,  les 
dons  dont  on  les  combla  ne  paraissent  pas  avoir  en- 
dormi la  défiance  du  roi.  A  leur  retour,  les  ambassa- 
deurs (Umsheti  et  Babaiaan)  étaient  accompagnés  de 
deux  Anglais,  dont  l'un  est  un  agent  de  la  Compagnie 
britannique  et  l'autre  correspondant  du  Daily  Tele- 
graph.  Avant  d'être  admis  à  voir  Lobengoula,  ils  durent 
se  soumettre  à  l'obligation  d'être  oints,  par  le  médecin- 
sorcier,  d'une  certaine  décoction  ;  ils  s'en  sont  consolés 
en  disant  :  «  Cette  cérémonie  se  pratiquait  pour  la 
première  fois^sur  des  blancs  et  nous  appréciâmes  cette 
attention  à  sa  juste  valeur.  »  La  société  anglaise  a 
promis,  à  Lobengoula,  en  échange  de  la  concession  géné- 
rale des  mines,  de  lui  faire  parvenir  un  millier  de  fusils 
lartini-Henry,  un  canon,  un  million  de  cartouches  ;  il 
emble  impossible  que  le  gouvernement  britannique 
iccepte  cette  clause.  Le  consul  de  Portugal  au  Cap  a 
)rotesté  contre  toute  mesure  de  ce  genre,  qui  mettrait 
iObengoula  en  état  de  continuer  ses  ravages. 
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Machonaland  et  Gazaland.  —  L'état  incertain  des 
relations  de  Lobengoula  et  du  gouvernement  anglais 
n'empêche  pas  celui-ci  de  soutenir  les  droits  de  son 
<(  protégé  »  à  la  suzeraineté  du  Machonaland  jusqu'aux 
limites  du  pays  de  Gaza.  Les  Matebele  sont  de  vrais 
brigands  qui  ont  ravagé  le  Machonaland  et  qui  y  font 
périodiquement  des  razzias  ;  mais  la  plupart  des  tribus 
ont  pu  échapper  à  leur  domination,  ainsi  que  Ta  cons- 
taté le  voyageur  anglais  Selous  en  1888.  Le  Transvaal 
réclame  la  partie  méridionale  du  Machonaland,  entre 
le  confluent  de  la  rivière  des  Crocodiles  et  la  Ghache  et 
la  cataracte  de  Sore.  Des  tribus  insoumises  occupent  le 
distri<:t  transvaalien  de  Zoutpansberg  ;  -le  général  Jou- 
bert  a  commencé  cette  année  la  pacification  du  pays. 
En  1887  et  1888,  le  lieutenant  portugais  Cardozo  a 
parcouru  presque  tout  le  Machonaland  ;  il  a  signé  avec 
les  principaux  chefs  des  conventions  confirmant  les 
anciens  traités.  Dès  le  13  août  1887,  le  gouvernement 
anglais  a  protesté  contre  les  prétentions  portugaises. 
Le  Journal  officiel  du  Cap  (novembre  1888)  a  affirmé  les 
droits  de  Lobengoula  à  la  suzeraineté  de  Machonaland 
jusqu'au  Sabi  et  au  nord  du  Zambèze  jusqu'à  la  rivière 
Kafue.  A  quatre  reprises  (du  mois  d'avril  1888  au  mois 
de  juin  1889),  le  consul  du  Portugal  au  Cap  a  réclamé 
contre  ces  prétentions  ;  il  a  déclaré  que  son  gouver- 
nement n'admettait  pas  de  concessions  minières  incom- 
patibles avec  la  concession  générale  concédée  par  lui 
dans  le  Machonaland  à  la  Compagnie  du  Mozambique. 
Le  ministre  d'Angleterre  à  Lisbonne  a  proposé  verba- 
lement le  1*'  mai,  une  conciliation  ;  le  gouvernement  por- 
tugais a  répondu  en  indiquant  comme  points  extrêmes 
de  la  frontière  occidentale  de  Mozambique,  la  rivière 
Sanhal  et  les  territoires  appartenant,  le  long  du  Lim- 
popo,  aux  regulos  dépendant  du  Gangunhama.  Après 
l'organisation  de  la  Compagnie  sud-africaine,  le  Por- 
tugal a  passé  des  paroles  à  l'action. 

Le  9  novembre  1889,  la  Gazette  officielle  de  Lisbonne 
a  annoncé  la  réorganisation,  avec  une  administration 
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centrale  siégeant  à  Quitevi,  de  tout  le  Gazaland  et  des 
régions  voisines;  les  nouveaux  districts  d'Oumzila, 
Manica,  Sofala  et  Inhambane  s'étendent  du  delta  du 
Zambèze  à  la  baie  Delagoa,  et  le  district  de  Zouzubo, 
à  cheval  sur  le  fleuve,  vient  confiner  aux  districts  de 
Tête,  Manica  et  Safola.  Le  Machonaland  et  les  terri- 
toires  bornés  par  le  Nya,ssa,  Iq  Tanganyika  et  rEtat 
du  Congo,  font  nominalement  partie  du  district  de 
Zumbo,  notamment  le  territoire  délimité  par  le  Zambèze, 
le  Mazoe,  le  Sanyati  et  TUmfuli.       » 

«  Cet  acte  du  Portugal  est,  dit  le  TimeSy  un  coup 
droit  porté  à  la  Compagnie  anglaise  sud-africaine.  » 
L'Angle ter.re  aurait  signé,  dix-huit  mois  plus  tôt,  des 
traités  avec  tous  les  chefs  de  la  région  attribuée  au 
district  de  Zumbo  au  nord  du  Zambèze  ;  lord  Salis- 
bury  protesta  contre  Torganisation  de  cette  province 
(21  novembre).  M.  de  Barros  Gomes  a  répliqué  en  rap- 
pelant la  priorité  de  la  découverte  :  «  L'influence  efi'ec- 
tive  du  Portugal,  qui  avait  autrefois  des  forts  dans  les 
pays  des  Machonas,  s'est  continuée  jusqu'à  nos  jours  ; 
c'est  ce  qui  explique  le  brillant  succès  des  expéditions 
qui  viennent  d'être  faites  dans  cette  contrée  sous  le 
drapeau  du  Portugal.  Pas  une  goutte  de  sang  indigène 
n'a  été  versée  pour  obtenir  la  reconnaissance  de  nos 
droits;  peut-on  avoir  une  meilleure  preuve  de  r exis- 
tence effective  et  persistante  résultant  d'un  ensemble  de 
précédents  historiques,  » 

Le  gouvernement  portugais  a  accordé  à  la  «  Compa- 
gnie de  Mozambique  »  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  jusqu'à  Manica. 

A  Test  du  Sabi,  le  district  d'Oumzila  a  été  visité  cette 
année  par  une  expédition  portugaise;  les  chefs  indi- 
gènes ne  semblent  pas  lui  avoir  fait  bon  accueil. 

Chiré  et  Nyassa,  —  Depuis  1886,  le  lieutenant  Cardozo 
le  major  Serpa  Pinto  ont  passé  des  traités  avec  un 

rtain  nombre  de  chefs  riverains  du  Chiré  et  du  lac 

^assa,  notamment  à  l'est  de  ce  lac  entre  le  12°  et 
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Le  10  avril  1889,  un  décret  a  accordé   un  subside 
annuel  de  16,000  francs  à  la  mission  catholique  de 
Boroma  (Zambèze)  pour  lui  permettre  d'étendre  son 
influence  forcément  rivale  de  celle  des  missions  an- 
glaises. L'installation  de  celles-ci  ne  saurait  d'ailleurs 
donner  des  droits  à  leur  patrie  sur  des  territoires  que 
le  Portugal  réclame  depuis  plus  de  deux  siècles  et  où 
il  a  exercé  son  autorité  à  plusieurs  reprises.  Les  mis- 
sionnaires anglais  eux-mêmes  se  résignent  à  demander 
au  gouvernement  portugais  des  lettres  de  recomman- 
dation pour  les  chefs  indigènes,  et  Tautorisation  de 
faire  passer  par  Mozambique  les  armes  et  munitions 
dont  ils  font  d'immenses  approvisionnements.  Au  mois 
d'avril  1889,  le   consul  Johnston  et  le  ministre  des 
affaires  étrangères  du  Portugal  ont  négocié  un  arran- 
gement, l'Angleterre  semblait  disposée  à  se  contenter 
d'une  partie  de  la  rive  occidentale  du  Nyassa  et  de 
l'îlot  de  Lukoms  sur  la  rive  orientale  ;  tandis  que  M.  de 
Barros  Gomes  proposait  la  limite  du  12*»,  lord  Salis- 
bury  demandait  qu'on  fixât  la  ligne  de  démarcation 
à  12°  50'  à  partir  de  Kota,  sur  la  rive  occidentale,  jusqu'à 
la  source  de  la  Lokushuà;  elle  aurait  suivi  ensuite  le 
cours  de  celle-ci,  puis  celui  de  la  Loangoa  en.  se  diri- 
geant vers  le  Zambèze.  L'influence  des  missionnaires 
écossais  fit  interrompre  les  pourparlers  et  M.  Johnston 
partit  pour  Mozambique.  Un  dernier  incident  a  enve- 
nimé la  querelle. 

Le  Portugal  a  fait  faire  les  études  nécessaires  pour 
la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  Quilimane  allant 
à  l'embouchure  du  Chiré  et  remontant  ensuite  le  long 
de  ce  fleuve  jusqu'au  Nyassa.  Serpa  Pinto,-  nommé  le 
30  mars  au  commandement  de  l'expédition  d'études, 
trouva  les  indigènes  du  Haut-Chiré  assez  hostiles  pour 
qu'il  se  décidât  à  aller  chercher  des  renforts  à  Qui?' 
mane  ;  il  laissa  le  commandement  le  23  juillet  à  Tii 
génieur  Alvaro   Castelloes.    L'attitude    des   indigèm 
était  attribuée  aux  encouragements  de  deux  Anglai 
les  frères  Petit.   L'intervention  de  l'Angleterre  ail? 


AFRIQUE  ORIENTALE  347 

devenir  patente.  Le  21  juillet,  le  consul  Johnston,  pré- 
tendant n'avoir  en  vue  que  l'exploration  géographique, 
demandait  aux  autorités  de  Mozambique  un  sauf-conduit 
et  une  lettre  de  recommandation  pour  les  chefs  qui 
reconnaissaient  la  suzeraineté  portugaise.  Muni  de  ces 
documents,  il  alla  en  toute  hâte  chez  les  Makololos 
rejoindre  M.  Buchanan  qui,  le  8  août,  à  Zomba,  conclut 
un  traité  avec  eux  et  leur  remit  des  drapeaux  anglais. 
Dès  le  28  juillet,  en  face  de  Mupassa,  les  indigènes 
avaient  assailli  M.  Castelloes;  celui-ci  avait  cru  prudent 
de  traverser  le  fleuve,  dont  l'autre  rive  était  occupée 
par  son  lieutenant,  M.  Themudo;  ces  deux  ingénieurs 
se  fortifièrent  dans  Mupassa  avec  leurs  300  hommes  ; 
très  inquiets  de  la  situation,  ils  appelèrent  à  eux  Serpa 
Pinto,  qui  pressa  sa  marche.  Le  21  septembre,  Johnston 
lui  notifia,  par  une  lettre  écrite  à  Mlomba  (pays  des 
Makololos)  rétablissement  du  protectorat  anglais  sur 
les  Makololos,  Yao  et  Machinga  dans  les  limites  sui- 
vante: le  cours  du  Rue  de  son  embouchure  à  sa  source, 
la  rive  occidentale  du  lac  Chiroua,  le  versant  septen- 
trional des  monts  de  Zomba  et  de  Malosa  et  enfin  une 
ligne  située  à  50  milles  xie  la  rive  droite  du  Chiré 
et  s'arrétant  à  la  rivière  Liungwie.  Serpa  Pinto  fit 
enlever  lés  drapeaux  anglais  hissés  à  Mugurromba,  et, 
conformément  aux  ordres  du  gouverneur  général,  leur 
fit  rendre  les  honneurs  militaires  et  les  envoya  à  Quili- 
mane  pour  qu'ils  fussent  restitués  au  consul  d'Angle- 
terre. Le  8  novembre,  la  colonne  portugaise  était  encore 
attaquée  par  les  Makololos. 

A  peine  connus  en  Europe,  ces  événements  y  provo- 
quèrent une  vive  agitation.  Bien  que  M.  Buchanan 
,  avouât,  dans  une  lettre  à  lord  Salisbury,  avoir  dépassé 
ses  instructions  (10  septembre),  l'Angleterre  a  réclamé 
le  rappel  de  Serpa  Pinto  (voir  Portugal)  et  l'évacuation 
d     territoires  en  litige. 

Bs  stations  des  missionnaires  écossais  et  anglais 
S"  ,  menacées  par  les  Arabes  depuis  deux  ans,  surtout 
K    onga  ;  le  21  février,  à  la  Chambre  des  Communes,  sir 
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James  Fergusson  a  décliné  toute  idée  d'intervention. 
Le  sultan  de  Zanzibar  a  chargé  AU-ben-Sahika  de  négo- 
cier avec  les  traitants  arabes  pour  obtenir  d'eux  la  pro- 
messe de  respecter  les  établissements  européens;  ils 
ont  récemment  conclu  avec  les  colons  anglais  un  arran- 
gement dont  on  ne  connaît  pas  les  clauses. 
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Dans  les  diverses  parties  de  l'Afrique  australe 
ouvertes  à  la  colonisation,  les  rapports  des  blancs  et 
des  noirs  et  des  deux  races  blanches  dominantes  entre 
elles,  forment  Télément  de  beaucoup  le  plus  important 
de.  la  vie  politique.  Sauf  dans  l'Etat  libre  d'Orange, 
les  noirs  sont  en  immense  majorité,  et  leur  nombre 
menace  de  s'augmenter  rapidement  dans  des  propor- 
tions imprévues,  par  suite  de  Tinfiltration  de  l'inté- 
rieur, de  sorte  que  la  situation  des  colons  ne  pourra  de 
longtemps  être  considérée  comme  assurée.  Sans  doute 
les  blancs  sont  supérieurs  aux  indigènes,  à  un  grand 
nombre  de  points  de  vue  :  organisation, 'armement,  etc., 
mais  ils  ne  sont  pas  unis,  ils  sont  répandus  sur  d'im- 
menses territoires,  et  ils  ont  l'imprudence  de  vendre 
des  armes  aux  noirs. 

Cap.  —  Depuis  1856,  la  colonie  anglaise  du  Cap  a 
une  constitution  à  gouvernement  représentatif,  fondée 
sur  les  deux  principes  de  l'autonomie  absolue  en  ma- 
tière d'affaires  coloniales  et  de  l'égalité  politique  des 
races. 
En  ce   qui  concerne  cette  dernière,  il  faut   remar- 
uer   que   les    noirs,  qui  constituent  les  quatre   cin- 
(uièmes    de    la    population,    négligent    absolument 
l'exercer  leurs  droits.  L'autre  cinquième  se  compose 
»our  un  tiers  d'Anglais,  et  pour  deux  tiers  de  Hollan- 
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dais.  La  grande  majorité  de  ceux-ci  sont  loyaux,  c'est- 
à-dire  respectueux  de  la  souveraineté  britannique. 

Des  élections  législatives  ont  eu  lieu  en  décembre 
1888;  tous  les  membres  du  cabinet,  dont  le  chef  est 
Sir  John  Gordon  Sprigg,  ont  été  réélus,  et  la  majorité 
gouvernementale  est  revenue  plus  forte  que  dans  l'an- 
cienne Chambre.  La  première  session  a  été  ouverte  le 
21  mai  ;  elle  n'a  donné  lieu  à  aucun  incident. 

L'événement  politique  le  plus  important  de  Tannée  a 
été  la  retraite  du  gouverneur  de  la  colonie,  Sir  Her- 
cules RoBiNSON,  investi  en  même  temps  des  attribu- 
tions de  haut  commissaire  britannique  pour  l'Afrique 
australe.  Quoiqu'il  jouît  de  l'estime  générale  au  Cap, 
et  que  son  administration  eût  été  aussi  heureuse  que 
possible,  il  n'était  pas  d'accord  avec  le  gouvernement 
de  la  métropole.  A  ses  yeux,  les  individus  nés  dans  la 
colonie,  ou  y  habitant  depuis  très  longtemps,  quon 
désigne  généralement  sous  le  nom  d^afiikandev,  ont 
seuls  les  connaissances  et  l'expérience  nécessaires  pour 
être  aptes  à  gouverner,  et  on  doit  leur  accorder  toutes 
les  libertés  compatibles  avec  les  droits  de  la  métropole. 
De  plus.  Sir  Hercules  Robinson  pensait  que  les  nou- 
velles acquisitions,  telles  que  le  Bechuanaland , 
devaient  être  rattachées  aux  colonies  existantes  ou 
érigées  en  colonies  nouvelles,  mais  qu'elles  ne  pou- 
vaient pas,  sans  grands  inconvénients,  être  adminis- 
trées de  Londres,  par  l'intermédiaire  d'un  haut  com- 
missaire dont  les  pouvoirs  réels  seraient  nuls.  Il 
développa,  le  30  avril,  ces  idées  dans  un  discours  qui  fil 
grand  bruit  et  dont  on  s'émut  à  Londres.  Il  fut  rappelé 
en  Angleterre,  au  mois  de  mai,  afin  de  s'expliquer  à  ce 
sujet  avec  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  lord 
Knustford,  Il  ne  put  sans  doute  s'entendre  avec  lui,  car 
il  donna  sa  démission  qui  fut  acceptée.  Il  reçut,  à  cette 
occasion,  du  Cap  et  de  nombreux  membres  du  Parh 
ment  anglais,  de  vives  marques  de  sympathie.  Dan 
cette  question  de  ses  rapports  avec  le  Cap,  le  gouvei 
nement  britannique  paraît  avoir  pris  en  considératio 
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principalement  des  raisons  militaires  et  stratég^.ques. 
Le  27  juin,  Sir  H.  B.  Loch,  gouverneur  de  la  colonie 
de  Victoria,  fut  désigné  pour  remplacer  Sir  Hercules 
Robinson.  - 

Du  20  au  28  mars,  eurent  lieu  à  Bloemfontein,  au 
sujet  d'une  union  douanière,  des  conférences  entre  Sir 
John  Gordon  Sprigg,  M.  John  Hofmeyr,  chef  du  parti 
afrikander  au  Cap,  et  M.  Blaine,  délégué  du  Cap,  d'une 
part,  et  les  délégués  de  l'Etat  libre  d'Orange,  d'autre 
part.  Un  projet  d'union  douanière  avait  été  élaboré 
l'année  précédente  entre  les  délégués  du  Cap,  de 
l'Orange  et  du  Natal  ;  les  Parlements  du  Cap  et  de 
l'Orange  l'avaient  voté,  mais  celui  du  Natal  ayant  refusé 
de.  le  ratifier,  le  Cap  et  l'Orange  durent  traiter  de  nou- 
veau. L'accord  conclu  entre  eux  à  Bloemfontein  abaisse 
les  tarifs  en  vigueur  de  15  à  12  p.  100  environ;  il  sti- 
pule qu'une  ligne  de  chemin  de  fer  reliera  prochaine- 
ment Colesberg  à  Bloemfontein;  les  tarifs  de  l'union 
seront  appliqués  par  l'Orange  sur  les  frontières  du 
Natal  et  du  Basoutoland  :  l'union  doit  durer  du  1'^'^  juil- 
let 1889  au  30  juin  1893.  Elle  a  été  ratifiée  par  le  Parle- 
ment du  Cap  et  le  Volksraad  de  Bloemfontein. 

Au  mois  d'octobre,  la  reine  d'Angleterre  a  accordé 
à  une  Société  nommée  british-south-africa-cy  une 
charte  l'autorisant  à  établir  son  protectorat  sur  un 
territoire  d'environ  400,000  milles  carrés,  sans  limites 
précises,  comprenant  le  Bechuanaland,  le  Machonaland, 
les  pays  de  Khama  et  de  Lobengula.  La  charte  réserve 
au  gouvernement  anglais  un  droit  de  rachat  dans  des 
délais  déterminés,  et  une  haute  surveillance  politique. 
11  a  été  question  d'établir  un  chemin  de  fer  de  Kim- 
berley,  sur  la  frontière  du  Griqualand,  à  Mafeking,  et 
à  Shoshong  dans  le  pays  de  Khama,  à  travers  le  Bechua- 
naland. On  a  même  annoncé  que  la  Br,-S,'Afr.-C]j 
ivait  conclu  une  convention  à  ce  sujet  avec  la  colonie 
du  Cap.  Mais  le  territoire  que  devrait  traverser  la  nou- 
velle ligne  est  si  peu  peuplé  et  si  stérile  que  l'entreprise 
semble  condamnée. 
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Les  e  xportations  du  Cap  se  sont  élevées  en  1889  à 
9,405,955  liv.  sterl.,  en  augmentation  de  673,354  liv. 
sterl.  sur  l'année  précédente.  L'or  y  est  compris  pour 
860,495  liv.  sterl.  et  les  diamants  pour  4,325,137  liv. 
sterl. 

Natal,  Cafrerie.  —  Natal  est  une  colonie  anglaise, 
dite  de  la  Couronne,  administrée  par  un  Conseil  légis- 
latif et  un  gouverneur.  Ce  dernier  était,  en  1889,  Sir 
Arthur  Havelak.  La  grande  prédominance  du  nombre 
des  noirs  rend  assez  précaire  la  situation  des  blancs 
dont  les  fermes  sont  à  tout  instant  menacées  d'incendie 
ou  de  destruction. 

Le  conseil  de  Natal  a  refusé  d'adhérer  à  la  conven- 
tion d'union  douanière  conclue  entre  le  Cap  et  l'O- 
range ;  elle  a  toutefois  abaissé  quelque  peu  ses  tarifs 
sur  la  frontière  de  l'Orange.  Un  chemin  de  fer  de  La- 
dysmith  à  Harrismith  est  en  construction. 

Au  mois  d'avril,  le  tribunal  spécial  institué  à  Durban 
pour  juger  les  chefs  Zoulous  poursuivis  pour  haute 
trahison  dans  la  dernière  révolte  du  Zoulouland,  a  ter- 
miné ce  grand  procès  qui  avait  été  précédé  d'une 
enquête  de  plusieurs  mois;  vingt-sept  chefs  ont  été 
condamnés  à  dix  ans  de  prison.  Cette  peine  a  paru  géné- 
ralement exagérée,  et  l'opinion  anglaise  semble  en  avoir 
été  désagréablement  impressionnée. 

On  sait  que  le  gouvernement  britannique  a  pris  en 
1885  sous  sa  protection  le  territoire  des  Pondos,  en 
Cafrerie.  Il  a  cédé  au  Cap,  contre  indemnité,  l'embou- 
chure de  Saint-Johns  River.  Le  Cap  a  fait  établir  une 
route  de  ce  point  à  sa  frontière  à  travers  le  territoire 
des  Cafres  indépendants.  Ceux-ci  se  sont  refusés  à 
plusieurs  reprises  à  recevoir  un  résident  anglais;  ils 
pillent  les  tribus  fidèles  à  l'Angleterre.^ 

Orange.  —  L'État  libre  d'Orange  est  le  seul  de  l'Afri- 
que australe  où  les  blancs  soient  égaux  en  nombre  auj 
noirs,  autant  du  moins  qu'on  puisse  le  savoir  d'aprèî 
les  statistiques  hypothétiques  et  contradictoires  quf 
ont  été  dressées.  Il  jouit  d'une  grande  sécurité  relative 
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et  n'est  point  exposé  aux  incursions  d'indigènes  qui 
sont  un  des  fléaux  des  pays  voisins. 

A  la  fin  de  1888,  il  fallut  procéder  à  l'élection  d'un 
nouveau  président,  à  la  suite  de  la  mort  du  président 
Johannes  Henricus  Brand  qui  exerçait  ces  hautes  fonc- 
tions sans  interruption  depuis  1863.  M.  Brand  était  un 
des  hommes  les  plus  remarquables  de  l'Afrique  aus- 
trale; il  exerçait  dans  son  pays  une  influence  considé- 
rable, et  était  particulièrement  estimé  au  Cap  avec  le 
gouvernement  duquel  il  entretenait  d'excellentes  rela- 
tions. C'est  M.  Reitz, président  de  la  Cour  suprême,  qui 
a  été  élu  à  sa  place,  pour  quatre  ans,  à  une  grande 
majorité  ;  l'autre  candidat  était  le  Rév.  Vanderlingen, 
prêtre  de  l'Église  hollandaise.  Un  des  premiers  actes  du 
nouveau  président  a  été  d'entamer  à  Potchefstroom 
des  conférences  avec  M.  Krûger,  le  président  de  la  Ré- 
publique sud-africaine,  en  vue  de  la  conclusion  d'un 
traité  d'alliance.  Tant  que  M.  Brand  avait  vécu,  tous  les 
efforts  faits  en  ce  sens  par  M.  Kriiger  étaient  restés 
vains.  Les  conférences  de  Potchefstroom  aboutirent  au 
commencement  de  mars  à  la  signature  d'un  traité  dont 
voici  les  principales  clauses  :  les  deux  États  contrac- 
tants se  promettent  assistance  mutuelle  contre  toute 
attaque  du  dehors  ;  la  République  sud-africaine  s'en- 
gage à  n'entreprendre  la  construction  d'aucun  chemin  de 
fer  sans  s'être  préalablement  concertée  avec  l'Orange, 
sauf  sur  les  frontières  est  et  nord  du  Transvaal  ;  l'Orange 
prend  le  même  engagement,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  lignes  de  Colesberg  à  Bloemfontein,  et  de  Lady- 
smith,  à  Harrismith.  Les  Parlements  de  Bloemfontein  et 
de  Pretoria  ont  ratifié  ce  traité  qui  paraît  avoir  été 
inspiré  par  la  pensée  de  protéger  l'élément  hollandais 
contre  l'immigration  croissante  des' Anglais  attirés  par 
les  mines  d'or  et  de  diamants. 

Le  budget  de  1888-1889  s'est  soldé  par  202,270  liv, 
sterl.  en  recettes,  et  183,548  liv.  sterl.  en  dépenses. 
Dans  le  budget  de  prévision  de  1889-1890,  les  recettes 
sont  évaluées  à  183.470  liv.  sterl.  et  les  dépenses  à 
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193,288  liv.  sterl.  La  dette  est  d'environ  80,000  liv.sterl., 
dont  rintérêt  est  de  6  0/0;  elle  est  remboursable  en 
vingt  ans  par  annuités  de  5,000  liv.  sterl. 

République  sud-africaine.  —  Depuis  qu'il  a  recou- 
vré son  indépendance,  par  la  convention  de  Pretoria 
signée  le  3  août  1881  à  la  suite  des  trois  heureux 
combats  de  Bronkhorstspruit,  de  Langsnek  et  d'Ama- 
jouba,  TÉtat  indépendant  qui  occupe  l'espace  compris 
entre  le  Vaal  et  le  Limpopo  a  échangé  son  nom  de 
Transvaal  contre  celui  de  République  sud-africaine. 
Ses  limites  ont  été  fixées  par  la  convention  de  Londres 
du  27  février  1884,  et  rectifiées  par  celle  du  Cap  des 
11-20  juin  1888. 

Le  président  de  la  République  est  M.  S.  J.  P.  Kruger, 
réélu  pour  cinq  ans  le  7  mai  1888  ;  il  exerce  le  pouvoir 
exécutif  avec  un  conseil  exécutif  de  quatre  membres. 
Le  pouvoir  législatif  appartient  à  une  assemblée 
«  Volksraad  »,  composée  de  trente-six  membres  élus 
pour  quatre  ans.  Il  a  été  question  en  1889  de  diviser  le 
Volksraad  en  deux  Chambres;  le  gouvernement  a  pu- 
blié un  projet  de  loi  à  ce  sujet  au  mois  de  février;  mais 
aucune  modification  définitive  n'a  encore  été  adoptée, 
à  notre  connaissance. 

On  a  vu  plus  haut  que  la  République  sud-africaine 
avait  conclu  avec  l'Orange  un  traité  d'alliance.  Elle  a 
eu,  à  la  fin  de  l'année,  à  négocier  avec  l'Angleterre  un 
arrangement  à  propos  du  Swazieland  (V.  infra  Swazie- 
land)  ;  elle  a  désigné  à  cet  effet  comme  commissaires 
M.  Smit,  vice-président  du  Conseil  exécutif,  et  M.  Jou- 
bert,  commandant  général  et  surintendant  des  affaires 
indigènes. 

La  POPULATION  blanche  a  beaucoup  augmenté  dans 
ces  dernières  années,  à  la  suite  de  la  découverte  des 
mines  d'or;  elle  était,  en  1889,  d'après  les  évaluatio 
approximatives  de  personnes  connaissant  bien  le  payi 
de  130,000  âmes  environ,  dont  36,000  pour  la  populî 
tion  exclusivement  rurale.  Les  noirs  dépassent  le  chiffi 
de  300,000.  La  population  des  villes  se  trouve  actuelle 
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mejit  composé  en  majorité  de  mineurs  anglais.  C'esl 
le  district  de  Witwatersrand»  où  sont  les  gisements 
d'or,  qui  est  de  beaucoup  le  plus  peuplé;  son  chef- 
lieu,  Johannesburg,  compte  aujourd'hui  près  de  26,000 
habitants,  dont  plus  de  15,000  sont  Anglais.  Cette  dis- 
proportion entre  l'élément  anglais  e»t  l'élément  hollan- 
dais dans  les  centres  miniers  n'est  pas  sans  inconvé- 
nients ;  le  gouvernement  s'en  est  inquiété,  et  il  se 
préoccupe  de  remanier  les  lois  de  manière  à  empêcher 
les  étrangers  non  naturalisés  d'exercer  un  jour  une 
influence  prépondérante. 

Le  gouvernement  a  accordé  une  subvention  de 
1,250,000  francs  pour  l'achèvement  de  la  ligne  de  che- 
min de  fer  de  Pretoria  à  la  baie  Delagoa,  qui  s'ar- 
rête actuellement  sur  le  versant  oriental  des  monts 
Lebombo,  à  une  dizaine  de  kilomètres  de  la  frontière 
sud-africaine. 

Depuis  1886,  les  budgets  se  soldent  en  excédent;  pour 

1888,  les  dépenses  ont  été  de  18,012,275  francs,  les 
recettes  de  22,111,000  francs.  Les  principales  ressources 
du  Trésor  proviennent  directement  ou  indirectemeni 
des  mines.  La  dette,  qui  était  au  1"  janvier  1889,  de 
9  millions  environ,  s'amortit  rapidement. 

Les  importations  ont  passé  de  9  millions  en  1883,  et 
de  41  millions  en  1887,  à  61  millions  eu  1888;  le  produit 
des  droits  de  douane  a  été  de  plus?  de  6  millions  pour 
cette  même  année.  Il  faut  ajouter  que  la  contrebande 
se  fait  sur  une  grande  échelle. 

Le  service  des  douanes  ne  prenant  pas  note  des 
exportations,  on  ne  peut  évaluer  celles-ci. 

L'étendue  des  zones  aurifères  proclamées  (style  admi- 
nistratif) était  de  520,000  hectares  au  printemps  de 

1889.  On  a  exporté  en  1888  du  Gap  et  de  Natal  pour  plus 
de  22  millions  d'or,  provenant  pour  la  presque  totalité 
des  mines  sud-africaines.  On  estime  que  de  1887  au 
printemps  de  1889,  la  production  aurifère  des  divers 
gisements  de  la  République  a  atteint  plus  de  16,600  kilo- 
grammes. 
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Durant  Tété,  une  sécheresse  prolongée  a  causé  d'é- 
normes dommages;  pendant  quelques  semaines,  les 
vivres  et  les  fourrages  ont  manqué  dans  la  plupart  des 
centres.  La  situation  était  devenue  des  plus  critiques 
au  commencement  d'octobre  quand,  heureusement, 
sont  venues  des  pluies  qui  ont  peu  à  peu  rendu  le 
pays  à  son  état  normal. 

SWAZIELAND.  —  Le  pays  des  Swazies  (150,000  noirs 
environ,  et  600  blancs),  est  borné  au  Nord,  à  TOuest  et 
au  Sud  par  la  République  sud-africaine,  à  l'Est  par 
l'Amatongaland  et  les  territoires  portugais  de  la  baie 
de  Delagoa. 

Son  indépendance  a  été  stipulée  dans  le  traité 
anglo-^ud-africain  de  1881,  et  confirmée  dans  celui  de 
1884  (art.  12).  En  fait,  il  était  gouverné  par  un  poten- 
tat indigène,  du  nom  d'Umbandine,  qui  cédait  contre 
argent  comptant  la  plupart  de  ses  droits  à  des  aven- 
turiers européens,  et  à  des  fermiers  du  Transvaal.  Au 
commencement  de  1889,  l'anarchie  était  complète; 
Umbandine  n'avait  plus  rien  à  vendre,  et  cherchait  à  se 
procurer  quelques  ressources  en  demandant  le  protec- 
torat de  tout  le  monde,  avec  l'intention,  du  reste,  de 
ne  tenir  aucun  de  ses  engagements.  En  vertu  des  traités 
de  1881  et  de  1884,  l'Angleterre,  ni  la  République  sud- 
africaine  ne  pouvaient  accepter  le  protectorat;  mais, 
comme  elles  reconnaissaient  quala  situation  du  Swazie- 
land  était  devenue  intolérable,  elles  convinrent  de 
charger  une  commission  de  régler  son  sort.  L'Angle- 
terre choisit  pour  commissaire  sir  Francis  de  Winton, 
qui  partit  pour  l'Afrique  dans  le  courant  d'octobre.  Sur 
les  entrefaites,  Umbandine  mourut  (11  octobre).  Un 
Anglais,  du  nom  de  Shepstone,  assisté  de  quelques 
blancs,  exerça  le  pouvoir  jusqu'à  l'arrivée  des  commis- 
saires (décembre).  Quand  ceux-ci  se  furent  rendu? 
compte  de  l'état  de  choses,  ils  reconnurent  unanimement 
que  le  Swazieland  ne  pouvant  ni  rester  indépendant, 
ni  être  partagé,  devait  être  attribué  à  l'un  des  deux 
États  qu'ils  représentaient.  A  la  fin  de  l'année,  on  ne 
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savait  encore  les  résolutions  qu'ils  avaient  prises,  mais 
on  pouvait  les  deviner. 

Les  possessions  britanniques  ne  touchent  en  aucun 
point  au  Swazieland,  les  intérêts  des  négociants  anglais 
y  sont  faibles;  Taccès  du  pays  est  difficile,  la  garde  en 
serait  coûteuse.  Au  contraire  la  République  sud-afri- 
caine semble  devoir  hériter  naturellement  d'un  terri- 
toire qui,  pour  elle,  forme  presque  une  enclave  et  qui 
lui  facilite  Taccès  de  la  côte  orientale;  elle  y  a  des  inté- 
rêts sérieux;  ses  fermiers  y  vont,  en  vertu  de  contrats 
passés  avec  Umbandine,  faire  paître  leurs  troupeaux 
pendant  toute  la  belle  saison.  Enfin,  en  octroyant  à  la 
Bnt,'S.-A/r.-Cy  la  charte  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  FAngleterre  a  interdit  indirectement  au  Transvaal 
de  s'étendre  sur  sa  frontière  occidentale  et  septentrio- 
nale ;  elle  aurait  mauvaise  grâce  à  lui  fermer  encore  sa 
frontière  de  l'Est,  et  beaucoup  d'Anglais  pensent  qu'il 
serait  équitable  d'abandonner,  à  titre  de  compensation, 
le  Swazieland  à  la  République  sud-africaine.  Aussi 
tout  porte  à  croire  que  s'est  cette  dernière  solution  qui 
sera  adoptée. 

ILE    MAURICE. 


En  1887,  le  gouverneur.  Sir  Pope  Hennessy,  Irlandais 
et  catholique,  avait  été  suspendu  à  la  suite  d'accusations 
graves  portées  contre  lui  par  le  Times.  Il  obtint  en  1888, 
en  justice,  la  condamnation  de  ce  journal,  et  fut  réinté- 
gré dans  son  gouvernement. 

Son  retour  (21  décembre  1888)  fut  un  triomphe  ; 
toutes  les  classes  de  la  population  et  tous  les  partis  lui 
firent  un  accueil  chaleureux.  Il  a  cherché  à  concilier  les 
prétentions  rivales.  Arrivé  au  terme  de  son  mandat,  il 
a  vu  ses  pouvoirs  prolongés  de  six  mois  ;  il  a  quitté 
Port-Louis  le  11  décembre.  Il  a  fait  adjoindre  cette 
a,nnée  au  conseil  privé  deux  membres  élus. 

Les  catholiques,  en  général  d'origine  française,  récla- 
ment une  réforme  de  l'enseignement,  la  réorganisation 
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du  conseil  d'éducation  qu'ils  accusent  de  favoriser  «  la 
libre  pensée  )),la  reconnaissance  des  droits  de  la  langue 
française,  et  une  répartition  du  budget  des  cultes  pro- 
portionnelle au  nombre  des  adhérents  des  deux  con- 
fessions chrétiennes.  Ils  ont  obtenu  sur  ce  dernier 
point  un  commencement  de  satisfaction  ;  la  part  de 
TEglise  catholique,  huit  fois  moindre,  proportionnelle- 
ment, jusqu'ici,  que  celle  qui  était  affectée  au  culte 
protestant,  sera  désormais,  d'après  la  répartition  ap- 
prouvée par  le  Colonial  office  (20  septembre),  seulement 
trois  fois  moindre.  Un  congrès  catholique  a  eu  lieu  en 
janvier.  Les  musulmans  ont,  le  17  janvier,  troublé  les 
cérémonies  des  Hindous.  Le  Conseir  législatif  (élu  en 
partie  depuis  1885)  s'est  occupé  de  l'immigration  de  tra- 
vailleurs utiles  aux  plantations  ;  il  a  voté  la  réorgani- 
sation d'agences  d'émigration  à  Calcutta  et  à  Madras. 
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VActe  de  F  Amérique  britannique  du  Nord  ({«••  juillet 
i«67),  qui  organisa  Je  Dominion,  en  a  fait  un  État  h 
peu  près  indépendant  sous  la  tutelle  nominale  de  l'An 
gleterre  (1). 

Le  Dominion  of  Canada  —  ou  Puissance  du  Canada  - 
est  une  confédération  comprenant  des  territoires  et  des 
provinces.  Les  territoires,  immenses  étendues  inoccu 
pées,  se  subdivisent  en  cinq  districts  :  Alberta,  Saskat- 
chewan,  Athabaska,  Keewatin,  Assiniboine,  qui  n'ont 
jusqu'ici,  aucune  vie  politique  propre.  Par  contre    les 
provinces,  au  nombre  de  sept,  jouissent  d'une  véritable 
autonomie.  Ce  sont  les  provinces  de  Québec,  Ontario 
Nouveau-Brunswick,   Nouvelle-Ecosse,   île    du  Prince^ 
Edouard,  Manitoba,  Colombie  britannique. 

On  dislingue  dans  le  Dominion  deux  sortes  de  gouver 
nements  :  le  gouvernement  fédéral  et  les  gouvernements 
provinciaux.  Le  gouvernement  fédéral  a  son  sièe-e  à 
Ottawa.   Il  est  composé  :   !<>  d'un  gouverneur  général 
représentant  la  reine,  nommé  par  elle,  et  assisté  d'un 

(1)  L'Acte  constitutif  de   1867  a  été    complété  par  l'Acte  du 
D  juillet  1870,  concernant  le  Manitoba  et  les  territoires  Nord 
^uest;  par  l'Acte  du  20  juillet  1871,  concernant  la  Colombie  an- 
laise  et  l  lie  de  Vancouver  ;  par  l'Acte  du  1er  juillet  1873,  concernant 
île  du  Prmce-Edouard.  Ces  différentes  colonies  ont  été  ratta 
hees  au  Dominion  et  font  partie  de  la  Confédération  canadienne 
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Conseil  privé  ;  2^  d*un  Cabinet,  ou  Conseil  exécutif,  res- 
ponsable, pris  dans  la  jnajorité  parlementaire;  3®  de 
deux  Chambres  législatives  :  le  Sénat,  comprenant 
80  membres  nommés  à  vie  par  le  .gouverneur  en  Con- 
seil exécutif;  la  Chambre  des  Communes,  comptant 
211  députés  nommés  par  des  électeurs  payant  un  cens 
très  faible,  dans  les  différentes  provinces,  d'après  le 
principe  de  la  représentation  proportionnelle.  —  Les  gou- 
vernements provinciaux,  calqués  sur  le  même  modèle, 
confient  le  pouvoir  exécutif  à  un  lieutenant-gouverneur 
et  à  un  Cabinet  responsable.  Le  pouvoir  législatif  est 
attribué  tantôt  h  une  Chambre  unique  (dans  les  pro- 
vinces d'Ontario,  du  Maniloba  et  de  la  Colombie),  tantôt 
à  deux  Chambres  (dans  les  provinces  de  Québec,  du 
Nouveau-Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  Tîle  du 
Prince-Edouard). 

Toutes  les  questions  concernant  Féducation,  rensei- 
gnement, les  travaux  publics  locaux,  la  justice,  la  bien- 
faisance, la  confection  des  lois  civiles,  sont  d'ordre 
exclusivement  provincial.  Les  autres  questions  peuvent 
être  débattues  dans  les  Parlements  provinciaux,  mais 
relèvent,  en  définitive,  du  Parlement  fédéral.  —  Dans 
cette  organisation,  les  Canadiens  français  conservent 
des  garanties  précieuses.  Ils  ont  le  libre  exercice  de 
leurs  lois  et  coutumes.  Les  actes  officiels  doivent  être 
promulgués  en  anglais  et  en  français  à  Ottawa  comme 
à  Québec. 

Le  gouverneur  général,  lord  Stanley  de  Preston,  frère 
de  lord  Derby,  faisait  partie  du  Cabinet  de  Westminster 
quand  il  fut  appelé  à  remplacer  le  marquis  de  Lans- 
downe,   au   cours  de  l'année  1888.  Cette    nomination 
n'amena  aucune  modification  dans  la  politique  du  Domi- 
nion, Sir  John  Macdonald,  qui  occupe  depuis  1877  1 
poste  de  premier  ministre,  reste  le  chef  incontesté  di 
parti  conservateur  et  dirige  le  Cabinet  fédéral.  Onz* 
autres  ministres,  parmi  lesquels  trois  Canadiens  fran 
eais  (sir  Hector  Langevin,  sir  Adolphe  Caron,  M.  Cha 
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pleau)  composent  ce  Conseil  exécutif,  que  soutient  une 
majorité  de  vingt  voix  au  Sénat  et  de  cinquante  dans  la 
Chambre  des  Communes. 

Le  Parlement  s'est  réuni  le  31  janvier  et  séparé  le 
15  mai. 

Le  BUDGET  de  1888-80,  clos  le  30  juin,  se  décompose 
ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes 38,782,870  dollars. 

Dépenses 36,917,834      ~ 

Soit,  un  excédent  de  recettes  de      1,865,036  dollars. 

Cet  excédent  est  le  plus  considérable  qui  ait  été  cons- 
taté au  Canada  depuis  l'exercice  1881-1882.  Comparé  au 
budget  de  1887-1888,  il  accuse,  pour  les  recettes,  une 
augmentation  de  2,874,410  dollars,  et  pour  les  dépenses 
un  accroissement  de  200,000  dollars  seulement. 

Dans  sa  politique  économique,  le  gouvernement  d'Ot- 
tawa continue  à  appliquer  le  système  protecteur,  et  les 
quelques  modifications  faites  dans  la  réglementation 
des  tarifs  n'aiTeclent  pas  le  principe  général.  Bien  que 
le  chiffre  total  des  importations  et  des  exportations  n'ait 
pas  encore  été  publié,  on  peut  affirmer  que  la  situation 
commerciale  du  Dominion  s'améliore  sensiblement.  Au 
30  novembre  1889,  pour  les  onze  mois  écoulés,  le  trafic 
du  Canada  avec  le  Royaume-Uni  accusait,  sur  les  mois 
correspondants  de  Tannée  précédente,  une  augmenta- 
tion de  28  1/2  p.  100  à  l'exportation  et  de  5  p.  100  à 
l'importation.  On  constate  également,  sans  qu'il  soit 
encore  possible  de  fournir  les  chiffres  officiels,  un  ac- 
croissement considérable  dans  le  mouvement  d'affaires 
avec  les  États-Unis. 

D'autre  part,  si  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  le  ta- 
^^eau  des  valeurs  canadiennes  cotées  à  la  Bourse  de 
ondres,  nous  constatons  une  hausse  de  1  à  8  p.  100  sur 
5  fonds  d'État  et  sur  les  emprunts  effectués  par  les 
évinces  ;  une  hausse  plus  considérable  encore  sur  les 
îtions  de  la  plupart  des  chemins  de  fer  en  exploitation^ 
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et  notamment  du  Canadian Pacific^  qui  donne  à  ses  action- 
naires un  dividende  de  5  p.  100,  au  lieu  de  3  p.  100  qu'il 
servait  en  1888  (1).  —  La  Confédération  canadienne  jouit 
d'une  prospérité  matérielle  indéniable.  Il  est  certain  que^ 
malgré  le  peu  de  rendement  des  récolles,  l'ensemble  des 
affaires  est  satisfaisant.  Ajoutons  que  des  industries  nou> 
velles,  des  canaux  et  des  voies  ferrées  récemment  ou- 
vertes, développent  les  forces  productrices  de  la  contrée 
et  permettent  aux  colons  d'envisager  l'avenir  avec  con- 
fiance. 

Malheureusement,  tandis  que  la  situation  économique 
s'améliore,  les  passions  religieuses  et  les  rivalités  de 
race  entretiennent  dans  le  pays  une  agitation  stérile. 

De  toutes  les  questions  débattues  au  cours  delà  der- 
nière session,  celle  qui  a  le  plus  occupé  l'opinion  con- 
cerne la  restitution  des  biens  des  Jésuites.  Quand,  en 
1773,  la  Société  de  Jésus  fut  supprimée  par  la  Cour  de 
Rome,  ses  biens  furent  confisqués  au  Canada.  Cet  état 
de  choses  dura  jusqu'en  1887,  époque  où  un  Acte  du 
Parlement  de  Québec  rendit  à  la  Société  l'existence 
légale.  Les  Jésuites  revendiquèrent  alors  leurs  anciens 
droits,  et,  sur  la  proposition  de  M.  Mercier,  premier 
ministre  de  la  province,  la  Chambre  vota,  en  iSSSy  une 
indemnité  de  400,000  dollars  que  le  Saint-Siège  répartit, 
en  4889,  delà  façon  suivante  :  aux  Jésuites,  160,000  dol- 
lars ;  à  l'Université  de  Laval,  100,000;  aux  mission- 
naires du  Saguenay,  20,000;  à  chacun  des  diocèses, 
10,000.  Quelques  députés  protestants  interpellèrent  le 
gouvernement  d'Ottawa  et  le  blâmèrent  de  ne  pas  avoir 
opposé  son  veto  à  cette  loi.  Leur  motion  échoua  piteu- 
sement devant  le  Parlement  fédéral  ;  mais  l'agitation 
soulevée  dans  le  pays  par  cette  proposition,  pour  être 
momentanée,  n'en  esl  pas  oaoins  assez  violente.  Au  Ma- 
nitoba,  notamment,  les  Anglo-Saxons  saisissent  ce  pré- 
texte pour  réveiller  les  vieilles  querelles  de  racea.  Ui 


(1)  Voir^yie  Canadian  (razette,  ùe  Londres  (9  jaavier  1S70),  ai 
ticle  intitulé  :  Canadian  Secuf^ties  in  i$S9.p 
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parlent  même  de  supprimer  Tusage  légal  de  la  langue 
française  dans  la  province  et  de  fermer  les  écoles  catho- 
liques, dites  écoles  séparées.  Les  Canadiens  français 
contestent  au  gouvernement  de  Winnipeg  le  droit  de 
décréter  une  telle  mesure,  manifestement  contraire  à 
l'Acte  33.  Vict.  du  12  mai  1870,  en  vertu  duquel  le  Mani- 
toba  a  été  rattaché  à  la  Confédération. 

Les  démêlés,  que  le  parti  libéral  provoqua  en  1888, 
sur  l'opportunité  d'établir  TUnion  commerciale  entre  le 
Canada  et  les  États-Unis,  n'ont  abouti  jusqu'ici  à  aucun 
résultat  pratique.  Les  efforts  tentés  dans  ce  sens,  par  sir 
Richard  Cartwright  et  M.  Goldwin  Smith,  ont  cependant 
donné  lieu  à  une  vive  polémique  de  presse,  dont  les 
journau^c  européens  se  sont  fait  l'écho.  Les  feuilles  ca- 
nadiennes, appartenant  à  l'opposition,  telles  que  le 
Mail,  le  Globe^  V Electeur,  la  Patrie,  réclament  l'adoption 
du  tarif  prohibitif  des  Etals-Unis,  ce  qui  aurait  pour 
conséquence,  non  seulement  de  fermer  le  marché  de 
l'Amérique  du  Nord  aux  produits  de  l'Europe;  mais 
aussi  de  permettre  aux  Etats-Unis  de  faire  la  loi  sur  le 
marché  canadien.  A  l'union  commerciale,  succéderait 
rapidement  l'union  politique  et  cette  perspective  ne  pa- 
raît pas  effrayer  certaines  personnalités  du  parti  libéral. 
Toutefois,  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que,  d'une  façon 
générale,  les  chefs  de  ce  parti  dirigent  une  campagne 
économique  dont  la  dernière  phase  serait  l'annexion  du 
Dominion  à  la  République  américaine.  Plusieurs  d'entre 
eux,  surtout  dans  le  Canada  français,  aspirent,  peut- 
être  prématurément,  au  régime  de  l'indépendance. 

A  c<^té  de  ce  mouvement,  s'en  dessine  un  autre.  A  la 
théorie  de  Monroë  :  «  l'Amérique  Kux  Américains  », 
certains  conservateurs  opposent  l'idée  de  la  Fédération 
IMPÉRIALE.  Une  ligue  s'est  déjà  formée  «  dans  le  but 

<  de  relier  entre  elles,  et  avec  la  mère-patrie,  les 
.<  diverses  colonies  de  l'Empire,  au  point  de  vue  des 

<  tarifs,  des  rapports  commerciaux,  du  développement 
.<  des  institutions  britanniques  et  de  la  protection 
(   commune,  tout  en   laissant  à    chaque    colonie   son 
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«  entière  autonomie.  »  Telle  est,  du  moins,  la  défÎDi- 
tion  qu'a  donné  de  ce  projet  Sir  Charles  Tupper,  haui 
commissaire  du  Canada  à  Londres. 

L'agitation  qu*a  fait  naître  <îelte  polémique  n'a  pas 
encore  pénétré  dans  lesmassesprofondes.Iln  estpas  ina- 
possible  que  le  Dominion  et  l'Amérique  soient  amenés  à 
observer,  au  point  de  vue  économique,  une  règle  de  coa- 
duite  uniforme.  D'autre  part,  il  paraît  très  probable  qu'un 
câble  et  une  ligne  de  steamers  relieront  sous  peu  l'Aus- 
tralie au  Canada.  Mais,  ni  la  question  de  la  Fédération 
impériale,  ni  celle  de  l'annexion  aux  Etats-Unis  ne  se 
posent,  à  l'heure  actuelle,  devant  le  pays.  Dans  la  pro- 
vince de  Québec  aussi  bien  que  dans  celle  d'Ontario,  la 
constitution  de  1867  est  énergiquement  soutenue  par 
l'opinion  publique. 

Laquestion  des  pêcheries,  actuellement  pendante  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis,  est  le  seul  point 
que  nous  ayons  à  noter  cette  année,  en  ce  qui  touche  la 
politique  extérieure  du  Canada. 

Après  que  les  négociations  entamées  par  M.  Cham- 
berlain et  Sir  Charles  Tupper,  représentant  l'Angleterre 
et  sa  colonie,  eurent  été  brusquement  interrompues,  le 
2  août  1888,  parle  congrès  de  Washington,  un  modus 
Vivendi^  basé  sur  le  traité  de  1818,  dut  être  adopté. 
Cette  dispiDsition  provisoire  a  été  maintenue  jusqu'à  ce 
jour.  Grâce  à  elle,  les  difficultés  qui  surgissaient  sur  la 
côte>de  l'Atlantique  entre  les  pécheurs  des  deux  confé- 
dérations, se  sont  à  peu  près  aplanies.  Il  est  vraisem- 
blable qu'à  ce  modus  vivendi  succédera  bientôt  une  con- 
vention définitive. 

L'esprit  de  conciliation  que  nous  venons  de  constater, 
n'a  pas  prévalu  sur  les  côtes  de  l'océan  Pacifique.  Dans 
la  mer  de  Behring  notamment,  les  pécheurs  américa'"° 
prétendent  s'approprier  le  privilège  exclusif  de  pècl 
le  veau  marin.  Sans  doute,  sous  l'inspiration  de  l'Alas 
Fur  C°,  ils  capturent  des  goélettes  canadiennes,   pn 
nent  leur   cargaison  et  parfois  même  s'emparent  c 
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personnes.  Bien  que  ce  moyen  trop  expéditif  d'éviter  la 
concurrence  soit  blâmé  par  le  gouvernement  de  Was- 
hington, des  faits  de  ce  genre  ont  été  signalés  tous  les 
ans  depuis  i886.  Cet  état  de  choses  ne  peut  durer.  Il  est 
indispensable  que  la  question  des  pêcheries  de  Tocéan 
Pacifique,  comme  celle  de  la  délimitation  des  frontières 
de  TAlaska,  reçoive  une  solution  prochaine. 

Nécrologie. 

L'honorable  J.-H,  PopCy  ministre  des  chemins  de  fer  à  Ottawa. 
—  Les  hovLorsihles  Morris  y  Smith  j  Norquay  y  Dusmuii\  Davie^Ryan^ 
appartenant  au  monde  politique. 

BIBLIOGRAPHIE. 

Le  gouvernement  de  Québec  a  commencé  la  publication  d'un 
ouvrage  très  important  sous  ce  titre  :  Journal  des  campagnes  du 
Chevalier  de  Lévis,  Ce  travail,  qui  comprendra  11vol.  in-4o,  est 
rhistoire  de  la  lutte  désespérée  que  soutint  la  Nouvelle-France, 
jusqu'à  la  signature  du  traité  de  Paris  (10  février  1763);  —  Esquisse 
générale  de  la  province  de  Québec^  par  M.  Honoré  Mercier,  pre- 
mier ministre  de  la  province.  (Résumé  méthodique  très  complet 
de  la  situation  politique,  économique  et  administrative  de  la 
colonie); — Dans  Proceedings  and  transactions  ofthe  royal  Society  of 
Canada  :  La  fin  de  la  domination  française  et  Vhistonen  Parkman^ 
par  M.  Hector  Fabre,  commissaire  général  du  Canada  à  Paris; — 
La  Question  Acadienne,  par  l'abbé  H.-R.  Casgrain;—  T?ie  Basques 
in  Nùrth  America,  par  John  Reade  ;  —  The  Indians  of  British  Co- 
lumbiaj  par  Franz  Boas. 

Baron  Hulot. 
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A  voir  les  choses  de  haut,  rannée  1889,  aux  États- 
Unis,  ressemble  beaucoup  à  l'année  1888.  De  l'une  à 
Taulre,  pourtant,  des  changements  sont  survenus,  qu'on 
pourrait  croire  profonds  :  l'administration  re'publicaine 
de  M.  Harrison  a  remplacé  l'administration  démocrate 
de  M.  Gleveland.  Mais  cela  n*a  pas  touché  au  fond  des 
choses,  et  si  l'on  voulait  se  contenter  d'une  esquisse 
vague,  on  leur  donnerait  facilement  à  toutes  deux  une 
même  physionomie.  C'est  qu'en  dépit  des  programmes 
et  des  promesses  des  partis,  la  conduite  des  gouverne- 
ments est  influencée,  dominée  par  des  nécessités  per- 
manentes. 

Les  États-Unis  s'étendent  de  l'un  à  l'autre  Océan;  à 
côté  d'eux,  pas  de  voisins  puissants;  chez  eux,  pas  d'am- 
bitions de   conquête;  des  richesses  naturelles   prodi- 
gieuses, dont  la  liste  s-'allonge  toujours  ;  une  popula- 
tion, j'allais  dire  une  race,  sans  cesse  accrue  par  l'heu-  _ 
reuse  fusion  des    immigrants,   mais  cependant  pour 
longtemps  encore  à  l'aise  sur  un  territoire  immense  ;  un        i 
bonheur  inouï  dans  les  entreprises,  qui  double  l'audace,        J 
mais  aussi  développe  l'avidité  et  l'âpreté  dans  la  lutte 
rend  impatient  de  tout  obstacle  et  de  toute  concurrenc 
en  même  temps,  un  esprit  de  sagesse  et  de  modératio: 
assez  ordinaire  aux  Anglo-Saxons,  mais  bien  étonnai 
chez  un  peuple  où  l'opinion  se  fait  par  en  bas,  et  sou 
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ia  constante  pression  des  intérêts  personnels  ;  un  fonds  de 
religion,  qui  diminue,  il  est  vrai,  chaque  année,  mais 
•qui  est  encore  une  force  et  une  sauvegarde  ;  enfin  un 
«entiment  très  curieux,  parce  qu'il  n'est  pas,  comme  ail- 
leurs, né  de  la  cliarité  par  spéculation  ou  du  dépouille- 
ment par  renonciation,  mélange  de  patriotisme,  de  vanité 
ei  d'un  vague  et  mystique  désir  de  perfection  chrétienne, 
qui  inspire  chaque  année  d'abondantes  libéralités  et  de 
nobles  fondations.  Aussi  longtemps  que  tout  ceci  subsis- 
tera aux  États-Unis,  nous  y  reverrons,  quel  que  soit  le 
parti  qui  gouverne,  presque  assurément  les  .mêmes 
choses:  une  faible  armée,  une  marine  peu  considérable, 
par  suite,  des  impôts  modérés  et  des  finances  prospères; 
des  richesses  énormes,  et  toutefois  le  protectionnisme 
triomphant;  l'hostilité  contre  les  étrangers,  non  pas 
comme  nation  —  on  n'y  craint  et  par  conséquent  on  n'y 
hait  personne  —  mais  comme  capitalistes  et  comme  tra- 
vailleurs ;  les  luttes  de  classe  à  classe,  de  race  à  race,  de 
couleur  à  couleur,  tempérées  toutefois  par  des  généro* 
sites  spontanées  et  des  bienveillances  imprévues  ;  enfin 
des  batailles  politiques  d'une  violence  inouïe,  qui  pour- 
tant ne  révolutionnent  ni  le  gouvernement  ni  la  politique, 
et  des  réformes  impatiemment  attendues,  réalisées  sans 
impatience. 

ï,  —  Politique  intérieure, 

§  I.  V élection  présidentielle  ;  le  51®  congrès;  le  personnel 
du  nouveau  gouvernement  :  les  fonctionnaires  ;  le  spoils 
System  et  civil  samce,  —  L'année  1889  a  vu  renouveler 
tout  le  personnel  gouvernemental  de  l'Union.  Le  4  mars, 
le  50®  congrès,  dont  on  a  dit  qu'il  était  à  la  fois  très  affairé 
et  très  incapable  (1),  a  clos  sa  deuxième  et  dernière  ses- 


(l)'Il  avait  été,  pendant  la  durée  de  cette  législature,  présenté 
dans  les  deux  Chambres  17,059  projets  de  loi  ou  résolutions 
jointes;  12,659  bills  et  268  ^om^  resolutions  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants ;  3,988  hills  et  144  joint  resolutions  au  Sénat.  Sur  ce  nombre, 
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sion,  et  M.  Harrison  a  remplacé  M.  Gleveland  à  la 
Maison-Blanche.  Il  avait  été  élu  le  6  novembre  1888,  par 
les  délégués  nommés  à  cet  effet,  par  233  voix  contre  163 
(5,441,923  votes  contre  5,536,524  donnés  au  candidat 
démocrate).  Pour  la  première  fois  depuis  vingt  ans,  le 
Pouvoir  exécutif  a  eu  la  majorité  dans  les  deux  Ghani- 
bres;  faible  majorité  d'ailleurs:  deux  voix  au  Sénat  et 
trois  à  la  Chambre  des  représentants. 

Le  principal  membre  du  cabinet  de  M.  Harrison  est 
M.  James  Gillespie  Blaine,  secrétaire  d'Etat.  M.  Blaine 
est  né  le  31  janvier  1830  ;  sa  famille  est  d'origine  écossaise 
ou  irlandaise.  En  1853,  il  était  éditeur  du  ^enneôect/our- 
nal;  plus  tard,  il  dirigea  le  Portland  Advertiser;  en  1862^ 
le  district  de  Kennebec  l'envoya  au  congrès;  il  entra 
au  Sénat  en  1876  ;  il  y  prit  une  place  considérable  et  fut 
speaker  des  41®,  42°  et  43®  congrès.  Dès  1876,  il  avait 
été  candidat  à  la  présidence;  il  le  fut  encore  en  1880; 
par  deux  fois,  on  lui  préféra  M.  Hayeset  M.  Garfîeld.  En 
1878,  il  fut  secrétaire  d'État  dans  le  cabinet  de  son 
heureux  rival,  M.  Garfîeld,  comme  il  l'est,  en  1890,  dans 
le  cabinet  de  M.  Harrison  ;  et  l'on  retrouvera,  dans  sa 
présente  administration,  plus  d'une  mesure  dont  la  con- 
ception remonte  à  dix  années  en  cà. 

Les  autres  membres  du  cabinet  sont  MM.  William 
Windom,  secrétaire  du  Trésor;  le  colonel  Redfîeld  Proc- 
tor,  à  la  Guerre;  Benjamin  F.  Tracy,  à  la  Marine;  John 
Willock  Noble,  à  l'Intérieur;  John  Wanamaker,  aux 
Postes;  William  Henry  H.  Miller,  Attorney  général; 
enfin  Jeremiah  Rusk,  à  TAgriculture.  M.  Windom  a 
appartenu,  avec  M.  Blaine,  à  l'administration  du  prési- 
dent Garfield;  ilyétaitdéjà  chargé  des  finances;  M.  Tracy 
est  un  avocat  de  réputation,  il  a  été  maire  de  Brboklj^nn. 
M.  John  Wanamaker  est  fils  d'un  briquetier  ;  il  a  fondé 
une  maison  de  confections,  grandi  par  la;  philanthropie 


1,791  furent  transformés  en  lois,  dont  les  deux  tiers  concernaient 
des  intérêts  privés  :  pensions,  etc.;  146  ont  été  suspendues  par 
veto  du  président. 
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(  Young  men's  Chnstian  association),  et  conquis  son  poste 
actuel  par  ses  libéralités  envers  la  caisse  républicaine 
pendant  la  dernière  élection.  Les  autres  n'appellent  pas 
de  mention  particulière:  ce  sont  des  fai^tners,  des  hôte- 
liers, des  avocats,  qui  se  sont  poussés  dans  le  monde. 
Détail  à  noter  :  presque  tous  ont  été  généraux  pendant 
la  guerre  civile  (1). 

A  la  suite  d*une  lutte  électorale  excessivement  chaude, 
la  nouvelle  administration  a  procédé  à Tépuration  du  per- 
sonnel. Ces  termes,  toutefois,  donnent  une  idée  inexacte 
de  ce  qui  se  passe  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique.  Epu- 
ration implique  l'idée  d'un  choix  :  là-bas,  on  balaie  tout, 
non  seulement  dans  les  services  qui  intéressent  la  poli- 
tique intérieure,  mais  même  dans  les  services  techniques, 
même  dans  la  diplomatie.  G*est  le  système  qu'on  a  qua- 
lifié de  spoils  System,  Mais  ce  terme  lui- môme  est  encore 
décevant.  Il  ferait  croire  qu'il  faut  nécessairement  une 
victoire  de  parti  pour  motiver  dans  l'administration 
des  licenciements  et  des  nominations.  Assurément,  quand 
il  arrive  que  les  républicains  ont  battu  les  démocrates, 
et  réciproquement,  le  chassé-croisé  est  plus  facile  ;  mais 
cette  condition  n'est  pas  indispensable.  Tout  nouveau 
président  doit  des  places  à  ceux  qui  l'ont  aidé.  Ces 
places,  il  se  les  procure  ordinairement  en  chassant  les 
titulaires  actuels  ;  tant  mieux  si  ce  sont  des  enne.mis, 
tant  pis  si  ce  sont  des  amis.  C'est  ainsi  qu'en  1889,  les 
républicains  victorieux  ayant  constaté  dans  l'adminis- 
tration des  douanes  et  des  postes,  la  présence  d'anciens 
fonctionnaires  qui  dataient  de  M.  Garfîeld,  en  ont  été 
plus  irrités  encore  que  surpris,  et  ont,  sans  aucun  scru- 
pule, chassé  ces  intrus,  alléguant  qu'ils  devaient  être  de 
faux  républicains,  pour  avoir  su  se  concilier  l'amitié  des 
démocrates. 

On  conçoit  —  et  chaque  parti,  pendant  la  lutte  élec- 

(l)  Dans  le  Sud,  un  phénomène  inverse  se  produit.  Les  colonels 
ie  la  guerre  disparaissent  de  la  scène  politique,  et  ce  sont  des 
[lommes  de  trente-cinq  à  quarante  ans  qui  occupent  presque 
toutes  les  fonctions  électives. 
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torale,  le  proclame  hautement  —  quel  préjudice  ces 
bouleversements  causent  aux  affaires  publiques.  Pour  y 
parer,  dans  une  certaine  mesure,  on  a  imaginé  d'exiger 
des  candidats  à  diverses  fonctions,  des  connaissances 
attestées  par  des  examens.  Mais  les  services  ainsi  pro- 
tégés sont  peu  nombreux  :  les  ministères  à  Washington, 
les  douanes,  les  postes,  le  service  postal  sur  les  chemins 
de  fer,  et,  dans  chacun  d'eux,  quelques  «  directions  »  seu- 
lement, qui  comprenaient  au  total,  en  1889,  un  peu  plus 
de  28,000  fonctionnaires.  Sous  l'administration  de  M.  Cle- 
veland,  il  semble  qu'en  dépit  de  quelques  abus  retentis- 
sants, on  ait  volontiers  respecté  et  même  étendu  les 
règlements  du  civil  service  ;  car,  en  1883,  époque  où  ils 
entrèrent  en  vigueur,  ils  s'appliquaient,  non  pas  à  28,000, 
mais  seulement  à  14,000  personnes.  M.  Harrison,  à  son 
tour,  pendant  sa  campagne  présidentielle,  et  dans  son 
message  inaugural,  s'était  montré  grand  partisan  àncivil 
service;  révocations  et  nominations  devaient  se  faire 
dans  un  esprit  de  justice  et  de  légalité.  «  D'avoir  servi 
honorablement  son  parti,  disaît-il,  ce  ne  sera  pas  à  mes 
3^eux  une  cause  de  disqualification.  J'attends  des 
ministres,  des  chefs  de  bureau  et  de  tous  autres  fonc- 
tionnaires publics  intéressés  dans  la  question,  qu'ils 
appliquent  la  loi  du  civil  service  intégralement  et  sans 
faiblesse.  II  y  a  là  un  devoir  évident.  J'espère  même  faire 
davantage  et  pousser  plus  loin  cette  réforme.  » 

Effectivement,  pour  les  fonctionnaires  du  civil  service 
même,  le  Président  prit  à  cœur  de  faire  des  choix 
excellents.  De  plus,  sous  son  impulsion  et  sous  celle  des 
nouveaux  directeurs,  la  commission  spéciale,  chargée 
de  contrôler  ce  service,  réalisa  (25  mai)  une  innovation 
considérable  :  elle  décida  que  Ig.  liste  des  éligibles  aux 
fonctions  qui  relèvent  du  civil  service  serait  rendue 
publique.  Mais,  malgré  des  résolutions  si  sages  et  de  s? 
équitables  mesures,  M.  Harrison,  soit  faute  de  se  sentir 
soutenu  par  l'opinion  publique,  soit  faute  d'énergie  per- 
sonnelle, M.  Harrison  ne  fut  pas  maître  des  appétits  de 
ses  partisans.  Pour  les  satisfaire,  il  fallut  faire  des  \âdes. 
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On  y  procéda  avec  brutalité  et  cynisme  (i).  Il  est 
à  remarquer  que  la  presse  obtint  quelques-uns  des  em- 
plois les  plus  considérables.  L'éditeur  du  New-York 
Tribune  y  M.  Whilelaw-Reid,  fut  nommé  ministre  à 
Paris  ;  M.  Allen  Thorndike  Rice  (mort  le  16  mai),  éditeur 
du  North  Amencan  Review,  ministre  à  Pétersbourg; 
Téditeur  du  Commercial  Gazette^  de  Cincinnati,  M.  Murât 
Halstead,  ministre  à  Copenhague  ;  Téditeur  du  North^ 
wesiet^f  d'Oshkosh,  ministre  à  Lima;  l'éditeur  du  Jour- 
nal of  IndianopoliSy  M.  John  C.  New,  consul  général  à 
Londres,  etc. 

La  carrière  administrative,  on  le  devine  aisément, 
n'offre,  dans  ces  conditions,  qu'une  médiocre  sécurité. 
Aussi  ne  faut^il  pas  s*étonner  si  les  hommes  de  conscience 
et  de  mérite  s'en  détournent  de  plus  en  plus.  Un  auteur 
considérable  a  dit,^  très  justement,  qu'aux  États-Unis  les 
grands  talents  ne  se  rencontrent  ni  dans  la  politique,  ni 
dans  l'administration,  mais  dans  les  affaires.  Il  faut  ajouter 
que  souvent  ceux  qui  se  sont  fourvoyés  dans  l'une  on 
l'autre,  se  hâtent  d'en  sortir.  Il  n'est  pas  rare,  il  est 
même  assez  fréquent  de  voir  des  fonclionnaires  de  l'ordre 
le  plus  élevé  quitter  leurs  fonctions  pour  entrer  dans  les 
affaires.  Des  juges,  élus  ou  même  nommés  par  TExécutif, 
démissionnent  pour  se  faire  inscrire  au  barreau  ;  des 
fonctionnaires,  de  l'ordre  financier  notamment,  entrent 
dans  la  Banque.  C'est  ainsi  que,  depuis  ces  dernières 
années,  sur  cinq  contrôleurs  de  la  circulation  monétaire, 

(!)  Département  des  postes.  A  M.  J.  T.  Loving,  à  Richmond. 
«  Eo  réponse  à  votre  deiuande,  j'ai  à  vous  dire  que  votre  reuvoi 
du  service  n'a  été  motivé  par  aucua  manquement  qui  vous  soit 
imputable,  ou  par  aucune  raison  qui  puisse  entacher  votre  carac- 
tère, ou  votre  qualité  de  citoyen.  Les  raisons  de  votre  renvoi, 
sont  d'une  nature  purement  politique.  Très  respectueusement 
J.  L.  BitL,  directeur  général.  » 

Palais  exécutify  juin  13,  1889.  A  M^  Edouard  C.  Wall,  à  Mil- 
waukee.  «  Vous  êtes,  par  les  présentes,  déchargé  des  fonctions. 
ae  coUecteur  du  revenu  intérieur,  pour  le  premier  district  du 
liViscoasin.  Cette  mesure  prendra  effet  du  jour  de  la  no  mina- 
ion  et  désignation  de  votre  successeur.  Beî^jawk  Hiabrison.  » 
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on  en  a  vu  trois,  dont  les  talents  étaient  hautement  appré- 
ciés, et  avant  eux  le  trésorier  et  le  sous-trésorier  des 
Etals-Unis,  quitter  leurs  situations  pour  celles  de  direc- 
teurs dans  des  sociétés  de  crédit  ou  d'assurance.  Un 
avocat  distingué  est  nommé  juge  fédéral  de  district,  et 
accepte  :  on  Ten  félicite  comme  d'un  acte  héroïque.  Il  faut 
ajouter,  d'ailleurs,  qu'à  ce  motif  principal  de  leur  con- 
duite, l'instabilité  des  fonctionnaires  de  tous  grades,  s'en 
joint  un  second  :  la  modicité  des  traitements.  Le  Prési- 
dent reçoit  50,000  dollars;  les  ministres,  8,000;  les  di- 
recteurs de  ministère,  ordinairement  i,000  ;  les  contrô- 
leurs du  Trésor,  5,000;  les  juges,  de  6,000  à  4 5,000.  Sans 
doute,  cette  modicité  s'explique  facilement  par  des  con- 
sidérations historiques  et  sociales.  Mais,  dans  un  pays  où 
les  grosses  fortunes  ne  sont  pas  rares,  et  où  la  vie  est 
très  chère,  elle  met  les  fonctionnaires  dans  un  état  fâcheux 
d'infériorité  et  les  contraint  à  abandonner  l'administra- 
tion pour  des  occupations  plus  lucratives. 

A  cet  esprit  d'économie,  il  faut — pour  en  terminer  avec 
le  spoils  System,  dont  il  est  une  conséquence  naturelle  — 
opposer  le  gaspillage  des  deniers  publics  dans  un  intérêt 
purement  électoral.  On  le  retrouve  dans  mainte  et 
mainte  mesure  émanant  soit  du  Pouvoir  Exécutif,  soit, 
plus  souvent  encore,  du  Congrès;  mais  l'exemple  le  plus 
curieux  se  rencontre  dans  les  pensions  militaires.  Il  ne 
s'agit  pas,  bien  entendu,  des  pensionnés  de  l'armée  régu- 
lière, le  nombre  en  est  bien  faible,  mais  de  ceux  de 
Tarmée  de  la  Guerre  Civile.  On  peut  dire,  sans  exagéra- 
tion, que  toute  blessure,  toute  incapacité  de  travail,  plus 
ou  moins  aulhentiquement  contractée  au  service,  a  valu 
une  pension  à  celui  qui  en  était  atteint.  En  18.72,  le  chiffre 
de  ces  pensions  s'élevait  à  30  millions  de  dollars.  C'était 
la  période  héroïque  :  elles  étaient  des  titres  d'honneur 
et  on  ne  les  prodiguait  pas.  Mais,  depuis  lors,  elles  r^ 
sont  plus  que  des  secours  en  argent,  et  tout  le  moni 
y  a  droit,  ceux-là  surtout  qui  n'en  ont  aucun.  Moins 
reste  de  volontaires,  plus  les  pensions  augmentent.  ( 
en  a  accordé  à  tort  et  à  travers,  si  bien  que  le  demi 
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président,  M.  Cleveland,  a  dû,  en  plus  d'une  occasion, 
frapper  de  son  veto  ces  générosités  démoralisatrices  (1). 
Mais  le  Congrès,  appuyé  sur  les  convoitises  des  électeurs, 
est  plus  puissant  que  lui.  Les  pensions,  en  1880,  se  sont 
élevées  à  56  millions  de  dollars  ;  en  1888,  à  88,400,000  ; 
on  les  estime^  pour  1889-90,  h  95  millions.  Et  cette  esti- 
mation semblera  modérée,  si  on  lit  le  message  du  4  dé- 
cembre 1889.  M.  Harrison  y  réclame  le  droit  au^c  pensions 
pour  tous  ceux  qui  sont  devenus  incapables  de  gagner 
leur  vie,  soit  parce  qu'ils  ont  été  blessés  pendant  la  cam- 
pagne, soit  parce  qu'ils  y  ont  usé  leur  énergie  et  ne  sont 
plus  de  force  aujourd'hui  à  lutter  contre  les  hasards 
malheureux  de  la  vie  civile.  Avec  de  pareilles  intentions, 
on  peut  aller  loin  et  ruiner  des  finances,  même  aussi  soli- 
dement établies  que  le  sont  celles  des  États-Unis. 

§  2.  Les  finances  publiques  ;  r activité  économique  du 
pays;  le  protectionnisme.  —  Si  Ton  veut  d'un  mot  carac- 
tériser exactement  la  situation  des  finances  américaines, 
il  faut  inscrire  en  tête  de  ce  chapitre  :  excédent  ;  excé- 
dent permanent,  grossissant,  embarrassant. 

Dans  Tannée  fiscale  1888-1889,  les  recettes  de  tous 
genres  de  l'Union  (2)  se  sont  élevées  à  387  millions  de 
/' 

(1)  Parmi  les  lois  qu'a  suspendues  le  vélo  du  Président,  nous  en 
remarquons  deux  attributives  de  pensions.  Le  titulaire  de  la  pre- 
mière, était  la  veuve  d'un  volontaire.  Son  cas  était  douteux  :  on 
objectait  qu'elle  s'était  remariée,  ce  qui  lui  enlevait  tout  droit  à 
la  pension  ;  mais  ses  défenseurs  niaient  qu'elle  eût  contracté  un 
second  mariage;  elle  s'était  seulement  prostituée  à  tout  venant, 
sans,  toutefois,  qu'aucune  de  ses  liaisons  eût  duré  assez  long- 
teii^ps,  pour  être  réputée,  aux  termes  de  la  loi  de  son  État,  con- 
vertie en  union  légitime,  —  Une  autre  était  attribuée  à  un  pré- 
tendu volontaire.  Il  n'avait  pas  fait  un  seul  jour  de  service  ;  il 
n'avait  pas  quitté  l'État  où  on  l'avait  enrôlé;  il  avait  seulement 
abandonné  illégalement  son  régiment,  et,  pendant  le  temps  de  sa 
désertion,  fait  une  chute  qui  le  rendait  incapable  de  tout  service. 
C'est  là-dessus  que  s'appuyaient  ses  amis  pour  demander  et  le 
igrès  pour  lui  voter  la  pension. 

2)  Chaque  État,  naturellement,  a  ses  finances  propres;  quel- 
es-uns,  en  ont  de  peu  prospères,  avec  des  impôts  fort  lourds 
les  dettes  assez  compromises.  V.  Bibliographie,  Finance  sta- 
ics,  • 
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dollars.    Elles    proviennent,  pour    224    millions,   des 
douanes;  pour  131,  des  impôts  intérieurs,  et  pour  32,  de 
sources  diverses.  Les  de'penses  out  atteint  329  millions 
de  dollars.  Mais  c*est  là  le  chiffre  des  dépenses  totales 
ordinaires  et  extraordinaires.  Les  dépenses  ordinaires 
n'ont  été  que  de  282  millions.  La  différence  représente 
les  sommes  consacrées  à  ramortissement.  Mais  non  pas 
toutes  ces  sommes  ;  celles-là  seulenâent  qui  sont  néces- 
saires au  fonctionnement  du  Sinking  Fund  Act,  environ 
47  millions  de  dollars  chaque  année.  En  dehors  de  ces 
47  millions,  il  a  été,  dans  la  seule  année  1888-1889, 
consacré  à  ramortissement,  que  j'appellerai  facultatif, 
plus  de  90  millions.  Et  il  en  est  ainsi  depuis  plusieurs 
années.  Aussitôt  après  la  guerre,  les  Etats-Unis  se  sont 
mis  à  amortir  tout  ce  qu'ils  ont  pu  de  leur  dette;  aujour- 
d'hui, ils  ne  peuvent  plus  aller  aussi  vite.  Ce  n'est  pas^ 
l'argent  qui  leur  manque  ;  c'est  qu'il  n'existe  plus  de 
titres  légalement  remboursables  ;  aucun  porteur  ne  veut 
accepter  le  remboursement  de  titres  qui  ne  seront  amor- 
tissables au  plus  tôt  qu'en  1891  et  qui  rapportent  de  4 
à  6  p.  lOt)  ;  il  a  donc  fallu,  pour  en  pouvoir  acheter  dès 
1888,  offrir  aux  créanciers  de  l' Etat  jusqu'à  30  et  40  francs 
de  prime  pour  100  francs.  Et  il  en  va  ainsi  depuis  plus 
de  trois  ans. 

Cet  acharnement  à  amortir  s'çxplique:  le  Trésor  en- 
caisse chaque  année  50  à  60  millions  de  dollars  au-Klelà, 
non  pas  seulement  de  ce  qu'il  lui  faut,  mais  de  ce  qu'il 
peut  dépenser.  En  vingt-deux  ans,  du  30  juin  1865  au 
30  juin  1887,  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  a 
été  de  1,491  millions  de  dollars;  en  18874888,  il  a  été  de 
60  millions,  et  en  1889-1890,  de  plus  de  57;  pour  1889- 
1890,  bien  qu'il  y  ait,  de  tous  côtés,  une  tendance  à  aug- 
menter les  dépenses  de  l'Etat,  on  Festime  encore  à  43. 
Les  impôts  créés  dans  la  pénurie  de  la  Guerre  Civile 
sont  devenus,  avec  la  présente  abondance,  extrémeneien 
productifs  ;   on  les  a  bien  remaniés  et  réduits,  il  y  i 
quelques  années,  mais  les  excédents  n'oat  pas  tardé 
reparaître.  L'Etat  encaisse  trop  d'argent.  La  monnaii 
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métallique,  au  grand  préjudice  du  commerce,  va  s'en- 
tasser dans  les  caves  du  Trésor  ;  on  redoute  toujours 
une  crise  monétaire  ;  on  craint,  pour  la  saine  gestion 
des  finances,  l'espèce  d'enivrement  que  peut  produire  sur 
le  gouvernement  la  disposition  de  prodigieuses  richesses 
toujours  renaissantes.  On  cherche  à  arrêter  cette  marée 
montante.  Mais  elle  n*est  que  la  conséquence  et  d'ailleurs 
qu'une  partie  de  la  prospérité  du  pays,  et  cette  prospé- 
rité augmente  sans  cesse. 

Les  clearings  ont  constaté,  en  1889,  des  opérations 
s'élevantà49  milliards;  c'est  là  le  chiffre  d'une  année 
normale,  sans  spéculations  folles  comme  en  1883,  où 
elles  s'étaient  élevées  à  63  milliards;  c'est  l'indice  d'un 
progrès  régulier  et  raisonnable  depuis  1878,  où  elles 
étaient  seulementde  28  milliards  (1).  L'agriculture  a  ob- 
tenu, dans  les  deux  dernières  années,  des  résultats  plutôt 
médiocres,  mais  on  connaît  ses  succès  dans  toutes  les 
branches  depuis  dix  ans  ;  la  détresse  de  l'agriculture 
européenne,  et  française  en  particulier,  leur  est  pour 
partie  attribuable.  L'industrie  prend  un  essor  puissant: 
sur  430  millions  de  tonnes  de  charbon  extraites  dans  le 
monde  entier,  en  1888, 130  l'ont  été  dans  les  seuls  Étals- 
Unis  ;  et  la  métallurgie,  fonte,  fer,  acier  même,  suffit  main- 
tenant à  la  consommation  du  pays.  Les  chemins  de  fer 
comprennent  plus  de  1,400  compagnies  réduites,  pour  le 
service  de  l'exploitation,  par  suite  de  fusions,  de  syndi- 
cats, etc.,  à  700;  la  longueur  des  divers  réseaux,   de 
217,000  kilomètres,  en  1886,  est  passée,en  1889,à250,000 
environ.  Le  commerce  extérieur,  qui  atteignait  1,132  mil- 
lions en  1874, 1,169  en  1878, 1,521  en  1882,  période  de 
spéculation,  et  1,346  en  1886,  a  dépassé,  en  1888,  1,410 
millions  de  dollars.  Enfin,  les  affaires  en  tous  genres  ont 

[4)  Pour  comprendre  la  signification  des  chiffres  des  clearings, 
faut  cooaaitre  d'une  part  le  développement  qu'a  pris  la  spécula- 
m  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  et  d'autre  part  l'organi- 
tioa  des  banques,  Tusage  des  chèques  et  le  système  des  clearings 
X Etats-Unis.  V.  Bryce,  op.  ciL  111,417  et  l'article  Compensation, 
mveau  Dictionnaire  d'économie  politique. 
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pris  un  développement  immense,  peut-être  même  excessif, 
puisqu'il  a  donné  naissance  à  ces  trusts  (syndicats) 
dont  on  a  tant  parlé  et  contre  lesquels  la  législation  de 
plusieurs  États  prend  ou  tend  à  prendre  des  mesures 
répressives  (1). 

Voilà,  des  principales  forces  productives  du  pays,  un 
tableau  qui  n'a  rien  d'alarmant,  au  contraire.  Ce  sont 
cependant  cette  industrie,  ce  commerce,  cette  agricul- 
ture, florissants,  ou  tout  au  moins  vigoureux  comme  ils 
sont,  qui,  par  leurs  doléances,  ôtent  au  gouvernement 
toute  liberté  et  le  gênent  dans  les  dispositions  qu'il  vou- 
drait prendre  pour  réduire  les  excédents  signalés  plus 
haut,  ou,  comme  on  dit  là-bas,  le  surplus. 

Que  ce  surplus  doive  être  non  pas  maintenu  et  dépensé 
il  n'y  a  que  les  pires  politiciens  (2)  pour  réclamer  un 
aussi  effroyable  gaspillage  —  mais  supprimé  à  l'avenir 
ou  tout  au  moins  réduit  par  suite  d'une  diminution  des 
impôts,  cela  ne  fait  aucun  doute.  La  seule  question  porte 
sur  le  choix  de  ces  impôts.  Ce  ne  peuvent  être  que  les 
droits  de  douane  ou  les  taxes  sur  le  tabac  et  les  spiritueux. 
Dégrever  les  spiritueux  dans  un  pays  où,  de  toutes  parts, 
—  nous  le  verrons  plus  loin,  —  on  combat  en  faveur  de  la 
tempérance,  cela  semble  paradoxal.  Dégrever  le  tabac, 
tandis   que  des  objets,  de   première  nécessité   restent 

(1)  Notamment  dans  les  Etats  d'Ohio,  Minnesota,  Pensylvania, 
Kansas,  New- York,  etc.  Ces  lois  ou  projets  de  loi  sont  en  géné- 
ral excessifs  comme  répression  et,  par  suite,  peu  pratiques. 

Aux  truslSy  on  pourrait,  sans  trop  de  complaisance,  assi- 
miler les  ententes  entre  compagnies  de  chemins  de  fer.  La 
loi  fameuse,  Interstate  commerce  Act  (V.  notamment,  Bryce,  111, 
403-405),  dont  nous  ne  pouvons  même  pas  indiquer  ici  le  but  et 
Tesprit,  a  eu,  eutre  autres  objectifs,  celui  d*y  mettre  fiii  dans  la 
limite  du  possible.  A  cet  égard,  on  peut  la  rapprocher  des  dis- 
positions législatives  dirigées  contre  les  trusts. 

(2)  A  propos  de  ce  mot  dont  on  abuse  aujourd'hui,  observons 
qu'il  est,  comme  la  chose,  de  date  récente.  C'est  donc   un  a] 
chronisme  que  de  parler,  comme  le  font  cependant  d'excellé 
auteurs,  de  politiciens  du  temps  de  Washington.  A  cette  époq 

il  n'y  avait  pas,  sauf  exception,  d'hommes  vivant  uniquement 
la  politique  ou  en  ayant  besoin  pour  vivre. 
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taxés,  cela  paraît  injuste  et  même  ridicule.  Restent 
donc  les  douanes.  M.  Cleveland,  signalant  au  Congrès, 
en  décembre  1888,  la  nécessité  de  réduire  le  surplus, 
concluait  à  un  abaissement  des  tarifs  douaniers  ;  mais 
il  rencontra  une  opposition  formidable.  C'est  sur  celte 
plate-forme  ({{XQ  s'engagea  la  lutte  électorale.  Le  parti  du 
libre-échange,  dans  le  sens  restreint  qu'il  faut,  aux 
Etats-Unis^  donner  à  cette  expression,  fut  battu.  M.  Itar- 
rison,  champion  du  protectionnisme,  triompha. Dans  ses 
discours,  durant  la  campagne,  dans  sa  déclaration  à  la 
Convention  républicaine,  dans  son  message  inaugural, 
pas  une  fois  il  n'a  manqué  d'affirmer  l'utilité  et  la  légi- 
timité d'un  tarif  protecteur.  Et  cependant,  telle  est  l'effi- 
cacité du  pouvoir  et  de  ses  responsabilités  pour  corriger 
les  opinions  extrêmes,  que  dans  son  message  du  4  dé- 
cembre 1889,  il  a  dû,  tout  en  se  réclamant  du  système 
protecteur,  et  en  promettant  le  dégrèvement  du  tabac 
et  des  alcools  employés  dans  l'industrie,  conclure  à  la 
nécessité  de  reviser  les  tarifs  et  d'admettre  en  franchise 
un  certain  nombre  d'articles. 

Cela  a  soulevé,  surtout  dans  le  camp  républicain,  les 
plus -vives  protestations.  S'il  est,  en  effet,  aux  États-Unis 
un  sentiment  qui  rencontre,  je  ne  dis  pas  l'unanimité, 
mais  au  moins  une  très  forte  majorité,  c'est  celui  de  la 
nécessité  de  la  protection  des  intérêts  matériels  du  pays. 
Mais  ce  sentiment  est  en  soi  fort  complexe.  Il  se  rat- 
tache au  socialisme  d'État,  dont  le  protectionnisme  n'est 
qu'une  forme,  et  peut  alors  prétendre  à  l'indulgence, 
comme  toutes  les  erreurs  de  bonne  foi  ;  mais  il  se  rattache 
aussi,  chez  quelques-uns,  à  des  conceptions  assez  basses: 
désir  de  réussir  à  tout  prix,  fût-ce  aux  dépens  de  ses 
concitoyens,  irritation  contre  tous  les  obstacles,  envie 
contre  tous  les  rivaux.  Et  il  prend  alors  les  formes  les 
>lus  diverses  et  les  moins  excusables. 

L'industrie  veut  être  protégée.  C'est  sa  thèse  depuis 
les  années.  Depuis  des  années  aussi,  tous  les  gouver- 
lements,  même  les  plus  protectionnistes,  lui  ont  de- 
mandé certaines  concessions  ;  la  plupart  ont  échoué. 

32. 
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Sous  Tadministration  de  M.  Cleveland,  et,  en  1889,  sous 
celle  de  M.  Harrison,  des  projets  de  loi  intéressants, 
mais  trop  longs  pour  être  analysés  ici,  connus,  d'après 
leurs  auteurs,  sous  les  noms  de  Bill  Miils  et  Bill 
Cowles  ont,  comme  tant  d'autres  avant  eux,  échoué,  soit 
à  la  Chambre,  soit  au  Sénat,  bien  qu'ils  eussent  eu  soin 
de  lier  à  l'admission  en  franchise  de  divers  articles  la 
réduction  de»  taxes  intérieures  sur  le  tabao  et  sur  les 
spiritueux  employés  dans  Tindustrie. 

L'agriculture,  jusqu'ici  libre-échangiste,  veut  être 
protégée,  moins  contre  rEuroj)e  que  contre  l'Amérique 
du  Sud.  Depuis  la  réunion  à  Washington  du  Congrès  des 
nations  américaines,  le  Pan  american,  comme  on  l'ap- 
pelle, qui,  tout  le  monde  le  sait,  ne  peut  amener  de  rela- 
tions commerciales  entre  les  deux  Amériques  que  si  les 
États-Unis  ouvrent  leurs  portes  à  certains  produits  du  Sud, 
l'agriculture  dresse  l'oreille.  Le  sucre  et  îa  laine  veulent 
qu'on  maintienne  leur  tarif;  les  agriculteurs  forment 
des  unions  défensives  [Farm^rs  alliance)  ;  ils  tiennent 
des  congrès  de  protestation  ;  le  Gouvernement  cède  natu- 
rellement, et,  tandis  que  M.  Blaine  convoque  et,  depuis 
le  16  novembre,  lient  réunis  à  Washington  les  délégués 
de  toute  l'Amérique  pour  rechercher  les  moyens  de 
développer  le  commerce  du  continent,  son  collègue, 
M.  Rusk,  promet  aux  agriculteurs  et  réclame  du  Congrès 
des  mesures  protectrices  contre  les  produits  rivaux  du 
Sud  et  du  Centre. 

Une  fois  entré  dans  cette  voie,  on  ne  s'arrête  plus. 
Si  l'Etat  a  pu,  par  une  mesure  législative,  enrichir  cer- 
taines catégories  d'industriels,  pourquoi  s'en  tenir  à 
ceux-là  seulement  ?  pourquoi  n'en  pas  enrichir  d'autres  ? 
Et  voici  les  propriétaires  de  mines  d'argent  qui,  à  leur 
tour,  réclament  son  appui.  Contre  l'étranger?  non  pas; 
et  voici  une  première  déviation.  Contre  personne  ;  contre 
les  faits.  L'argent,  qui  a  valu  60  pence,  n'en  vaut  pluî 
que  42;  mais  les  cours  se  relèveraient  peut-être  si  l'État 
frappait  de  la  monnaie  d'argent.  Aux  termes  d'une  loi, 
vieille  déjà  de  treize  ans,  \e  Bland  Billyil  achète  chaque 
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mois  de  Targent  pour  une  somme  de  2  millions  de  dollars 
et  le  convertit  en  monnaie.  Il  existe  actuellement  pour 
344  millions  de  dollars  environ.  Là-dessus,  284  millions 
restent  dans  les  caves  du  Trésor  et  circulent  sous  forn^e 
de  certificats,  60  millions  seulement  circulent  en  nature  : 
cette  monnaie  n'a  pas  la  faveur  du  public.  N'importe! 
le  h^anl  BiH  donne  au  Gouvernement  la  faculté  de 
porter  ses  achais  mensuels  de  2  à  4  millions,  et  l'on 
mène  une  très  vigoureuse  campagne  pour  le  contraindre 
à  user  de  cette  faculté.  Le  Président,  qui,  avant  son 
élection  et  pendant  la  campagne,  patronnait  forterhent 
cette  politique,  la  combat  aujourd'hui.  Dans  un  pas- 
sage de  son  dernier  message^  il  déclare  que  ce  serait 
une  folie  coupable  ;  qu'il  ne  déchaînera  pas  sur  son  pays 
un  pareil  fléau.  Mais  qui  sème  le  vent  récolte  la  tempête. 
Il  n'est  pas  sûr  que  M.  Harrison  soit  écouté  du  Congrès. 
C'est  encore  le  même  esprit  —  désir  de  luxe,  avidité, 
impatience  de  toute  concurrence,  —  qui  a  inspiré,  dans 
la  législation  soit  de  l'Union,  soit  des  États,  les  mesures 
relatives  aux  Indiens,  aux  Chinois,  aux  immigrants,  et 
enfin  aux  étrangers  propriétaires  de  biçns  fonciers. 
Nous  ne  pouvons,  si  intéressantes  qu'elles  soient,  entrer 
dîins  le  détail  de  chacune.  Nous  en  dirons  seulement 
l'esprit  général. 

Les  Étals-Unis  ont  tenu,  depuis  vingt  ans,  les  yeux  fixés 
sur  rOcéan  Pacifique.    Pour  peupler,  défricher,  colo- 
niser les  immenses  solitudes  qui  les  en  séparaient,  îls 
ont  fait  appel  au  monde  entier.  L'Europe  leur  a  envoyé, 
jusqu'à  l'heure  présente,  14  millions  d'émigrants  et  de 
très  nombreux  capitaux.  La  tâche  a  été  commencée  par 
les  deux  bouts,  par  les  Chinois  à  l'Ouest,  par  les  Euro- 
péens à  l'Est.  Aujourd'hui  que  la  population  atteint  en- 
viron 70  millions  d'habitants,  et  que  la  richesse  publique 
8t  immense,  les  auxiliaires  de  la  première  heure  ne  sont 
lus  nécessaires,  ni  même  utiles  :  ils  sont  redoutés.  Au 
ieu  de  favoriser  l'immigration,  on  la  combat.  On  pré- 
end  choisir  ses  emigrants.  On  chasse  les  Chinois,  et 
'on  arrête  les  Européens,  soit  indigents,  soit  appelés  par 
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<(  contrats  spéciaux  »,  soit  suspects  dans  leurs  opinions 
aujourd'hui  politiques,  demain  religieuses.  A  cet  effet,  des 
projets  de  loi  sont  étudiés  et  aboutiront  probablement 
devant  le  51®  Congrès. 

Ce  n'est  pas  tout.  Même  en  arrêtant  le  flot  des  immi- 
grants, on  commence  à  se  sentir  à  Tétroit.  Le  temps  est 
passé  où  Ton  chantait  :  «  Notre  oncle  Sam  qui  nous 
donnera  à  tous  une  ferme.  »  Cette  ferme,  il  faut  Taller 
chercher  trop  loin,  dans  l'Alaska  par  exemple.  Ailleurs, 
dans  oe  qu'on  appelait  autrefois  le  Far  W'es/,  il  ne  reste 
plus  guère  de  terre  sans  maître.'  Où  s'étendre  ?  Qui 
déposséder?  On  cherche  ;  et  l'on  trouve  des  étrangers, 
généralement  des  Sociétés,  acquéreurs,  en  vertu  de 
contrats  déjà  anciens,  d'immenses  propriétés  foncières, 
et  des  Indiens,  possesseurs,  par  contrats  également,  de 
territoires  considérables. 

Ces  territoires  ou  Résolves  embrassent  112  millions 
d'acres,  soit,  pour  chaque  Indien,  450  acres,  qui  demeu- 
rent sans  culture  et  sans  utilité  pour  le  pays.  On  négocie 
avec  eux,  et,  pour  des  prix  variant  de  1  à  1  dollar  25  par 
acre,  payable  soit  en  capital,  soit  en  rentes  perpétuelles, 
on  obtient,  disons  de  gré  à  gré,  la  rétrocession  de  mil- 
lions et  de  dizaines  de  millions  d'acres.  C'est  ainsi  qu'on 
a  acheté,  en  juillet,  3  millions  d'acres  aux  Indiens  Chip- 
pewa,  de  la  Réserve  appelée  White  Earth  ;  en  août, 
11  millions  de  la  grande  Réserve  de^  Sioux  ;  et  qu'on  a 
vu,  comme  à  Oklahoma,  un  rush  furieux  et  une  effroyable 
fièvre  de  spéculation  (1). 

Les  étrangers  sont  un  peu  mieux  traités.  Ce  sont  des 
Européens,  le  plus  souvent  des  Anglais.  La  plupart  des 
États  maudissent,  mais  sont  forcés  de  respecter,  les  con- 


(1)  Les  affaires  indiennes  coDstituent  un  service  spécial,  dépen- 
dant du  ministère  de  l'iatérieur.  Le  commissaire  actuellemt 
placé  à  la  tête  de  ce  service,  est  le  général  Thomas  Morg: 
homme  consciencieux  et  compétent,  dont  la  Domination  avait 
conseillée  par  Ïlnditin-Rights  association  et  d'antres  socié 
amies  des  Indiens.  Les  agents  de  ce  service  ne  sont  pas  toujoi 
aussi  bien  choisis,  et  l'administration  s'en  ressent.  Dans  TÉtat 
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trats  qui  les  ont  rendus  propriétaires.  Quelques-uns  (no- 
tamment lowa)  cherchent  4  les  rendre  vains.  On  entrave 
le  droit  de  ces  étrangers  de  disposer  de  leurs  biens  par 
vente,  donation  ou  succession.  Partout,  on  surveille  jalou- 
sement leurs  placements  en  domaines  fonciers,  en  éta- 
blissements industriels,  etc. 

§  3.  Législation  fédérale;  législation  des  Etats  ;  réformes 
prochaines,  —  La  besogne  législative  en  1889  n*a  pu 
être  très  considérable  ni  au  Congrès  ni  dans  les  législa- 
tions des  États.  C'est  ce  qui  se  produit  dans  toutes  les 
années  qui  voient  le  renouvellement  du  Congrès  et  Télec- 
tion  ou  rinstallation  d'un  nouveau  président.  Le  50®  Con- 
grès s'est  séparé  le  4  mars,  le  5i®  ne  s'est  réuni  que  le 
4  décembre  ;  pendant  ces  deux  périodes  ensemble  de 
trois  mois,  Tactivité,  finissante  de  l'un  et  commençante 
de  l'autre,  n'a  pu  mener  à  bien  qu'un  très  petit  nombre 
de  lois. 

C'est  pourtant  en  1889  qu'a  été  votée  une  mesure 
sans  précédent  :  l'admission  dans  l'Union ,  au  rang 
d'États,  de  trois  Territoires  :  ceux  de  Montana,  Washing- 
ton et  Dakota.  L'érection  simultanée  de  quatre  nouveaux 
Etats  (le  Dakota  a  été  divisé  en  deux  :  Dakota  sud  et 
Dakota  nord)  a  rencontré  au  Congrès  de  vives  résis- 
tances. Les  uns  objectaient  leur  faible  population  et  le 
niveau  moral  assez  bas  d'une  partie  de  cette  population  ; 
les  autres  auraient  voulu  faire  participer  à  cette  faveur 
un  quatrième  Territoire,  le  New-Mexico,  envers  qui  l'on 
était  lié,  depuis  le  traité  de  1858,  par  une  promesse  for- 
melle, sous  la  seule  condition  que  sa  population  fût  suf- 
fisante. Après  diverses  alternatives,  le  bill  fut  enfin 
adopté  dans  les  deux  Chambres,  le  20  février  1889  ;  le 


New-York,  par  exemple,  la  situation  des  Réserves  est  non  seule- 
ment peu  satisfaisante,  mais  positivement  mauvaise.  On  compte 
beaucoup  sur  Téducation  pour  faire  des  Indiens,  selon  le  vœu 
du  président, a  des  citoyens  ».  L'Union  entretient  pour  les  jeunes 
Indiens,  des  écoles  fréquentées  par  1,500  élèves,  qui  coûtent 
1,200,000  dollars.  Le  nouveau  commissaire  compte  les  développer 
notablement. 
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15  avril,  des  élections  eurent  lieu  pour  nommer  dans 
chacun  des  futurs  États  des  Conventions  provisoires 
chargées  d'élaborer  une  constitution  ;  le  14  mai,  ces 
Conventions  se  réunirent,  et,  dans  les  premiers  jours  de 
novembre,  M.  Harrison  a  proclamé  Texistence  légale  des 
États  nouveaux.  Par  ce  fait,  il  ne  reste  plus  aujourd'hui 
que  sept  Territoires:  Nouveau-Mexique,  Arizona,  Tdaho, 
Wyoming,  Utah,  Alaska,  Territoire  Indien,  et  le  District 
de  Colombie,  qui  a,  dans  TUnion,  une  situation  toute 
particulière. 

Après  cette  mesure  considérable,  citons-en  d'autres 
moins  importantes  :  loi  du  11  février,  élevant  au  rang  de 
de  ministère  la  direction  deTagriculture,  dont  le  premier 
titulaire  a  été  M.  Norman  J.  Golman,  directeur  depuis 
1885  ;  loi  relative  au  onzième  recensement,  qui  doit  se 
faire  en  1890,  et  aux  recensements  suivants  ;  loi  répar- 
tissant  entre  les  divers  États  une  somme  de  17  millions 
de  dollars  qui  provenaient  d'impôts  directs  levés  en 
vertu  d'une  loi  de  18ôl.  Mais  le  Président  a,  le  2  mars, 
apposé  son  veto  sur  cette  loi,  qu'il  qualifie  d'inconstitu- 
tionnelle. Le  Sénat  a,  séance  tenante,  passé  outre;  la 
Chambre  des  Représentants  n'a  pas  encore  pris  de  déci- 
sion. 

De  cette  loi,  devenue  vaine,  il  faut  rapprocher  un 
certain  nombre  de  projets  de  loi  discutés  dans  l'une  ou 
l'autre  Chambre,  mais  qui  n'ont  pu,  pour  différents  mo- 
tifs, être  votés  et  amenés  à  perfection  :  Traité  d'extra- 
dition avec  l'Angleterre,  rejeté  au  Sénat  le  1*'  février 
(adopté,  depuis  lors,  dans  les  premiers  jours  de  1890)  ;  bill 
érigeant  en  Territoire  le  district  d'Oklahoma,  situé  dans 
la  moitié  occidentale  du  Territoire  Indien  ;  bills  tendant 
à  dénoncer  et  à  contrôler  l'immigration  ;  consacrant 
12  millions  de  dollars  à  l'amélioration  des  ports  et  cours 
d'eau  ;  organisant  le  contrôle  fédéral  sur  les  élections 
au  Congrès;  sur  l'enseignement  public  {Blair  Education 
Bill)  ;  élevant  au  rang  d'ambassadeurs  les  ministres  à 
Londres,  Paris,  Berlin  et  Saint-Pétersbourg  ;  ^oênt  rtso- 
hition  tendant  à  préparer,  si  le  gouvernement  y  est 
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invité,  runion  commerciale  avec  le  Canada,  etc.,  etc. 

Dans  la  législation  des  États,  les  plus  importants 
changements  se  rencontrent  en  matière  électorale.  Dans 
les  États  de  Rhode  Island,  Wisconsin,  Tennessee^  Mon- 
tana, on  a  adopté  des  dispositions  qui  se  rapprochent 
beaucoup  des  lois  australiennes.  Dans  Tlndiana,  on  a 
remanié  les  districts  électoraux;  chaque  salle  de  vote  ne 
devra  servir  qu'à  250  électeurs  au  plus  ;  ceci,  pour  parer, 
dans  la  mesure  du  possible,  aux  fraudes  signalées.  La 
même  loi  permet  à  toute  personne,  dont  on  a  cherché  à 
influencer  le  vote,  de  poursuivre  l'auteur  de  la  tentative 
de  corruption,  et  de  le  faire  condamner  à  des  dommages 
et  intérêts  dont  le  maximum  est  fixé  à  500  dollars.  Dans 
le  New-Hampshire,  on  a  modifié  la  constitution  sur 
divers  points  :  réunion  de  la  législature  en  janvier  au 
lieu  de  juin,  pour  permettre  de  nommer  en  temps  voulu 
les  sénateurs  et  empêcher  que,  de  mars  à  juin,  il  n'y  ait 
une  interruption  dans  la  représentation  de  l'État  au 
Sénat  des  États-Unis  ;  un  traitement  fixe  est  accordé  aux 
membres  de  la  législature  au  lieu  d'une  indemnité  quo- 
tidienne, etc. 

Beaucoup  de  législatures  se  sont  aussi  occupées  de  la 
question  connue  sous  le  vocable  de  «  Tempérance  Rc- 
form  ».  Depuis  plusieurs  années,  à  la  suite  d'une  cam- 
pagne, qui  dure  encore,  conduite  par  les  Sociétés  de 
tempérance,  avec  l'aide  de  pasteurs  et  de  gens,  surtout 
de  femmes  du  monde,  on  a  entrepris  d'amener  une 
diminution  dans  la  consommation  des  liqueurs.  Deux 
systèmes,  en  général,  se  sont  partagés  la  faveur  des 
réformateurs:  défense  absolue,  sauf  aux  pharmaciens, 
de  vendre  des  spiritueux  dans  TÉtat  (car  ce  n'est  pas 
là  matière  à  législation  fédérale),  ou  relèvement  con- 
sidérable du  prix  des  licences  pour  les  débitants.  Ce 
dernier  système   tend  à  se  généraliser  (1).   En  J889, 


(1)  Le  collecteur  du  revenu  intérieur  dans  Tlowa  a  déclaré 
ijue  la  nouvelle  loi  restrictive  (élévation  du  chiffre  des  licences), 
ivait  augmenté  le  débit  des  liqueurs.  Pendant  Tannée  fiscale,  il 
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rÉtat  d'Indiana  a  adopté  une  loi  élevant  de  100  à 
150  dollars  le  prix  de  ces  licences.  Celui  de  New- York  a 
établi  des  séries  de  prix  suivant  l'importance  des  loca- 
lités :  de  300  à  500  dollars  dans  les  villes,  de  100  à  200 
dans  les  villages  ;  mais  la  loi,  votée  le  25  avril  par  le 
Sénat,  a  été  suspendue  par  un  veto  du  gouverneur.  L'in- 
terdiction de  vendre  les  spiritueux,  Ja  «  prohibition  », 
comme  on  dit,  est  assez  fréquemment  insérée,  par  voie 
d'amendement,  dans  les  Constitutions.  Dans  les  États  de 
New  Hampshire,  de  Gonnecticut,  de  Pensylvanie,  de 
Rhode  Island  et  de  Massachussets,  de  semblables  amen- 
dements, proposés  en  avril  dernier,  ont  été  rejetés  par 
le  peuple.  Ils  ont,  au  contraire,  triomphé  dans  les  deux 
Dakota. 

II.  —  Politique  extérieure. 

Les  États-Unis  n'ont  pas  en  Amérique,  de  voisins  gê- 
nants ;  leurs  relations  avec  l'Europe  sont  assez  banales  ; 
leur  politique  extérieure  est  donc  peu  mouvementée. 
Toutefois,  elle  n'a  pas  laissé  de  présenter  divers  inci- 
dents ou  complications.  La  plupart,  à  dire  vrai,  n'ont 
et  surtout  ne  gardent  qu'un  intérêt  médiocre.  Les  autres, 
plus  importantes,  doivent  plus  tard  reparaître  devant 
nous.  Nous  pouvons  donc  les  exposer  assez  brièvement. 

Europe,  —  Du  côté  de  l'Europe,  se  sont  élevées  cer- 
taines difficultés  relatives  à  des  questions  soit  d'immi- 
gration, dont  nous  avons  suffisaminent  parlé,  soit  de 
naturalisation.  Des  Européens  passent  aux  États-Unis, 
échappent  dans  leur  pays,  à  Tobligation  du  service  mili- 
taire, puis  se  hasardent  quand  ils  se  croient  couverts 
par  la  prescription,  à  retourner,  pour  plus  ou  moins  de 
temps,  dans  leur  ancienne  patrie.  Invariablement  celle-ci, 
que  ce  soit  l'Allemagne,  l'Italie  ou  la  France,  les  fai* 

lui  a  été  demaDdé  232  licences  de  plus  que  dans  Tannée  précé 
dente.   Dans  d'autres  États,  on  a,  au  contraire,  obtenu  par  ur 
semblable    législation,  une  diminution  notable  de  la  consou 
mation. 
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arrêter.  Ils  se  réclament  alors  du  gouvernement  des 
États-Unis.  De  là,  échange  de  correspondances,  qu'on 
trouvera  dans  les  recueils  spéciaux.  La  question  de  droit 
n'est  pas  encore  résolue  et  exigera  évidemment  des 
accords  formels  et  précis,  au  lieu  de  simples  renvois  aux 
règles  ordinaires  du  droit  des  gens. 

Avec  l'Allemagne  et  TAngleterre,  il  a  fallu  s'occuper 
de  la  situation  respective  des  trois  puissances  aux  lies 
Samoa.  Toutes  trois  y  ont  des  intérêts.  Des  troubles  se 
sont  produits  ;  det>  chefs  indigènes  ont  été  renversés  et 
remplacés  par  d'autres,  non  moins  instables.  Une  pre- 
mière conférence  des  intéressés  s'était  réunie  à  Washing- 
ton en  1887;  les  négociations  n'ont  pas  abouti;  en  1889, 
à  la  suite  de  troubles  nouveaux,  nouvelle  conférence,  à 
Berlin  cette  fois,-  où  Ton  a  élaboré  un  traité  :  on  n'en 
connaît  pas  encore  exactement  les  termes;  M.  Harrisson, 
dans  un  message  au  Congrès,  dit  seulement  que  l'on  a 
pris  pour  base  :  «  le  maintien  des  droits  et  intérêts  des 
indigènes  aussi  bien  que  des  puissances  signataires  du 
traité.  »  (V.  Samoa,  à  TOcéanie.) 

Avec  l'Angleterre  seule,  l'aflFaire  SacJiville.  Au  cours 
de  la  dernière  campagne  présidentielle,  lord  Sackville- 
West,  ministre  d'Angleterre  à  Washington,  avait,  sur 
la  demande  confidentielle  d'un  soi-disant  Anglais  natu- 
ralisé Américain,  commis  l'imprudence  de  donner  par 
écrit  son  avis  sur  le  vote  à  émettre  en  faveur  d'un  des 
candidats  en  présence.  La  lettre  fut  publiée;  devant  le 
scandale  qui  en  résulta,  le  gouvernement  anglais  dut 
remplacer  son  représentant  par  Sir  Julian  Pauncefote. 
Extrême-Orient    —  En  Orient,  le  gouvernement  de 
Washington  s'efforce  de  se  créer  une  situation  considé- 
rable. Dans  tous  les  actes  publics  et  notamment  dans  les 
messages  du  Président,  il  affecte  envers  la  Chine  une 
~~n6idération  et  une  sympathie,  qui  contrastent  trop  avec 
lois  édictées  contre  les  Chinois.  Toutefois,  et  malgré 
s  contradictions,  il  n'est  pas  douteux  que,  les  riva- 
és  européennes  aidant,  cette  conduite  habile  ne  porte 
lelque  jour  des  fruits.  Avec  le  Japon,  près  duquel  les 
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États-Unis  sont  particulièrement  influents,  il  a  été 
négocié  un  traité  (non  encore  ratifié)  dans  lequel,  avant 
toutes  les  autres  nations,  l'Union  lui  donne  cette  preuve 
de  confiance  de  renoncer  à  toutes  les  garanlies]antérieu- 
rement  stipulées  en  faveur  de  ses  nationaux  et  de  s'en 
rapporter  à  la  sagesse  du  gouvernement  et  à  la  justice 
de  ses  lois  et  de  ses  tribunaux. 

Amérique.  —  En  Amérique,  notons  une  agitation 
vague  en  vue  d'une  union  commerciale  (sous  une  forme 
encore  indéterminée)  avec  le  Canada,  et  la  réunion,  à 
Washington,  en  octobre,  d'un  Congrès  des  nations  amé- 
ricaines, avec  ce  programme:  organisation  de  l'arbi- 
trage; union  douanière,  ou  du  moins,  adoption  des 
mesures  les  plus  propres  à  rapprocher  les  deux  parties 
du  continent  et  à  développer  leurs  échanges.  Ses  travaux 
ne  sont  pas  encore  terminés. 

La  question  capitale  a  été  celle  des  pêcheries  dans 
l'océan  Atlantique  et  dans  la  mer  de  Behring.  Il  serait 
téméraire  de  vouloir  dès  à  présent  l'exposer  dans  tout 
son  développement:  des  brochures  privées  ou  officieuses, 
des  articles  de  journaux,  des  correspondances  tronquées 
ou  les  passages  discrets  de  discours  officiels  sont  tous  les 
documents  dont  on  dispose  aujourd'hui.  Ils  ne  permet- 
tent pas  de  bien  saisir  les  arguments  mis  en  avant  et  de 
part  et  d'autre.  Au  surplus,  l'affaire  n'est  pas  vidée. 
Nous  aurons  à  en  reparler  Tannée  prochaine.  Bornons- 
nous  à  dire  que  les  Etats-Unis  et  le  Canada  prétendent, 
dans  l'Atlantique  et  surtout  dans  les  baies  étroites  et 
profondes  qu'il  découpe  le  long  des  côtes,  à  un  privilège 
exclusif  de  pèche  pour  leurs  nationaux,  sur  une  étendue 
qu'il  serait  délicat  de  vouloir  délimiter,  mais  qui,  ni 
aux  Etats-Unis,  ni  au  Canada,  ne  se  confond  toujours 
avec  la  mer  territoriale.  De  là,  de  part  et  d'autre,  pour- 
suite des  pécheurs  de  nationalité  étrangère,  saisie  d 
leurs  bateaux,  et  même  refus  des  devoirs  les  plus  éli 
mentairés  de  l'humanité  envers  des  pécheurs  jetés  à  1 
côte  opposée.  Dans  la  mer  de  Behring,  où  les  Américainî 
propriétaires  de  l'Alaska,  se  présentent  comme  ayatnt.sui 
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cédé  aux  droits  des  Russes,  on  rencontre  des  difficultés 
du  même  ordre,  avec  quelques  variantes.  Cet  état  de 
choses  date  de  1886.  Pous  y  mettre  fin,  un  projet  de 
traité  avait  été  préparé  entre  les  États-Unis  et  la  Grande- 
Bretagne.  Il  n'a  pas  été  ratifié  par  le  Sénat  américain. 

Questions  internationales.  —  Gomme  questions  inté- 
ressant toutes  les  nations,  signalon6  d'abord  une  confé- 
rence maritime,  •  où,  avec  le  concours  d*hommes  tech- 
niques  de  tous  pays,  s'élabore,  à  la  suite  de  collisions 
déplorables,  une  sorte  de  code  à  l'usage  des  steamers; 
et  ensuite  le  projet  de  loi  portant  reconnaissance  aux 
États-Unis  des  droits  des  étrangers  en  matière  de  pro- 
priété littéraire,  et  déterminant  à  quelles  conditions  ces 
droits  seraient  protégés. 

La  législation  des  États-Unis  (articles  4948  à  4971  des 
statuts  revisés  et  loi  du  18  juin  1874)  n'accorde  de  pro- 
tection, en  cette  matière,  qu'aux  auteurs  citoyens  ou  ré- 
sidents des  États-Unis,  et  qu'aux  œuvres  publiées  pour 
la  première  fois  aux  États-Unis.  Cette  législation  rigou- 
reuse et  que  condamnent  les  meilleurs  esprits  de  ce 
pays,  l'Europe  et  plus  particulièrement  la  France  et 
l'Angleterre,  ont,  dès  1836,  tenté,  sans  résultat,  d'en 
obtenir  la  modification.  En  janvier  1886,  un  projet  connu 
soufi  le  nom  de  Bill  Chace  fut  soumis  au  Congrès.  D'après 
ce  projet,  il  n'était  plus  nécessaire,  pour  être  admis  à 
invoquer  la  protection  de  la  loi,  d'être  citoyen  ou  résident 
des  États-Unis.  Les  droits  intellectuels  pouvaient  donc, 
en  principe,  appartenir  à  des  étrangers.  Mais  il  y  était 
mis  des  conditions  extrêmement  strictes,  si  bien  qu€  ce 
bill  comptait  parmi  ses  adversaires  des  partisans  résolus 
de  la  protection  internationale.  Aussi  fut-il  rejeté  par  le 
Congrès.  Un  nouveau  projet  sera  sans    doute  déposé 

avant  peu. 

Joseph  Chailley. 

Faits  et  dates  remarquables.  —  Dans  ce  très  étroit 
ableau,  il  aurait  encore  fallu  mettre  nombre  de  faits  ou 
e  mesures  d'un  grand  intérêt.  Cela  nous  eût  entraîné 
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trop  loin.  Nous  donnerons,  du  moins,  une  brève  nomen- 
clature des  principales. 

Questions  politiques,  —  Cessation  des  pouvoirs  de 
M.  Cleveland;  inauguration  des  pouvoirs  de  M.Harrison 
(4  mars). 

Centenaire  de  Tinauguration  de  Washington  comme 
premier  président  des  États-Unis  (New-York,  29  et 
30  avril,  i^' mai). 

État  de  Virginie  Occidentale:  trois  présidents  à  la  fois; 
M.  Goff  est  élu,  mais  la  législature  refuse  d'ouvrir  et  de 
publier  les  résultats  du  scrutin  ;  dans  ces  conditions,  et 
conformément  à  la  Constitution,  M.  Carr,  président  du 
Sénat  de  TÉtat,  prête  serment  comme  gouverneur  pour 
remplir  la  vacance  ;  tandis  que  le  gouverneur  en  fonc- 
tions, M.  Wilson,  refuse  de  céder  la  place  sous  prétexte 
qu'il  ne  lui  a  pas  été  donné  de  successeur.  Les  tribunaux 
invoqués  ont  tranché  le  débat  en  sa  faveur. 

Questions  sociales.  —  a)  Travail.  —  Grève  générale 
des  employés  de  tramways,  à  New-York;  grève  partielle 
à  Brooklynn  (fin  de  janvier;  dure  huit  jours).  —  Grève 
sur  la  ligne  de  Reading  (événement  considérable,  27  fé- 
vrier). —  En  1888,  il  y  a  eu  650  grèves,  comprenant 
135,000  ouvriers  et  29  lockouts. 

Réunion  à  Philadelphie,  en  juillet,  des  représentants 
de  YAmencan  Fédération  of  Labour,  des  Chevaliers  du 
Travail  y  du  Brotherhood  of  Railroad  Firemen,  enfin  de 
la  National  mutual  aid  association  of  Hailroad  switchmen. 
La  conférence  décida  d'envoyer  et  envoya  effectivement 
des  circulaires  à  tous  ceux  que  Ton  pouvait  espérer  en- 
glober dans  un  grand  mouvement  en  faveur  de  Tunion 
et  de  l'organisation  des  travailleurs. 

Exécution  des  anarchistes  à  Chicago.  L'opinion  pu- 
blique leur  est  hostile. 

b)  Religion.  —  Le  curé  Mac  Glynn  est  excommun'*^ 
(janvier). 

—  Les  Mormons,  malgré  une  décision  judiciaire  de 
cour  suprême  d'Utah,  du  8  octobre,  déclarant  la  disf 
lution   de   l'Église,   continuent  leur  propagande    a^ 


ETATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD  389 

succès  (V.  un  Rapport  de  la  Utah  Commission^  27  sep- 
tembre). 

—  On  institue  des  poursuites  individuelles  contre  la 
secte  des  Faith  CuristSy  qui,  en  cas  de  maladie  d'eux  ou 
des  leurs,  s'en  remettent  à  Dieu  du  soin  de  la  guérir. 

—  Congrès  catholique  à  Baltimore.  Centenaire  de  Tin- 
troduction  de  la  religion  catholique  aux  Étals-Unis; 
aujourd'hui  10  millions  d'adhérents. 

c)  Diverses,  —  La  cour  suprême  des  États-Unis  pro- 
clame (13  mai)  la  constitutionnalité  de  la  loi  appelée  Chi- 
nese  Exclusion  Act, 

Le  jury  d'assises,  à  Charleston,  est,  dans  une  affaire, 
où  figure  un  blanc  accusé  de  pfieurtre,  composé  exclusi- 
vement de  noirs.  En  1879,  les  deux  Virginies  s'étaient, 
contrairement  à  l'article  14  de  la  Constitution,  refu- 
sées à  permettre  le  fonctionnement  d'un  pareil  jury  (1). 

Proclamation  du  président  Harrison,  ouvrant  à  la 
colonisation  le  territoire  d'Oklahoma,  cédé  au  gouver- 
nement par  la  tribu  des  Creeks  (27  mars).  L'ouverture 
est  fixée  au  22  avril. 

Rapport  du  commissaire  du  Travail  sur  les  divorces 
(février).  De  1867  à  1886,  il  en  a  été  prononcé  328,716. 

Catastrophe  de  Johnstown  (juin). 

Le  sugar  trust  est  déclaré  illégal  (décision  du  juge 
Barrett).  De  même,  le  cotton  seed  oil  trust  (21  juin,  Nou- 
velle-Orléans). 

Les  poursuites  contre  des  fonctionnaires  de  New- York, 
poursuivis  pour  concussion,  sont  interrompues  devant 
l'impossibilité  d'obtenir  des  témoignages  convaincants. 

Dans  divers  Étals,  les  citoyens  se  réunissent  en  troupes, 
sous  le  nom  de  White  Caps,  pour  rétablir,  au  défaut  de 
la  force^publique,  la  sécurité  compromise  par  les  Black 
Caps  (février,  septembre). 

(1)  La  question  des  relations  de  noirs  à  blancs,  dans  les  États 
du  Sud  et  de  la  situation  générale  des  noirs  dans  l'Union,  méri- 
terait une  étude  particulière.  La  place  seule  nous  a  empêché 
de  la  faire  ici.      - 

33. 
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Une  pension  de  2,500  dollars  est  accordée  à  la  veuve 
du  général  Sherman. 

Le  fils  du  président,  M,  Russell  Harrison,  est  arrêté 
pour  difTamalion  envers  l'ex-gouverneur  Grosby  (avril). 
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MEXIQUE  (ËtataUnis  du) 

a 

République  fédérative,  vingt-huit  États  et  trois  terri- 
toires. Constitution  du  5  février  1837.  Président:  le  gé- 
néral Porfirio  Diaz  (1888-1892);  11, 500,000 habitants  dont 
19  p.  100  de  race  blanche,  le  reste  indigènes  ou  métis. 

Le  budget  s'élève  en  recettes  à  164,900,000  francs  (va- 
leur nominale)  et  en  dépenses  à  160  millions  de  francs  ; 
depuis  quelques  années^  un  certain  ordre  semble  régner 
dans  Tadministration  des  finances  mexicaines.  Elles 
restent  cependant  grevées  d'une  assez  lourde  dette  en 
deux  parties  :  300  millions  de  francs  environ  à 
6  p.  100  dus  aux  capitalistes  anglo-américains,  et  500  à 
600  millions  de  francs  de  dette  intérieure.  Les  plus 
grosses  ressources  sont  fournies  par  les  douanes,  et  la 
plus  grosse  dépense  provient  du  ministère  de  la  guerre 
et  marine.  L'armée  active  comprend  37,000  à  38,000 
hommes  de  toutes  armes,  dont  2,300  officiers,  soit 
1  pour  15  hommes  de  troupe.  La  flotte  se  réduit  à 
3  canonnières. 

Le  Mexique  s'efforce  de  compléter  son  réseau  ferré 
de  manière  à  unir  les  deux  mers  par  une  ligne  directe 
et  continue.  Plusieurs  concessions  ont  été  faites  en  1889 
à  des  compagnies  étrangères.  Pour  régler  les  dettes 
contractées  au  sujet  de  subventions  accordées  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer,  le  gouvernement  a  pro- 
jeté de  faire  en  Europe  un  grand  emprunt  de  3.j  millions 
de  piastres  or  à  5  p.  100.  Une  société  anglaise  travaille 
au  dessèchement  des  lacs  qui  avoisinent  Mexico.  Des 
concessions  de  mines  de  charbon,  de  fer  et  de  métaux 
précieux  ont  été  de  même  consenties  à  des  sociétés 
étrangères. 

Le  commerce  est  alimenté  surtout  par  les  richesses 
nétalliques  du  pays  à  l'exportation,  et  par  les  produits 
manufacturés  d'Europe  à  l'entrée.  La  France  tend 
depuis  quelques  années  à  développer  son  chiffre  d'af- 
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faires  au  Mexique,  grâce  au  nombre  assez  considérable 
de  commerçants  français  (plus  de  10,000)  établis  dans  le 
pays.  Le  système  métrique,  établi  en  décembre  1888, 
sera  obligatoire  à  partir  du  1®'  juin  1891.  L'industrie 
est  aux  mains  des  étrangers,  surtout  des  Anglo-Améri- 
cains. L'agriculture  tend  à  se  développer  dans  le  sens 
industriel  (textiles,  soies). 

En  1889,  le  pays  est  resté  paisible  à  l'intérieur,  sous 
la  pression  d'un  gouvernement  fort  autoritaire.  Le  seul 
désordre  notable  a  été  causé  en  septembre  par  une 
razzia  d'Indiens  qui  a  surpris  et  massacré  dans  l'état 
de  Sonora  deux  compagnies  de  soldats. 

Parmi  les  réformes  préparées  par  le  gouvernement, 
on  peut  signaler  le  projet  du  ministre  de  l'instruction 
publique,  M.  J.*  Bar^anda,  en  vue  d'unifier  la  législation 
scolaire,  qui  dépend  actuellement  de  chaque  État. 

En  ce  qui  concerne  la  politique  extérieure,-  le 
Mexique  a  signé  avec  le  Japon  un  traité  d'amitié  et  de 
commerce  négocié  sur  un  pied  d'égalité  absolue,  Au 
quatorzième  congrès  mexicain  qui  s'est  ouvert  le 
2  avril,  le  président,  dans  son  message,  a  annoncé  la 
signature  d'une  convention  avec  le  Guatemala,  la  négo- 
ciation d'un  traité  de  commerce  avec  l'Espagne,  et  avec 
la  France  d'une  convention  pour  l'échange  des  colis 
postaux.  Le  Mexique  a  conclu  avec  TAngleterre  un 
traité  de  commerce  et  une  convention  d'extradition.  Il 
a  participé  au  congrès  américain  de  Washington  ; 
enfin,  il  a  signé  avec  les  États-Unis  une  convention  de 
limites,  renouvelant  celle  de  1882,  qui  n'a  pas  été  appli- 
quée, et  fixant  un  délai  de  cinq  ans  pour  le  règlement 
de  la  frontière  commune  à  l'ouest  du  rio  Bravo  du 
Nord.  Au  commencement  de  l'année,  le  bruit  s'était 
répandu  que  les  États-Unis  voulaient  acheter  la  basse 
Californie.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  M~ 
riscal,  l'a  démenti,  en  répondant  dans  la  séance 
congrès  du  30  mai  à  une  interpellation  du  sénat( 
A.-L.  Jones.  L.  P. 
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CENTRE-AMÉRIQUE 


Les  affaires  de  cette  région  roulent  autour  d'une 
idée  qui  a  donné  lieu  déjà  à  bien  des  difficultés  et  même 
à  des  luttes  armées  :  Tunification  en  un  seul  État  fédé- 
raliste. Des  traités  ont  été  signés  dans  ce  sens,  notam- 
ment en  février  1887  et  en  novembre  1888^  mais  ils 
sont  restés  lettre  morte. 

En  septembre-octobre  1889,  un  Congrès  nouveau  a 
signé  un  autre  accord  en  vertu  duquel  les  cinq  .États 
de  Guatemala,  Honduras,  Nicaragua,  Salvador,  Costa- 
Rica,  seraient  réunis  pour  former  une  <<  République 
fédérale  du  Centre-Amérique  »  (12  octobre):  Cet  accord 
est  soumis  aux  législatures  respectives  qui  doivent  le 
sanctionner.  Il  se  résume  ainsi  :  à  partir  du  15  septembi'e 
1890,  les  affaires  communes  seront  régies  par  un  pou- 
voir exécutif  fédéral,  exercé  à  tour  de  rôle  pendant  un 
an  par  les  présidents  particuliers  des  États,  dans  un 
ordre  réglé  par  le  sort.  Une  diète  de  quinze  membres, 
réunie  chaque  année  en  septembre,  discutera  les 
affaires,  et  un  conseil  de  cinq  délégués  des  États,  placé 
à  côté  du  président  fédéral,  surveillera  et  secondera 
sa  gestion  (1). 

Cet  accord  provisoire  doit  être  confirmé  et  complété 
en  1900,  ou  auparavant,  s'il  y  a  lieu,  mais  il  est  exposé 
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(i)  V.  le  texte  du  traité,  Revue  Sud- Américaine^  15  déc.  1889. 
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à  bien  des  hasards  d'ici  là.  Déjà  le  Nicaragua  îmi  des  dif- 
ficultés et  parle  d'ajourner  son  adhésion  jusqu'en  1891. 
Le  Salvador  est  troublé  par  des  insurrections  militaires. 
Le  Honduras  et  le  Costa-Rica  ont  adhéré. 

Guatemala. — 1,500,000  habitants.  Président  :  général 
M.  L.  Barillas  (1886-1890);  constitution  de  1859.  Le 
budget  atteint  27  millions  et  demi  de  francs;  la  dette 
extérieure 23  millions  à  4  p.  100  (coté  en  août  62-64),  la 
dette  intérieure  32  millions  et  demi  à  4  3/4  p.  100 
(coté  66-68).  L'armée  active  comprend  12,500  hommes, 
la  milice  20,000,  la  marine  1,000.  Commerce  total  : 
80  millions,  dont  30  pour  l'entrée  et  50  pour  la  sortie. 
On  construit  en  ce  moment  une  voie  ferrée  destinée  à 
réunir  les  deux  océans. 

Dans  le  courant  de  1889,  une  insurrection  militaire 
a  été  durement  réprimée  par  le  président  Barillas;  on 
annonce  que  les  généraux  insurgés  ont  été  fusillés. 

Honduras.  —  332,000  habitants.  Président  :  général 
Louis  Bogran,  maintenu  au  pouvoir  depuis  1883,  bien 
que  la  durée  légale  soit  fixée  à  quatre  ans;  consti- 
tution modifiée  en  1880.  Le  budget  atteint  5  millions 
de  francs,  la  dette  135  millions  (on  n'en  paie  pas  le  ser- 
vice). Commerce  :  16  à  18  millions  de  francs  à  la 
sortie. 

Le  Honduras  est  en  contestation  avec  le  Salvador, 
au  sujet  de  leurs  limites  respectives.  Une  commission 
réunie  en  1888  n'a  pu  réaliser  un  accord. 

Salvador.  —  660,000  habitants.  Président  :  généra! 
F.  Menendez;  constitution  modifiée  en  1888  (suppres- 
sion du  Sénat).  Le  budget  dépasse  15  millions  de  francs; 
dette  33  millions  (dont  un  emprunt  6  p.  100  récent, 
coté  en  août  95  1/2).  L'armée  compte  2,000  hommes, 
la  milice  12,000;  pas  de  marine.  Le  commerce  atteint 
25  millions  de  francs  à  la  sortie,  20  environ  à  l'entrée. 

Un  nouveau  chemin  de  fer  a  été  construit  :  celui  de 
Sonsonate  à  Santa-Ana  vers  Ateos  et  Sitio  del  Nino. 

Le  20  octobre,  un  incendie  a  éclaté  à  San-Salvador, 
la  capitale;  le  palais  national  a  été  détruit  et  les  archi- 
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ves  publiques  brûlées.  Peut-être  faut-il  rapprocher  cet  ^         *t^ 
événement  d'une  insurrection  militaire  organisée  fin 
décembre  par  le  général  Rivas,  et  qui  paraît  enrayée. 

Nicaragua.  — 350,000  habitants  ;  le  président  Carazo, 
mort  dans  l'année,  est  suppléé  par  le  vice-président, 
D'  Sacazo.  Le  budget  dépasse  Ai  millions  de  francs  ;  la 
dette  extérieure  monte  à  7,i^">,000  francs,  6  p.  100 
(cotés  en  août  102-103),  le  chiffre  de  la  dette  intérieure  {ri 

est  inconnu,  mais  considérable.  Le  commerce  est  à  la 
sortie  de  7  à  8  millions,  à  l'entrée  de  10  à  11. 

En  novembre  1888,  est  mort  le  roi  d'une  tribu  quasi 
indépendante  d'Indiens  Mosquitos,  George  William, 
dont  le  territoire  semble  devoir  être  annexé.  Au  mois 
de  janvier  1889,  il  a  été  question  de  réformer  la  Consr  / 
titution  (de  1858)  dont  l'art.  6,  en  permettant  à  l'exé- 
cutif de  prendre  des  mesures  arbitraires  contre  les  sé- 
nateurs suspects,  fait  de  ces  représentants  des  sortes  •  ^^ 
d'otages  politiques. 

Le  22  octobre,  ont  été  commencés  officiellement  les 
travaux  du  canal  interocéanique,  entrepris  par  une 
société  américaine  sur  le  territoire  du  Nicaragua  et  en 
partie  sur  la  limite  du  Cosla-Rica.  Ce  canal  aurait 
273  kilomètres  de  longueur,  dont  90  1/2  dans  le  lac  de 
Nicaragua,  103  dans  le  lit  du  rio  San  Juan,  le  reste  en 
tranchées,  ou  en  empruntant  le  lit  de  faibles  rivières 
avec  six  écluses.  La  durée  du  passage  est  évaluée  à 
vingt-huit  heures.  L'entrée  serait  à  Greytown,  sur  l'A- 
tlantique, à  Brito,  sur  le  Pacifique. 

Ce  canal  a  déjà  donné  lieu  à  des  difficultés  graves 
entre  le  Nicaragua  et  le  Costa-Rica,  et  elles  ne  sont  pas 
encore  tranchées,  en  dépit  des  bons  offices  du  Salvador. 

CosTA-RiCA.  —  205,000 habitants;  président:  général 
B.  Soto  (1885-1889);  constitution  réformée  en  1871  et 
3n  1882.  Budget  :  17  à  18  millions  de  francs;  dette: 
SO  millions  dont  13  millions  1/2  en  5  p.  100  extérieur 
ioté  94-95,  et  37  millions  en  5  0/0  intérieur  à  91-93.  Le 
commerce  atteint  25  millions  à  l'entrée,  et  dépasse 
31  millions  à  la  sortie. 
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.  coUè(;es électoraux  onldésignépourla  présidence 
J.  Rodriguez,  mais  il  semble  que  M.  B.  Soto  ait 
elque  peine  à  se  décider  à  la  retraite,  car  des 
les  sanglants  ont  éclaté  en  octobre,  et  M.  Soto  a 
retirer  avant  le  terme  de  sod  mandat,  laissant  le 
irnement  provisoire  aux  mains  du  vice-président, 
iron. 
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ARGENTINE    (RÉPUBLIQUE) 


Président  :  le  D'  J.  Celman  (1886-1890)  ;  constitution 
fédérale  de  1853  révisée  en  1860  ;  quatorze  États,  un 
District  fédéral  (Buenos-Ayres),  et  territoires  inhabités 
du  sud. 

Le  gouvernement  central  est  relativement  tranquille 
depuis  quelques  années,  mais  l'agitation  politique  n'est 
pas  éteinte  pour  cela.  En  1888  et  1889,  dans  plusieurs 
Ëtats,  notamment  à  Cordoba,  Tucuman,  Mendoza,  les 
gouvernements  ont  été  renversés,  et  il  a  fallu  l'inter- 
vention du  pouvoir  fédéral  pour  rétablir  l'ordre. 

L'armée  compte  1,300  officiers  et  6,500  hommes  ;  la 
marine  38  petits  navires  et  2,000  hommes. 

Le  budget  fédéral  dépasse  300  millions  de  francs  (va- 
leur nominale)  ;  il  est  régulièrement  en  déficit.  La  dette 
fédérale  approche  de  800  millions  nominaux,  dont  près 
de  500  millions  de  dette  extérieure.  Il  faut  ajouter  à 
ces  chiffres  les  budgets  et  les  dettes  des  provinces  ou 
Ëtats,  dont  le  total  est  assez  considérable,  grâce  aux 
entreprises  nombreuses  que  les  diverses  administra- 
tions prennent  de  tous  côtés  sous  leur  patronage.  La 
spéculation,  surexcitée  par  ces  offres,  a  exagéré  les 
affaires  dans  ces  dernières  années  :  mines,  chemins  de 
fer,  ports,  routes,  canaux,  usines  variées,  exportation 
de  bétail  et  de  viandes  conservées,  immigration,  on  a 
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voulu  faire  à  la  fois,  et  presque  toujours  avec  la 
ntie  du  Trésor  public. 
Trésor  a  dû  multiplier  les  emprunts  en  Europe, 
der  le  pays  de  papier  à  cours  forcé,  recourir  à  une 
j  de  combinaisons.  Il  en  est  résulté  d'abord  un  tel 
de  spéculation  malsaine,  qu'au  début  de  l'année, 
'arela,  ministre  des  finances,  qui  avait  succédé  à 
I.  Pacheco,  l'auteur  de  la  loi  des  Banques  garanties, 
jrmer  la  bourse  de  Buenos- Ayres  par  la  police;  il 
torisa  sa  réouverture,  le  24  mars,  que  quand  la 
nbre  syndicale  se  fut  soumise  à  l'arrêté  prohibant 
pérations  à  terme  suv  l'or. 

I  second  lieu,  cette  inflation  artiûcielle  des  alTaireiâ 
profondément  troublé  la  circulation,  que  le  change 
rime  de  l'or  a  atteint  vers  la  fin  de  1889  des  taux 
lisemblables  (200  p.  100  et  plus).  Une  crise  s'est 
;  déclarée  à  Buenos-Ayres,  déterminant  un  très 
d  nombre  de  faillites  et  de  liquidations. 
importation  dépasse  630  millions,  et  l'exportation, 
3ue  exclusivement  en  produits  naturels,  approche 
10  millions.  C'est  là  un  mouvement  énorme  pour 
i  petit  peuple,  il  prête  déjà  beaucoup  à  la  spécu- 
n,  et  il  n'est  pas  surprenant  dé  la  voir  s'exagérer 
id  les  pouvoirs  publics  l'encouragent. 
jne  des  grosses  erreurs  du  gouvernement  de 
los-Ayres  est  l'exagération  des  efforts  Faits  pour 
1er  les  immigrants.  Le  procédé  le  plus  ordinaire 
iste  à  passer  des  contrats  avec  des  sociétés  qui 
snt  fournir  tant  de  têtes  d'immigrants  contre 
re,  et  qui  organisent  dès  lors  une  sorte  de  traite 
blancs.  Des  sommes  folles  ont  été  dépensées  dans 
it,  et  c'est  ainsi  que  des  centaines  de  mille  d'ou- 
'8  ont  été  importés  sur  les  rives  de  la  Plata,  au 
rd  des  circonstances. 

1  a  mis  en  vigueur  en  1889  un  nouveau  Code  de 
édure  civile  et  criminelle,  et  une  loi  sur  le  mariage 
qui  a  provoqué  quelques  condils  entre  les  auto- 
religieuses et  civiles.  Le  19  novembre,  les  Cham- 
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bres  se  sont  séparées,  après  plusieurs  prorogatic 
le  vote  de  257  lois  sur  les  sujets  les  plus  varié; 
octobre,  la  province  de  Buenos-Ayres  a  inaugun 
nouvelle  constitutinn  particulière. 

jja  République  argentine  s'est  empressée  de  n 
naître  la  nouvelle  république  brésilienne;  et  cet 
pressement  semble  faciliter  l'arrangement  i: 
question  de  limite,  depuis  longtemps  pendante  t 
les  deux  pays.  Par  le  traité  du  28  septembre  188Î 
deux  gouvernements  avaient  décidé  de  faire  dn 
une  carte  exacte  du  territoire  contesté  des  «  Mission 
Le  travail  fut  terminé  en  1888.  Le  rapport  du  corn 
saire  brésilien,  baron  de  Capenema,  était  défavoi 
aux  pétitions  ai^entines.  Cependant  le  Brésil  pro 
un  arbitrage,  qui,  par  le  traité  du  1  septembre  1 
fut  remis  au  président  des  Etats-Unis.  La  révoli 
brésilienne  a  empêché  cet  accord,  mais  des  négi 
lions  ont  repris  entre  les  deux  républiques  et 
espérer  une  solution. 


1,200,000  habitants,  non  compris  les  Indieni 
l'iîst.  Président  :  M.  A.  Arce;  son  pouvoir  est  sou 
battu  en  brèche  par  des  insurrections  répétées.  A  laÉ 
i888etenjanvier  1889,  des  soulèvements  avaient  eu 
En  octobre,  une  conspiration  militaire  a  été  durei 
réprimée.  L'agitation  a  été  aggravée  en  1889  pa 
projet,  ti-ès  discuté,  de  transférer  lacapitale  de  Su< 
La  Paz. 

Le  budget  s'élève  à  18  ou  19  millions,  il  se  sold. 
Jélicit.  L'armée  compte  plus  de  1,000  offlciers  ; 
2,000  soldats.  Le  commerce  est  alimenté  surtout  pa 
métaux  précieux  à  la  sortie,  et  à  l'entrée  par  les  ol 
de  luxe  venus  d'Europe. 

La  Bolivie  a,  comme  le  Pérou,  des  relations  déli( 
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avec  le  Chili,  qui  lui  a  fermé  Taccès  de  la  mer  en  s'em- 
parant,  après  la  guerre  de  1879-1882,  de  la  province 
d'Atacuman.  La  convention  établie  à  cette  époque 
laisse  à  la  Bolivie  un  droit  nominal  avec  partage  du 
produit  des  douanes,  durant  un  délai  calculé  pour  in- 
demniser le  Chili  de  ses  frais  de  guerre.  Mais  ce  dernier 
État  tend  évidemment  à  rester  maître  de  ces  déserts 
riches  en  salpêtre,  en  phosphates,  en  cuivre  et  en 
argent.  La  Bolivie  a  été  aussi  en  conflit  avec  le  Para- 
guay, pour  une  question  de  limites  à  régler  dans  le 
Chaco;  après  un  échange  de  menaces,  les  deux  gouver- 
nements ont  signé  un  traité  qui  reconnaît  la  souverai- 
neté de  la  Bolivie  sur  le  territoire  compris  entre  20^ 
et  21°,  et  remet  à  un  arbitrage  la  décision  relative  à 
l'espace  compris  entre  21°  et  22°.  Un  différend  anolo- 
gue,  survenu  du  côté  de  la  frontière  argentine,  a  été 
réglé  en  mai,  par  un  traité,  signé  à  Buenos-Ayres,  qui 
fixe  le  22®  degré  de  latitude  Sud,  comme  limite  des 
deux  pays. 


BRÉSIL. 

Le  Brésil  a  vu,  en  novembre  1889,  la  forme  de  son 
gouvernement  changer  à  la  suite  d'une  révolution  qui 
a  surpris  TEurope  par   sa  rapidité  ainsi  que  par  la 
facilité  avec  laquelle  elle  s'est  accomplie.  La  dynastie 
de  Bragance  a  été  détrônée  et  remplacée  par  la  Répu- 
blique. Cette  transformation  que  beaucoup  de  person- 
nes prévoyaient  pour  l'avenir  ne  semblait  pas  devoir 
se  produire  du  vivant  de  l'empereur  don  Pedro,  dont 
l'autorité  paraissait  aff*ermie  par  près  d'un  demi-siècle 
d'exercice.    Mais  on  craignait   que  sa  succession   ne 
passât  pas  sans  troubles  à  sa  fille  la  princesse  Isabelle 
mariée  au  comte  d'Eu.  Les  événements  ont  devancé  cet 
hypothèses,  et  depuis  le  15  novembre,  le  Brésil  est  er 
république. 

Au  début  de  l'année,  le  gouvernement  était  entre  les 
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mains  du  ministère  conservateur,  présidé  par  M.  Joâo 
Alfredo  ;  c'était  lui  qui  avait  en  1888  consommé  Tabo- 
lition  de  l'esclavage.  Dès  Touverture  des  Chambres, 
le  3  mai,  il  s'était  trouvé  en  face  d'une  opposition 
libérale  très  violente;  et  quoiqu'il  eût  la  majorité,  car 
sur  125  députés,  il  pouvait  compter  sur  70  voix  envi- 
ron, il  dut,  devant  la  vivacité  des  attaques  des  libéraux, 
demander  à  l'empereur  la  dissolution  de  la  Chambre. 
Mais  la  Chambre  touchait  au  terme  de  son  mandat. 
Don  Pedro,  sur  l'avis  du  Conseil  d'État,  refusa  de  la 
dissoudre,  et  il  accepta,  le  2  juillet,  la  démission  du 
Cabinet  Joâo  Alfredo. 

Le  sénateur  Correia,  à  qui  l'empereur  offrit  de  former 
un  nouveau  cabinet  conservateur  déclina  l'offre;  le 
sénateur  Vieira  da  Silva  accepta  la  mission,  mais  ne 
réussit  pas  à  constituer  un  ministère.  Il  fallut  faire 
appel  aux  libéraux  et  d'abord  au  sénateur  Saraïva,  le 
chef  du  parti,  qui  désigna  le  vicomte  de  Ouro  Preto  au 
choix  de  l'empereur.  Le  cabinet  libéral  fut  définitive- 
ment constitué  le  7  juin;  M.  le  vicomte  d'Ouro  Preto 
en  fut  le  chef.  Accueilli  à  la  Chambre  par  un  vote  de 
méfiance  du  parti  conservateur,  M.  d'Ouro  Preto 
obtint  la  dissolution  de  l'Assemblée  ;  les  élections 
furent  fixées  au  mois  d'août,  et  la  nouvelle  Chambre 
convoquée  pour  le  20  novembre. 

Le  ministère  était  aux  prises  avec  de  nombreuses 
difficultés.  La^  politique  suivie  durant  les  derniers  mois 
avait  aliéné  à  la  monarchie  beaucoup  de  sympathies, 
que  n'avait  pu  lui  ramener  l'abolition  de  l'esclavage. 
De  plus,  les  progrès  des  idées  républicaines  devenaient 
inquiétants.  Organisé  depuis  1870,  le  parti  républicain 
s^était  surtout  développé  depuis  quelques  années, 
grâce  à  l'activité  de  ses  principaux  chefs,  M.  Ruy 
Barbosa  et  M.  Quintino  Bocayuva,  les  rédacteurs  des 
journaux  Diario  de  noticias  et  0  Paiz,  Il  profitait  de  la 
loi  d'abolition,  pour  adresser  aux  Brésiliens  un  mani- 
feste dans  lequel  il  faisait  entrevoir  les  réformes  atten- 
dues; et  un  député,  M.  Justo  Lïete  Chermoni,  faisait 
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"'ecteurs  du  Para  l'apologie  du  système  républi- 
in  janvier  1889,  te  parti  tenait  à  Rio  une  réunion 
tanle,  et  en  mai,  dans  un  autre  congrès,  à  San 
,  il  désignait  comme  son  chef  suprême  M.  Q.  Bu- 
1.  L'attentat  dirigé  le  llî  juillet,  par  le  Portugais 
contre  la  personne  de  l'Empereur,  était  attribué 
uence  des  idét>s  républicaines;  elles  faisaient  en 
ibien  leur  chemin  que  le  !20  Juillet,  le  préfet  de 
renait  un  arrêté  défendant  de  crier  :  «  Vive  la 
ilique  !  A  bas  la  Monarchie  !  »  Enfin,  aux  élections 
août,  qui  donnaient  aux  libéraux  une  immense 
itê,  l'opposition  n'était  plus  représentée  dans  la 
Ile  Chambre  que  par  six  ou  sept  conservateurs 
i\  républicains.  Le  ministère  se  rendait  bien 
e  du  développement  des  idées  républicaines,  et 
son  rapport  à  l'Empereur,  le  vicomte  d'OuiX) 
disait  :  i  Voire  Majesté  a  certainement  remarqué 
xiste  dans  quelques  provinces  une  active  propa- 
et  une  certaine  agitation,  ayant  pour  but  de  chan- 
forme  du  gouvernement.  Cette  propagande  est 

e  précurseur  de  grands  maux; la  situation 

,'s  peut  être  définie  en  une  phrase  :  une  nécessité 
nte,  inéluctable,  de  réformes  libérales.  » 
omte  d'Eu  allait  plus  loin,  et  dans  un  discours 
icé  en  septembre  à  Para,  il  disait  :  «  La  monar- 
I  Brésil  n'a  aucun  intérêt  personnel  à  se  soutenir; 
ais  elle  avait  la  certitude  que  la  nation  veut  se 
d'elle,  elle  serait  la  première  à  s'incliner  devant 
mté  nationale,  ■> 

ninistère  mettait  alors  à  l'étude  diverses  réfor- 
1  cherchait  à  améliorer  la  situation  des  agricul- 
par  ta  création  de  banques  agricoles,  et  pour 
pper  les  finances  de  l'Empire,  il  fondait  la 
e  nationale.  Mais  les  mesures  qu'il  prenait  n« 
nenaient  pas  l'opinion,  et  un  autre  danger  le 
ait.  L'armée  était  mécontente,  et  quelques 
nts  paraissaient  si  douteux  et  si  travaillés  que, 
mois  de  janvier,  on  les  avait  éloignés  en  les 
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expédiant  dans  la  province  lointaine  de  Malto-Grosso. 
Plus  tard  divers  ofiiciei'S  généraux  avaient  été  écartés, 
Tamiral  Van  den  Kolk  entre  autres.  Enfui,  le  15  novem- 
bre, devaient  s'embarquer  à  Rio  plusieurs  bataillons, 
commandés  par  le  maréchal  Deodoro  da  Fonseca 
qui,  depuis  longtemps,  faisait  une  vive  opposition  au 
pouvoir.  Le  parti  républicain  profita  de  son  mécon- 
tentement; il  le  poussa  dans  un  mouvement  qui  ne 
visait  d'abord  que  la  chute  du  ministère,  et  qui  se 
trouva  par  l'entraînement  des  circonstances  amener 
le  renversement  de  la  monarchie.  Le  15  novembre,  le 
maréchal  da  Fonseca,  aidé  par  M.  Benjamin  Constant, 
et  les  chefs  du  parti  républicain,  arrêtait  les  membres 
du  ministère,  et  faisait  signer  à  dom  Pedro  venu  en 
hâte  de  son  palais  de  Petropolis  à  Rio,  Tacte  d'abdi- 
cation. La  République  fédérative  était  proclamée  et  le 
gouvernement  provisoire  fut  ainsi  composé  :  maréchal 
Deodoro  da  Fonseca,  président;  B.  Constant,  ministre 
de  la  guerre;  Van  den  Kolk,  marine  ;  ïl.  Barbosa, 
finances  ;  Q.  Boeayuva,  affaires  étrangères. 

L'empereur  dom  Pedro,  avec  toute  sa  famille,  s'em- 
barqua pour  l'Europe  :  il  arriva  le  7  décembre  à 
Lisbonne,  et  dès  les  premiers  jours  de  son  exil,  un 
triste  événement  venait  le  frapper;  sa  femme,  l'impé- 
ratrice Teresa,  mourait  presque  subitement  à  Porto. 

Le  nouveau  gouvernement  a  commencé  sa  tâche  en 
opérant  une  coupe  sombre  dans  le  personnel  adminis- 
tratif, au  profit  de  ses  adhérents.  Il  a  relevé  le  taux 
de  la  solde  de  l'armée.  Il  a  proclamé  le  suffrage  univer- 
sel et    annoncé    la    convocation  d'une  Constituante, 
mais  en  ajoutant  que  les  difficultés  techniques  ne  lui 
permettraient  guère  de  la  réunir  avant  la  fin  de  1890. 
'tinfîn,  sous  la  pression  des  idées  incohérentes  et  pas- 
ionnées  qui  accompagnent  toute  révolution  de  cette 
lature,  il  semble  en  voie  de  prendre  ex  abrupto  les 
[lesures  les  plus  délicates,  séparation  de  l'Eglise  et 
.e  l'État,  mariage  civil,  laïcisation  des  cimetières,  etc. 
l  en  sortira  à  bref  délai  bien  des  embarras  qui,  combi- 
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nés  avec  les  ambitions  trompées  ou  nouvellement 
éveillées  par  les  circonstances,  ne  tarderont  guère  à 
diviser  les  vainqueurs,  et  à  préparer  peut-être  une 
scission  violente  des  diverses  et  immenses  parties  de 
l'Empire. 

Le  budgetpour  1890  était  réglé  à  près  de  380  millions 
de  francs,  mais  il  sera  bien  dérangé  par  les  faits  nou- 
veaux. La  dette  approche  de  1 ,150 millions,  dont  105  mil- 
lions de  dette  extérieure.  Le  commerce  dépasse  à  Feutrée 
520  millions,  et  à  la  sortie  il  approche  de  660  milions 
(café,  sucre,  caoutchouc,  coton,  tabac,  peaux,  etc.).  Le 
gouvernement  faisait  chaque  année  de  grands  efforts 
pour  attirer  les  immigrants  de  toute  provenance,  et  pour 
encourager  les  entreprises  d'industrie,  de  chemins  de 
fer,  d'agriculture.  Cette  politique  économique  sans 
clairvoyance  ni  mesure  n'a  pas  été  sans  contribuer  à 
sa  chute. 

Le  Brésil  a  signé  le  9  septembre  1889  avec  le  Portugal 
un  traité  relatif  à  la  propriété  littéraire.  Un  conflit  de 
limites  survenu  avec  la  République  argentine  dans  la 
région  dite  des  Missions  a  été  réglé  par  un  traité  du 
7  septembre,  en  vertu  duquel  la  question  sera  remise  à 
l'arbitrage  du  président  des  États-Unis  du  Nord  si  des 
commissions  désignées  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  sur 
les  lieux  dans  les  trois  mois.  La  rapidité  avec  laquelle 
le  gouvernement  argentin  a  reconnu  la  nouvelle  Répu- 
blique brésilienne  fait  supposer  que  ce  différend  pourra 
se  régler  sans  difficulté. 

Nécrologie. 

Baron  de  Cotegipe^  ancien  président  du  Conseil,  conservateur. 
—  Caïo  Prado,  président  de  la  province  de  Céara.  —  Belisario^ 
sénateur,  ancien  ministre  des  finances  dans  le  cabinet  Cotegipe. 
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Santa- Anna  Néry  :  le  Brésil  en  1889. 
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CHILI. 

Environ  3,100,000  habitants,  y  compris  50,000  In- 
diens. Constitution  de  1833,  la  plus  ancienne  de  TAmé- 
rique  du  Sud.  Président:  M.  J.  M.*  Balmaceda  (188G- 
1891). 

L'année  1889  a  été  fertile  en  crises  ministérielles  dues 
surtout  aux  compétitions  des  partis  en  vue  de  Télec- 
tion  présidentielle  de  1890.  Le  11  juin,  une  coalition 
libérale-radicale  a  fait  tomber  le  cabinet  Barros  Luco, 
remplacé  par  une  combinaison  dirigée  par  M.  D.  Las- 
tarria  ;  celle-ci,  mise  en  échec  à  son  tour  le  7  novembre, 
a  fait  place,  le  9,  au  cabinet  dirigé  par  M.  Fontecilla. 

Les  Chambres  chiliennes,  bien  que  troublées  par  ce« 
incidents,  ont  eu  à  s'occuper  de  questions  importantes. 
C'est  d'abord  une  loi  sur  les  incompatibilités  parle- 
mentaires, qui  exclut  tous  les  fonctionnaires  rétribués, 
et  interdit  aux  représentants  l'accès  des  fonctions 
publiques  avant  un  délai  de  six  mois.  Les  Chambres  ont 
encore  commencé  l'étude  d'une  nouvelle  loi  électorale, 
organisant  des  listes  communales  permanentes  et  adop- 
tant le  vote  cumulatif  pour  assurer  la  représentation  des 
minorités.  Citons  encore  un  projet  d'organisation  locale 
qui  étend  les  attributions  des  conseils  communaux  et 
de  département. 

Le  budget  s'élève  en  recettes  à  235  millions  de  francs 
(valeur  nominale);  il  paraît  être  en  équilibre  assez  ré- 
gulier. La  dette  monte  à  442  millions  de  francs,  dont 
200  millions  de  dette  extérieure  payable  en  or.  L'armée 
active  comprend  environ  7,000  hommes  et  950  officiers; 
le  Chili  travaille  activement  à  réformer  son   matériel, 
ît  surtout  à  munir  ses  troupes  de  fusils  à  répétition.  Il 
lit  aussi  des  sacrifices  notables  pour  augmenter  sa 
otte;  une  société  française  doit  lui  livrer  à  bref  délai 
m  cuirassé  de   7,000  tonnes  et  deux  croiseurs  tout 
rmés.  Le  Creusot  doit  fournir  aussi  des  canons  pour 
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la  défense  des  côtes.   Le  personnel  permanent  de  la 
marine  dépasse  2,000  hommes. 

Les  travaux  publics  ont  reçu  en  1889  une  assez  vive 
impulsion.  Huit  lignes  ferrées,  ensemble  1,300  kilo- 
mètres, sont  en  construction.  La  plus  notable  est  le 
chemin  de  fer  transandin,  en  ligne  directe  de  Buenos- 
Ayres  à  Valparaiso,  soit  1,490  kilomètres,  dont  240  en 
montagne,  avec  cinq  tunnels,  de  2,300  à  3,176  mètres- 
d'altitude.  Cette  partie  reste  seule  à  construire.  Les  tra- 
vaux en  ont  été  inaugurés  en  avril  1889,  les  autres  sont 
en  exploitation.  L'année  1889  a  vu  encore  terminer 
l'école  de  médecine  et  l'institut  de  Santiago,  et  la  cana- 
lisation durio  Mapocho,  qui  traverse  la  capitale. 

Le  commerce  du  Chili  se  chiffre  par  environ  250  mil- 
lions de  francs  à  l'entrée  et  275  millions  à  la  sortie.  Les 
produits  minéraux  :  salpêtre,  cuivre,  argent,  iode,  font 
la  plus  grosse  somme  à  la  sortie  ;  les  produits  agricoles 
viennent  ensuite.  L'industrie  est  en  voie  de  développe- 
ment au  Chili,  grâce  à  la  découverte  assez  récente  de 
mines  de  charbon.  Plusieurs  grandes  usines  indigènes 
se  sont  organisées  avec  le  concours  d'ingénieurs  euro- 
péens. 

Le  Chili  avait  résisté  jusqu'à  ces  dernières  années  à 
la  fièvre  d'immigration  qui  agite  ses  voisins,  et  qui  les 
pousse  à  appeler  chez  eux  des  foules  recrutées  au  ha- 
sard. Il  a  passé,  en  ces  derniers  temps,  divers  contrats 
d'entreprise  pour  l'introduction  en  masse  d'ouvriers 
étrangers.  Ce  pays  a  eu  soin,  il  est  vrai,  de  choisir  dans 
une  certaine  mesure  les  populations  qu'il  désirait 
appeler,  en  spécifiant  que  les  colons  recrutés  devraient 
provenir  surtout  des  provinces  basques  (contrat  passé 
en  octobre  pour  l'immigration  de  25,000  Basques).  Mais 
cette  précaution  ne  suffit  pas  et  les  premiers  convois 
d'immigrants  ont  troublé  la  situation  au  point  que  la 
population  ouvrière  indigène  a  déjà  protesté  avec  éner- 
gie ;  il  a  fallu  résilier  ou  modifier  les  contrats. 

Au  point  de  vue  extérieur,  le  Chili  avait  à  régler  un 
conflit  de  limites  déjà  ancien  avec  la  République  Argen- 
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tine.  Un  traité  approuvé  le  16  novembre  par  les  Cham- 
bres de  Santiago  a  tranché  la  question  par  un  accord 
transactionnel.  Le  Chili  a  pris  part  au  Congrès  de 
"Washington,  il  a  signé  un  traité  d'extradition  avec  la 
Belgique;  enfin  rappelons  qu'à  la  fin  de  Tannée  1888, 
il  avait  pris  possession  de  Tîle  de  flaques. 


GOIiOlIBIE 

A  la  suite  d'une  guerre  civile  et  par  la  Constitution 
du  3  août  1886,  la  Colombie  est  aujourd'hui  un  État 
centralisé  sous  la  présidence  de  M.  R.  Nunez  (1886-189^); 
3,400,000  habitants.  Le  budget,  établi  pour  deux  ans, 
dépasse  60  millions  de  francs  (valeur  papier)  ;  une  dette 
extérieure  de  70  millions  de  francs  environ,  avec  les 
arriérés  (1),  et  une  dette  intérieure  considérable,  mais 
mal  desservie,  pèsent  sur  le  Trésor.  En  1889,  on  a  sup- 
primé sans  autre  forme  le  service  de  la  dette  particu- 
lière de  Tancien  Etat  de  Panama,  sous  le  prétexte  de  la 
réduction  des  revenus  locaux  par  Farrêt  des  travaux  du 
canal. 

L'armée  régulière  comprend  environ  5,000  hommes  ; 
il  n'y  a  pas  de  marine. 

Le  commerce  est  estimé  à  53  ou  54  millions  de  francs 
à  l'entrée,  et  73  ou  75  millions  à  la  sortie.  Les  métaux 
précieux  y  figurent  pour  une  forte  part,  l'industrie  mi- 
nière étant  à  peu  près  la  seule  dans  le  pays.  A  ce  propos, 
on  a  dit  qu'en  1889  les  mines  d'Antioquia,  les  plus 
riches  de  la  contrée,  ont  été  concédées  à  une  société 
nord-américaine. 


(1)  Un  accord  a  été  réglé  en  1879  avec  les  porteurs  syndiqués. 
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EQUATEUR 

La  population  dépasse  un  million  d'âmes,  non  com- 
pris les  Indiens.  Président  :  général  A.  Flores  (1888- 
1892);  vice -président  :  le  D^  Cevallos-Salvador  (1886- 
1890).  Au  mois  d'octobre  une  crise  ministérielle  a  amené 
à  la  direction  du  cabinet,  au  lieu  de  M.  Novoa,  le  D""  Tovar. 
Le  budget  s'élève  à  un  peu  plus  de  48  millions  de  francs, 
avec  une  dette  publique  de  71  millions  environ,  dont 
-46  à  47  millions  de  dette  extérieure.  Le  service  en  est 
fait  assez  irrégulièrement,  et  en  1889  un  arrangement 
a  été  négocié  entre  le  gouvernement  équatorien  et  ses 
créanciers  d'Europe.  Notons  encore,  au  point  de  vue 
financier,  la  suppression  des  dîmes  ecclésiastiques, 
obtenue. après  arrangement  avec  le  Saint-Siège,  à  partir 
du  1"  janvier  1890.  Le  budget  y  suppléera. 

Le  commerce  est  à  l'entrée  de  35  à  57  millions  de 
francs,  et  de  50  millions  à  la  sortie.  L'industrie  minière 
est  la  principale.  On  a  eu  un  instant  l'idée  d'appeler 
des  travailleurs  chinois,  mais  on  y  a  renoncé,  et  le 
14  septembre  dernier,  un  décret  présidentiel  très  sévère 
(un  peu  adouci  depuis),  a  prohibé  l'immigration  en 
Equateur. 

Au  commencement  de  mars  un  violent  tremblement 
de  terre  a  causé  de  nombreuses  ruines  dans  le  pays. 


HAÏTI 


La  population  est  évaluée  à  960,000  âmes.  Le  bud- 
get, alimenté  surtout  par  les  douanes,  atteint  32  m 
lions  de  francs  (valeur  nominale).  La  dette  se  monte 
67,500,000  francs,  dont  21,600,000  de  dette  extériem 
contractée  en  1875.  L'armée  compte  près  de  7,000.  ho 
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mes,  et  la  marine  deux  navires,  dont  un  cuirassé  avec 
quatre  canons.  Le  commerce  se  chiffre  à  la  sortie  par 
50  millions  de  francs,  et  à  rentrée  par  35  millions  en- 
viron. 

La  petite  république  noire  est  en  état  de  révolution 
depuis  le  mois  d'août  1888.  A  cette  date,  le  président 
Salomon,  qui  après  un  long  exil  avait  réussi  en  1879  à 
ressaisir  le  pouvoir  et  s'était  fait  à  deux  reprises  (1879 
et  1886)  élire  président,  fut  renversé  et  forcé  de  se  réfu- 
gier en  France  où  il  mourut  le  19  octobre  1888.  Le  chef 
du  mouvement,  M.  Boisrond-Ganal,  resta  à  la  tète  du 
gouvernement  jusqu'à  ce  que  des  élections  aient  nommé 
le  nouveau  président.  L'un  des  candidats,  le  général 
Télémaque,  voulut  devancer  le  résultat  des  élections, 
mais  il  échoua  dans  sa  tentative  et  fut  tué  (octobre  1888). 
Sa  mort  provoqua  une  scission  complète  dans  l'île  entre 
le  Nord  et  le  Sud,  et  tandis  que  le  général  Légitime  était 
à  Port-au-Prince  proclamé  président,  les  habitants  du 
Nord  élisaient  le  général  Hippolyte  et  l'installaient  à 
Cap-Haïtien.  La  lutte  s'engagea  alors  entre  les  deux 
compétiteur^,  elle  sembla  d'abord  favoriser  Légitime 
que  les  gouvernements  des  Etats-Unis,  d'Angleterre  et 
de  France  reconnurent,  et  que  l'assemblée  haïtienne 
élut  le  16  décembre  président  pour  sept  ans.  Cette  même 
-assemblée  modifia,  le  20  décembre,  la  Constitution,  et 
changea  le  mode  d'élection  des  sénateurs  et  des  dé- 
putés. Mais  la  situation  de  Légitime  était  peu  solide  ;  et 
après  une  série  de  victoires  d'Hippolyte,  il  abdiqua 
(mai  1889)  et  s'embarqua  le  2:2  août  pour  la  France. 
Hippolyte,  nommé  d'abord  président  provisoire,  fut  le 
9  octobre  proclamé  définitivement  président  par  une 
nouvelle  assemblée  constituante,  qui  en  même  temps 
modifia  une  fois  de  plus  la  Constitution  de  1867. 

Au. mois  de  mai,  quelques  journaux  avaient  publié  un 
raité  signé,  pour  la  France,  par  le  marquis  de  Brétigny, 
►our  Haïti,  par  le  ministre  à  Paris,  M.  Laforesterie,  par 
equel  la  France  obtenait  la  cession  de  l'île  de  Gonaïve. 
^a  fausseté  de  ce  traité  fut  démontrée  par  le  ministre 
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des  affaires  étrangères,  M.  SpuUer,  qui  eut,  dans  la 
séance  de  la  Chambre  du  4  juin,  à  répondre  à  une  inter- 
pellation de  M.  Félix  Faure  sur  le  blocus  d'Haïti,  et  les 
intérêts  de  la  navigation  française. 

Le  bruit  a  couru  récemment  que  le  gouvernement 
haïtien  négociait  avec  les  Etats-Unis  une  convention  de 
garantie,  qui  ne  serait  au  fond  qu'un  traité  de  protec-' 
torat.  La  nouvelle  est  probablement  exagérée,  mais  il 
est  certain  que  le  cabinet  de  Washington,  qui  est  repré- 
senté à  Port-au-Prince  par  un  noir,  M.  Douglas,  suit  de 
très  près  tout  ce  qui  se  passe  à  Haïti.  Le  gouvernement 
de  Port-au-Prince  a  pris  part  au  congrès  de  Washington, 
et  a  signé  un  traité  de  commerce  avec  la  République 
Argentine. 


PARAaaAY 

Cette  petite  République,  qui  a  eu  plus  d'un  million 
d'habitants  avant  la  guerre  soutenue  contre  le  Brésil  et 
l'Argentine  (1865-1870),  n'en  possède  plus  que  330,000, 
sans  compter  80  à  100,000  Indiens.  Président:  P.  Esco- 
bar.  Le  budget  atteint  17  à  18  millions  de  francs, 
avec  une  dette  de  25  à  26  millions,  dont  21  millions  en 
dette  extérieure  servie  à  .2  p.  100  de  1885  à  1890,  à 
3  p.  100  jusqu'en  1895,  à  4  p.  100  ensuite,  avec  amor- 
tissement de  1/2  p.  100.  Le  commerce  est  estimé  de  16  ii 
17  millions  à  l'entrée,  de  12  à  15  millions  à  la  sortie  (ta- 
bac, maté,  peaux,  oranges).  Le  Paraguay  a  une  force 
armée  de  1,000  à  1,100  hommes  et  trois  vapeurs  de 

rivière. 

En  mai  1889,  une  sédition  militaire  dirigée  par  les  frè- 
res de  l'ex-président  Lopez  a  éclaté  à  San  Pedro.. Mais 
ce  mouvement  a  pu  être  réprimé  assez  vite.  L'occupa- 
tion militaire  du  territoire  contesté  de  Puerto-Pacheco 
dans  le  Chaco,  a  failli  causer  une  lutte  armée  avec  \^ 
Bolivie.  La  guerre  a  été  évitée  par  un   arrangemcn 
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provisoire;  le  Gouvernement  a  publié  sous  le  titre  B 
vie-Paraguay  toutes  les  pièces  qui  coucernent  ce  ili 
rend. 

Le  Congrès  du  Paraguay  s'est  ouvert  dans  la  premi 
semaine  de  mai  1889;  il  a  ratifié  le  traité  conclu 
188T  aveel'AIIemagne,  accordant  la  concession  récif 
que  des  droits  de  la  nation  plus  favorisée,  et  il  a  d 
le  pays  du  Code  civil  Argentin. 


PÉROU 

2.800,000  habitant».  Président  :  le  général  A. 
Caceres  (1880-1891).  L'approche  de  l'élection  présid 
tielle  a  causé,  vers  la  fin  de  l'année,  une  vive  agitât! 
Les  concurrents  étaient  nombreux,  l'intervention 
Gouvernement  active.  Il  en  est  résulté,  en  octobre,  i 
tentative  de  soulèvement  au  Callao,  sous  l'impuls 
du  fameux  agitateur  Pierola.  Découverte  H  temps,  ■ 
a  échoué,  et  l'on  prétend  que  cinq  des  conspirate 
arrêtés  furent  mis  à  la  torture,  puis  fusillés.  Piei 
s'est  enfui  au  Brésil. 

Le  budget  s'élève  à  50  millions  environ.  La  di 

atteint   le   chiffre  fantastique,   pour  un  tel  pays, 

1,^M>  millions  ;  on  n'en  paie  guère  les  intérêts,  suri 

ceux  de  la  dette  intérieure.  Les  créanciers  d'Eure 

en  majorité  Anglais,   ont  fait  de  grands  efforts  p 

obtenir  le  loyer  do  leur  argent.  Divers  contrats  ont 

signés,  avec  le  gouvernement  péruvien,  sans  résul 

En  1888,  on  a  négocié  un  nouvel  arrangement  co 

sous  le  nom  de  «  Contrat  Grace-Donougli'more  », 

"om  de  ses  rédacteurs.  La  majorité  de  la  Chani 

ait  peu  favorable  à  la  combinaison  proposée.  Le 

stère  Denegui  tomba  sur  cette  question,  et  fut  r 

acé,  le  10  mars,  par  le  cabinet  Jimenès,  Le  nouv 

inistère  convoqua  les  Chambres  en  session  extrj 
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dinaire,  le  20,  pour  voter  le  contrat  Grâce.  Mais  les 
députés  hostiles  au  projet,  n'osant  pas  le  refuser  ouver- 
tement par  un  vote,  se  mirent  en  grève  pour  éviter  la 
formation  du  quorum  légal.  En  juillet,  le  Gouvernement, 
s'appuyant  sur  la  loi  de  1831,  fit  arrêter  les  chefs  du 
groupe  obstructionniste  qui  étaient  accusés  d'obéir 
aux  instigations  du  Chili,  puis  procéda  à  une  dissolu- 
tion. La  nouvelle  Chambre  a  enfin  voté  le  contrat 
Grâce,  qui  libère  le  Pérou  de  sa  dette  extérieure,  soit 
900  millions  de  francs,  moyennant  concession^  pour 
soixante-six  ans,  de  tous  les  chemins  de  fer  de  FÉtat 
péruvien  au  syndicat  des  Bondholders.  Cette  affaire  pa- 
raît ainsi  entrée  en  bonne  voie. 

L'armée,  fixée  à  4,000  hommes,  est  assez  irréguliè- 
rement payée,  ce  qui  produit  de  fréquentes  mutineries. 
La  flotte  n'existe  plus  depuis  la  guerre  avec  le  Chili. 

Le  commerce  s'élève  à  35  ou  38  millions  à  l'entrée, 
et  27  ou  28  à  la  sortie  (surtout  en  métaux  précieux). 
L'industrie  est  à  peu  près  nulle;  le  commerce  intérieur 
est  aux  mains  des  Chinois,  établis  au  nombre  de  près 
de  50,000. 

Les  relations  du  Pérou  avec  son  vainqueur,  le  Chili, 
sont  assez  délicates.  Le  Pérou  voudrait  rentrer  en  pos- 
session de  ses  provinces  de  Tarapaca  et  Arica,  remises 
provisoirement  au  Chili.  Il  cherche  aussi  à  écarter  par 
tous  les  moyens  l'influence  et  le  contrôle  de  ce  voisin 
gênant.  Le  contrat  Grâce,  en  lui  rendant  une  certaine 
capacité  financière,  lui  permettra  peut-être  d'emprun- 
ter à  nouveau  pour  réorganiser  son  armée. 


SAINT-DOMINGUE  (Republica  Dominicana). 

La  présidence  est,  selon  les  termes  de  la  Constit 
tion  de  1844,  passée  le  1"  mars  des  mains  du  généi 
Ulysses  Heureaux  en  celles  de  M.  M.  Gautier,  vice-pi 


TV,  «7,-Vl 

4'  '       ^'    ''. 


AMERIQUE  DU  SUD  413 

sident.  La  population  dépasse  un  peu  500,000  âmes. 
Le  budget  s'élève  à  7,200,000  francs  environ,  avec  une 
dette  de  14  à  15  millions,  dont  8  millions  1/2  de  dette 
extérieure. 

Le  commerce  compte  environ  10  millions  à  Tentrée, 
13  millions  k  la  sortie,  en  matières  premières  et 
guano. 


..T: 


URUGUAY 

Environ  640,000  habitants.  Président  :  le  général 
M.  Tajes  (1886-1890).  L'élection  présidentielle  immi- 
nente a  troublé  sensiblement  le  pays  en  1889.  En 
juillet,  la  douane  a  saisi  une  caisse  de  bombes  expé- 
diées de  la  Plata,  et  destinées,  dit-on,  à  faire  sauter  le 
palais  présidentiel.  Vrçii  ou  faux,  ce  prétexte  a  permis 
de  s'emparer  d'un  certain  nombre  d'amis  de  l'ancien 
dictateur  Blanco,  adversaire  de  M.  Tajes. 

Le  budget  atteint  75  millions  de  francs  environ,  et 
ne  connaît  guère  l'équilibre.  On  espérait  y  arriver  en 
1889,  grâce  à  la  progression  du  produit  des  douanes. 
La  dette  dépasse  400  millions  de  francs,  chiffre  colossal 
pour  un  si  petit  peuple  ;  la  dette  extérieure  compte  à 
elle  seule  plus  de  250  millions.  On  peut  dire  que  par 
l'effet  de  ces  engagements,  l'Uruguay  est  entre  les 
mains  de  financiers  cosmopolites,  qui  l'exploitent  à 
fond  avec  la  connivence  plus  ou  moins  constatée  de 
l'administration. 

L'armée  se  compose  de  0  à  7,000  hommes,  dont 
moitié  en  troupes  de  police  ;  la  marine  est  représentée 
par  une  dizaine  de  petits  bâtiments. 

Le  commerce  s'élève  à  environ  150  millions  à  l'en- 
rée,  contre  135  ou  140  millions  à  la  sortie  (surtout  en 
produits  animaux). 

On  a  fait,  en  1889,  quelques  efforts  pour  commencer 
un  réseau  de  routes  qui  manque  absolument  à  ce  pays. 

35. 
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Quant  aux  chemins  de  fer,  la  spéculation  a  fait  surgir 
une  quantité  de  projets  tout  à  fait  hors  de  proportion 
avec  les  besoins  réels.  Aussi  la  réalisation  de  la  plupart 
d'entre  eux  est-elle  problématique.  Le  gouvernement 
a  voulu  construire  lui-même  une  ligne  de  Montevideo, 
la  capitale,  à  Colonia  (599  kilomètres)  ;  il  a  dépensé  à. 
peu  près  le  double  du  prix  ordinaire  de  ce  genre  de  tra- 
vaux dans  la  région,  et  a  chargé  son  passif  d'une 
annuité  de  plus  de  8  millions.  La  construction  du  port 
de  Montevideo  reste  encore  à  l'étude  ;  vingt  et  un  pro- 
jets ont  été  déposés,  aucun  n'a  paru  assez  complètement 
étudié  pour  être  adopté. 

D'un  congrès  tenu  à  Montevideo,  en  1888,  sont  sorties 
une  série  de  conventions  importantes,  ratifiées  en  1889 
par  presque  tous  les  États  sud-américains,  et  tendant 
à.  la  simplification  des  rapports  internationaux  en  ma- 
tière de  propriété  littéraire  et  industrielle,  exercice 
des  professions  libérales,  droit  civil  et  droit  pénal, 
extradition. 


VENEZUELA  (États-Unis  de). 

République  fédérative,  composée  de  huit  Ëtats,  sept 
territoires,  deux  colonies,  plus  le  district-  fédéral. 
Constitution  de  1864,  revisée  en  1874  et  en  1881; 
2,200,000  habitants.  Président  :  J.  P.  Rojas  Paul, 
(1888-1890).  En  mai  1889,  M.  Rojas  Paul,  déjà  menacé  à 
la  fin  de  1888  par  un  coup  de  main  préparé  à  l'étranger, 
se  retira  et  fut  rappelé  par  le  Conseil  fédéral.  Oa  déclara 
«  qu'il  avait  bien  mérité  de  la  patrie  »  ;  il  fut  confirmé 
dans  ses  pouvoirs  extraordinaires  pour  le  cas  d'émeute, 
et  changea  son  ministère.  C'était  là,  semble-t-il,  le 
double  but  de  cette  fausse  sortie. 

Une  réaction  s'est  produite  cette  année  contre  Tin- 
fluence  du  général  Guzman  Blanco.  Ce  personnage, 
chef  du  mouvement  fédéraliste  de  1870,  six  foisprési- 
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dent  de  la  République,  diclaleur  de  fnil,  avail 
pacifier  le  pays,  chose  si  peu  commune  en  < 
qu'elle  lui  avait  valu  plusieurs  statues,  une 
portraits,  les  titres  de  «  Régénérateur  de  la  l 
d'  (.  Illustre  Américain  ».  Il  était  en  1889  mi 
Europe  et  agent  financier.  Mais  les  élections  ( 
ont  tourné  contre  son  parti  ;  le  iieuple  a  I 
statues,  brûlé  ses  portraits,  ses  propriétés;  le 
nement  l'a  révoqué,  ainsi  que  tous  ses  amis 
cpet  du  6  novembre).  Il  ne  lui  reste  plus  qu'à  i 
ser  ses  forces  pour  ouvrir  la  lutte  contre 
vainqueur,  et  il  est  probable  que  la  prochaine 
présidentielle  sera  chaudement  disputée.  On 
comme  probable  le  succès  du  général  Crespo. 

Le  budget  s'établit  entre  ±1  et  3U  millions  d( 
la  dette,  fort  mal  desservie  (on  a  refusé  d'adn 
arrangement  négocié  par  M.  G.  Blanco  avec  les 
anglais),  atteint  110  millions  dont  ti8  en  do 
rieure. 

L'armée  monte  à  2,(KK>  hommes,  la  marine 
trois  petits  vapeurs. 

L'importation  va  de  C2  à  03  millions,  l'exf 
de  82  à  83  millions,  dont  plus  d'un  quart  en 
précieux.  On  a  découvert  de  nouveaux  filons 
Guyane  vénézuélienne,  et  de  plus,  de  riches  so 
pétrole  dans  la  province  de  Colon.  Ces  min( 
quelques  industries  locales  sont  du  reste  près 
jours  aux  mains  des  étrangers. 

Le  Venezuela  est  en  conflit  avec  l'Anglel 
sujet  des  limites  respectives  des  deux  pays  en 

LÉON   POINSAKD 


ASIE 


AFGHANISTAN 


Quoique  assez  facilement  réprimée,  riiisurreotion 
d'Ischîik-Khan  contre  Abdurhaman-Khan,  en  1888,  avait 
quelque  pen  ébranlé  le  pouvoir  de  Vomir.  Soit  pour 
rehausser  son  prestige,  soit  pour  avoir  un  prétexte  de 
lever  de  nouveaux  impAts,  Abditrhaman  tint,  dans  les 
premiers  mois  de  1889,  une  altitude  belliqueuse  à 
l'égard  de  la  Russie,  sous  la  protection  de  laquelle  ou  , 
savait  qu'Ischak-Khan  eût  désiré  placer  le  Turkestau 
afghan,  s'il  avait  réussi  dans  sa  tentative.  Des  troupes 
se  massèrent  sur  les  frontièi-es  boukhares,  les  postes 
d'observation  furent  doublés,  on  parla  d'un  plan  do 
campagne  pour  le  printemps.  Mais  l'arrivée  de  renforts 
à  la  forteresse  russe  de  Korkî,  des  attentats  répétés  sur 
sa  personne  donnèrent  à  réfléchir  à  l'émir,  à  qui  le  gou- 
vernement britannique  fit  aussi  passer  des  conseils  de 
prudence.  A  fa  fin  de  mars,  les  bruits  de  guerre  cessè- 
rent complètement,  et  les  transactions  commerciales 
entre  la  Russie,  le  Boukhara  et  l'Afghanistan  reprirent 
comme  à  l'ordinaire.  Au  mois  de  novembre,  la  santé  de 
l'émir  inspirant  de  très  vives  inquiétudes,  le  gouverneur 
de  l'Inde  envoya  à  Peshavar  des  troupes  destinées  à 
prévenir  ou  à  réprimer  les  troubles  qui  pourraient 
suivre  la  mort  d'Abdurrhaman. 
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BOUKHARIE 

En  Boukharie,  les  exportations  de  marchandises 
russes  et  locales  se  sont  élevées  en  1889  à  3,173,228  rou- 
bles, et  les  importations  de  marchandises  anglo- 
indiennes  et  afghanes  à  4,884,272  roubles.  Le  grand- 
vizir,  qui  dirigeait  les  affaires  depuis  de  longues  années 
et  qui  entretenait  les  meilleurs  rapports  avec  les  auto- 
rités russes,  est  mort  dans  le  courant  de  Tannée. 


INQE  ANGLAISE 

Le  11  décembre  1888,  le  marquis  de  Lansdowne  a 
succédé  comme  vice-roi  et  gouverneur  général,  au  mar- 
quis de  Dufferin.  Aucun  événement  politique  important 
n'a  troublé,  en  1889,  le  fonctionnement  régulier  de  Tad- 
ministration  britannique.  Le  maharajah  de  Cachemyra 
été  soupçonné  au  mois  de  mars  de  préparer  contre  les 
Anglais  des  projets  hostiles  ;  mais  il  a  offert  lui-même 
d'abdiquer,  et  cet  incident  n'a  eu  aucune  conséquence. 
Le  28  décembre,  le  cinquième  Congrès  national  indien 
s'est  réuni  à  Bombay.  Il  paraît  être  inspiré  par  les 
Indiens  qui  ont  fait  des  études  dans  les  collèges  anglais 
et  réclament  pour  l'Inde  un  gouvernement  basé  sur 
l'égalité  des  races.  Il  n'est  pas  encore  sérieusement 
question  d'introduire  des  institutions  représentatives. 
Les  points  principaux  sur  lesquels  portent  les  discus- 
sions pratiques  sont  le  dévç'loppement  à  donner  à  l'au- 
tonomie des  communes  et  à  l'instruction  publique,  et 
l'admission  des  indigènes  qui  ont  fait  leurs  études  dans 
les  collèges  de  l'Etat  aux  emplois  publics. 

Pour  l'exercice  financier  avril  88-mars  89,  les  recettes 
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ont  été  de  78,759,744  roupies  (une  roupie  vaut  aujour- 
d'hui 1  sh.  5  d.),  et  les  dépenses  de  80,788,570  roupies. 
L'armée  européenne  comprend  3,090  officiers  com- 
missionnés  et  09,850  officiers  non  commissionnés  et 
soldats.  L'armée  indigène  se  compose  de  1,7:28  officiers 
et  143,449  soldats. 
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SiAM  ET  Laos.  —  D'importants  voyages  d'exploration 
ont  été  effectués  depuis  quelques  années  dans  le  Laos. 
Sans  remonter  plus  haut,  on  peut  rappeler  celui  accom- 
pli en  1888  par  M.  Taupin,  professeur  au  collège  des 
interprètes  de  Saigon,  dans  le  Laos  inférieur.  M.  Pavie 
a  aussi,  par  son  expédition  dans  le  Laos,  démontré 
que  des  voies  commerciales  pourraient  conduire  de  ce 
pays  en  Annam  et  au  Tonkin.  En  1889,  M.  Pavie  a  été 
nommé  consul  et  commissaire  de  la  République  pour 
le  règlement  des  questions  de  frontières  entre  les  pos- 
sessions françaises  de  l'Indo-Chine  et  le  Siam  ;  il  a  laissé 
Marseille  le  19  novembre  1889. 

Le  voyage  fait  par  le  résident  supérieur  du  Cambodge 
jusqu'aux  chutes  de  Khon  a  permis  de  reconnaître  que 
les  Siamois  tendaient  à  faire  des  empiétements  succes- 
sifs sur  les  territoires  contestés  de  la  frontière  nord-est 
du  Caml)odge.  L'aviso  français  VAloiiette,  commandé 
par  le  lieutenant  de  vaisseau  Heurtel,  a  franchi  les 
rapides  de  Préa-Patang  et  est  remonté  jusqu'à  Stung- 
Treng  (août  1889),  et  quelques  jours  après  jusqu'aux 
chutes  de  Khon.  La  France  s'est  trouvée  ainsi  affirmer 
son  droit  de  navigation  sur  le  Mékong  que  lui  donnent 
les  traités  des  11  août  1803  et  15  juillet  1807  avec  le 
royaume  de  Siam. 

Le  roi  de  Siam  a  concédé  le  droit  de  construire  une 
ligne  ferrée  de  Bangkock  à  Paknam  et  à  Patriew. 
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» 

Birmanie.  —  Les  Anglais  ont  eu  à  lutter  encore  contre 
les  tribus  rebelles  de  la  Haute-Birmanie.  Depuis  Tan- 
nexion  de  la  Haute-Birmanie  qui  a  eu  lieu  en  1886,  des 
bandes  de  voleurs  et  de  révoltés,  les  dacoïls,  qui  n'ont 
pas  voulu  reconnaître  Tautorité  de  T  Angle  terre,  n'ont 
pas  cessé  de  tenir  la  campagne  et  d'agiter  les  popula- 
tions. Le  gouverneur  ou  commissaire  en  chef,  sir 
Charles  Crosthwaite,  s'est  rendu  dansla  Haute-Birmanie. 
Les  expéditions  contre  lesChins  et  les  Kachyns  ont  dû 
être  suspendues  jusqu'à  l'hiver,  lorsqu'est  arrivée  la 
saison  des  pluies.  D'après  une  lettre'au«/owrwfl/t/es  Débais 
datée  du  25  juin  (numéro  du  17  août),  ces  expéditions 
auraient  été  infructueuses,  de  même  que  celle  faite 
dans  le  pays  des  Karen.  La  situation  est  au  contraire 
présentée  sous  un  jour  bien  plus  favorable  par  la 
Gazette  (angitiise)  de  Rangoon  (8  octobre),  ainsi  que  dans 
des  documents  anglais  publiés  dans  la  Revue  française 
de  l'étranger  et  des  colonies  (15  décembre  1889,  p.  745). 
Un  événement  qui  a  dû  créer  de  nouvelles  difficultés  a 
été  lafuitede  Pondichéry  du  prince  Mingoon,  filsdeMin- 
doon  Mire,  roi  de  Birmanie  mort  en  1879.  Il  représente 
les  droits  de  la  dynastie  birmane  des  Alompra,  et  il 
avait  été  banni  de  Rangoon,  où  il  résidait,  pour  s'être 
montré  hostile  à'  la  suprématie  britannique.  Il  est 
croyable  qu'il  provoquera  de  nouveaux  mouvements 
dans  les  États  Chan.  Enfin,  d'après  les  dernières  nou- 
velles, les  troupes  du  corps  expéditionnaire  auraient 
eu  à  souffrir  de  maladies  et  la  pacification  serait  loii 
d'être  réalisée  en  Birmanie. 

Dans  la  Haute-Birmanie,  le  colonel  Woodthorpe 
exploré  le  Chindwin,  afHuent  de  droite  de  l'Iraouaddi 
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et  a  reconnu  sa  navigabilité.  Par  sa  haute  vallée,  ou 
peut  rejoindre  la  vallée  d'Assam,  mais  pour  y  passer 
facilement,  il  faudra  que  le  brigandage  des  Chins  soit 
réprimé. 

Une  ligne  de  chemin  de  fer  de  Rangoon  à  Mandaté  a 
été  inaugurée  en  1889  ;  elle  sera  bientôt  prolongée 
jusqu'à  Bhamo.  Cotte  ligne  permettra  de  transporter 
les  marchandises  anglaises  dans  le  Yun-nan,  mais  elle 
les  détourne  de  la  voie  du  Tonkin.  Deux  autres  lignes 
vont  être  étudiées,  Tune  à  TOuest,  reliant  la  vallée  de 
Mu  à  la  rivière  Chindwin,  Tautre  à  TEst  dans  la  direc- 
tion des  États  Ghan. 

Presqu'île  de  Malacca.  —  Les  Anglais  s'efforcent 
d'étendre  peu  à  peu  et  sans  guerre  leur  domination 
dans  la  péninsule.  Quelques  pays,  le  royaume  de 
Kédah,  à  l'Ouest,  les  royaumes  de  Patani  et  de  Kélan- 
tane,  à  l'Est,  sont  tributaires  de  Siam,  mais  l'Angleterre 
a,  sur  la  côte  orientale,  les  colonies  de  Poulao  Pinang, 
de  Wellesley,  de  Malacca  et  de  Singapour,  et  elle  a  le 
protectorat  des  royaumes  de  Pérak,  dé  Selangor  et 
de  Sungei  Ujong,  également  à  TOuest.  En  1888,  le 
sultan  de  Pahang,  sur  la  côte  Est,  a  demandé  qu'un 
résident  soit  envoyé  dans  son  État.  Des  lettres  patentes 
du  2  janvier  1889  ont  annexé  l'Ile  Christmas  (Océanie) 
aux  Sli^aits  Settlements.  Le  revenu  total  de  la  colonie 
est  estimé  pour  1889  à  4,389,339  dollars  et  les  dépenses 
à  3,997,825  dollars.  Le  gouverneur  a  recommandé 
d'employer  l'excédent  des  recettes  à  établir  des  routes 
et  des  chemins  de  fer  allant  vers  l'intérieur.  En  livres 
sterling,  le  revenu  en  1889  a  été  de  877,807  liv.  st., 
tandis  qu'en  1808,  il  avait  été  de  276,642  liv.  st.  seule- 
ment, et  en  1876  de  352,54/4  liv.  st. 

G.  R. 

Bornéo.  —  L'Angleterre  a  établi  son  protectorat  sur 
les  territoires  de  la  British  JSorth  Bornéo  Companij^  sur 
'État  de  Brunei  et  sur  l'État  de  Sarawak,  par  une  con- 
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vention  du  24  décembre  1888,  mais  les  résultats  des 
négociations  n'ont  été  publiés  à  Sandakan  (North 
Bornéo)  que  dans  le  courant  de  1889.  C'est  peut*être 
là  un  premier  pas  vers  la  réunion  de  ces  trois  pays  aux 
possessions  anglaises  ;  en  tout  cas,  l'influence  anglaise 
se  trouve  considérablement  accrue  dans  l'île. 

La  British  North  Bornéo  Company  a  entièrement 
transformé  le  territoire  nord-est  de  Bornéo  depuis 
qu'elle  en  est  en  possession.  Elle  a  seulement  rencontré 
de  l'opposition  de  la  part  d'un  chef  malais,  le  Pangeran 
Shabander,  parent  du  sultan  de  Brunei,  qui  avait  attiré 
à  lui  les  criminels  de  la  région.  On  a  fait  venir  de  Sin- 
gapour un  renfort  de  Sikhs,  mais  la  pacification  a  été 
obtenue  sans  que  le  gouvernement  britannique  parût 
intervenir. 

La  treizième  assemblée  générale  trimestrielle  de  la 
British  North  Bornéo  Company  a  été  tenue  le  9  juillet. 
D'après  le  rapport  présenté;,  les  recettes  totales  pour 
1888  ont  été  de  (>3,125  liv.  et  les  dépenses  de  M, 475  liv. 
—  D'après  une  récente  statistique  publiée  par  le  gou- 
vernement, le  territoire  de  la  Compagnie  embrasse 
actuellement  31,000  milles  carrés,  et  comprend  150,000 
habitants.  Sa  population  s'accroît  constamment  par 
l'immigration. 

Sarawak.  —  Par  la  convention  de  décembre  1888,  le 
gouvernement  britannique,  en  plaçant  l'État  sous  sa 
protection,  a  reconnu  la  souveraineté  dii  rajah  de 
Sarawak  et  de  ses  descendants.  L'Angleterre  ne  doit 
pas  intervenir  dans  le  gouvernement  intérieur  du  pays, 
mais  elle  devra  être  consultée  au  sujet  des  relations 
extérieures  de  grande  importance,  et  s'il  surgit  quel- 
que difficulté  relative  à  la  succession.  A  cette  occa- 
sion, la  reine  a  conféré  le  litre  de  knight  honorary 
grand  Cross  of  Saint- Mie hael and  Saint-George  au  rajah 
Charles  Brooke,  le  neveu  et  successeur  de  James  Brooke 
qui  avait  reçu  la  souveraineté  de  ce  territoire  en  1841. 

Des  négociations  ont  été  échangées  en  1889  entre 
l'Angleterre  et  les  Pays-Bas  relativement  à  la  délimita- 
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Depuis  les  traités  de  Gulistan  et  deTurkmahtehaï,  la 
^erse  n'est  plus  qu'un  champ  clos  où  Londres  et 
^étersbourg  luttent  et  rivalisent  d'influence.  L'arrivée 
le  sir  Henry  Drummond  Wolff*  à  Téhéran,  au  mois  d'a- 
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tiou  des  POSSESSIONS  néerlandaises  de  Bornéo  et  des  con- 
trées placées  sous  le  protectorat  anglais.  En  novembre, 
l'on  attendait,  pour  poursuivre  les  négociations,  que  lé 
gouvernement  des  Indes  ait  fourni  à  celui  des  Pays-Bas 
les  informations  nécessaires  relativement  aux  proposi- 
tions de  l'Angleterre. 

Les  recettes  de  Vile  Labuan  étant  insuffisantes  à  payer 
les  frais  d'une  administration  coloniale,  le  gouverne-  4i 

ment  anglais  a  proposé  que  la  Société  North  Bùrneo 
entreprenne  l'administration  de  l'île,  sans  que  File 
toutefois  cesse  d'être  colonie  anglaise. 

Le  rajah  de  Sarawak  a  prononcé  un  discours,  à 
l'ouverture  du  conseil,  où  il  a  exposé  la  situation  ac- 
tuelle du  pays.  Il  a  rappelé  le  récent  traité  de  protection 
passé  avec  la  Grande-Bretagne,  et  le  consentement  de 
l'état  de  Sarawak  à  recevoir  les  chefs  de  Perak  actuel-  ' 
lement  exilés  aux  Seychelles,  et  a  déclaré  qu'il  faisait 
ses  efforts  pour  que  le  pays  reçût  des  immigrants  in- 
diens qui  rendraient  surtout  des  services  pour  la  cul- 
ture du  thé.  Le  rajah  a  fait  connaître  que  l'importance 
du  commerce  suivait  une  progression  ferme  de  jour  en 
jour.  Au  sujet  des  sociétés  secrètes  chinoises,  il  lui 
paraît  nécessaire  de  prendre,  d'accord  avec  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas,  des  mesures  pour  en  arrêter  les 
progrès. 

BIBLIOGRAPHIE 

Carte  dii  territoire  delà  BritishNorth  Bornéo  Company,  publiée 
par  EdiD.  Stanford,  de  Londres,  1888. 
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vril  1888,  eut  pour  résultat  de  donner  à  cette  lutte 
presque  séculaire  un  caractère  plus  aigu  et  de  faire 
ressortir  avec  évidence  combien  est  précaire  la  situa- 
tion du  Chah,  obligé  de  suivre  à  Tégard  des  ministres 
anglais  et  russe  à  Téhéran,  une  politique  de  bascule 
et  de  compromis,  c'est-à-dire  la  plus  dangereuse  des 
politiques.  L'ouverture  du  Karoun  en  deçà  d'Ahvâz  à  la 
navigation  internationale,  le  refus  de  Vexequalur  au 
consul  russe  à  Mesched,  la  défense  d'exporter  les  blés 
du  Khorassan  furent,  en  1888,  autant  de  preuves  des 
rapides  progrès  de  l'influence  britannique  sous  l'impul- 
sion de  sir  Henry  Drummond  Wolff.  Le  tsar  s'était  ému 
de  cette  victoire  diplomatique  de  l'Angleterre,  et  Tin- 
cident  s'était  promptement  terminé  à  la  satisfaction 
des  intérêts  moscovites.  Mais  sir  Henry  Drumond  Wolfif 
ne  se  tint  pas  pour  battu,  et  il  s'empressa  de  remettre 
sur  le  tapis  la  question  des  chemins  de  fer  persans. 

En  1872,  le  Chah  avait  accordé  à  une  compagnie 
anglaise  représentée  par  le  baron  de  Reuter  la  conces- 
sion d'une  ligne  ferrée  allant  de  la  Caspienne  au  golfe 
Persique.  Cette  concession  avait  été  retirée  presque 
aussitôt,  et  il  n'en  était  plus  question,  lorsque  sir 
Drumond  Wolff  eut  l'idée  de  la  rappeler  à  la  mémoire 
de  Nasir-Oud-Din.  Comme  des  négociations  avaient  été 
entamées  en  1883  et  en  1888  sur  le  même  objet  avec 
un  Français,  M.  Fabius  Boitai,  le  Chah  refusa  d'accorder 
à  nouveau  la  concession  de  1872,  mais  il  consentit  à 
signer  le  30  janvier  1889  un  contrat  par  lequel  il  don- 
nait au  fils  cadet  du  baron  de  Reuter,  venu  en  per- 
sonne à  Téhéran,  le  droit  d'établir  en  Perse  une  banque 
d'État,  sous  le  nom  de.  Banque  impériale  de  Perse,  au 
capital  de  cent  millions  de  francs  (1).  Le  bruit  courut, 

(1)  La  Banque  impériale  de  Perse,  'disait  en  substance  l'a  '" 
du  30  janvier  1889,  aura  le  privilège  exclusif  d'émettre  des  bill 
et,  outre  qu'elle  sera  placée  sur  le  pied  des  établissements  ûm 
ciers  similaires  dans  les  autres  pays,  elle  sera  autorisée  à  enl. 
prendre  soit  pour  son  compte,  soit  pour  le  compte  des  tiers,  toul 
opérations  financières,  industrielles  et  commerciales  qui  peuve 


peu  de  temps  après,  que  Nasir  Oud-Din,  prenar 
considération  les  instructions  persuasives  donné 
prince  Dolgorouki,  ministre  russe  à  Téhéran,  s 
engagé  à  soumettre  au  tsar  pendant  cinq  ans 
projet  de  concession  de  voie  ferrée,  à  ouvrir  la  bo 
Murdah  au  commerce  moscovite,  à  construire, 
achever  un  certain  nombre  do  routes  (mars  i889); 
aucun  texte  précis  n'est  venu  corroborer  ces  afli 
lions  de  divers  journaux.  Du  moins,  il  est  vraisemb 
que  le  Chah  prit  des  dispositions  pour  être  certaii 
sa  présence  ne  serait  pas  nécessaire  à  la  Porte  per 
avant  l'entrée  de  l'hiver,  puisqu'il  quitta  ses  Étal 
mois  de  mai  avec  le  dessein  de  passer  six  moi 
Europe. 

L'accueil  qu'il  reçut  dans  les  diverses  capil 
devait  nécessairement  se  ressentir  des  derniers 
dents  et  refléter  à  Pétersbourg  comme  à  Londr 
pensée  du  tsar  et  la  politique  du  gouvernement  ( 
Reine.  Alexandre  III  reçut  sans  doute  Nasir-Oud 
avec  de  grands  honneurs,  mais  il  ne  lui  cacha  pas 
ses  dernières  décisions  n'étaient  pas  conformes 
intérêts  de  la  Russie.  On  raconte  même  qu'il  a 
rappelé  au  Chah  qu'unearmée  russe  de  100,000  hon 
hommes  veillait  aux  frontières  de  Perse. 

A  Londres,  ce  ne  furent  que  fêtes  et  ovations 
milieu  desquelles  lord  Salisbury  trouva  le  temps 
sister  sur  le  prix  qu'il  attachait  à  l'amitié  du  Châ 
le  lord-maire  celui  de  faire  ressortir  quel  puis 
concours  la  Perse,  pays  neuf,  trouverait  dans  1" 
gration  des  capitaux  anglais. 

lui  paraître  avantageuges,  à  la  condition  toutefois  U'en  di 
avis  prÉalablement  au  «ouyerneioeiit  persan.  La  Banque  i 
tiaie  de  Perse  sera  exemptée  de  toute  espèce  d'impûta 
taxes  et,  pendant  les  soixante  ans  de  lit  concession,  p 
esploiler  dans  tout  l'empire  les  mines  de  fer,  cuivre,  pi 
mercure,  charbon,  p'''trole,  manganùse,  borax,  amiante  ap| 
uant  à  l'EIat  et  non  encore  concédées  à  des  particuliers.  £ 
les  mines  d'or  et  d'argent  sont  réservi5es  au  gouverneme 
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A  Berlin,  où  Nasir-Oud-Dîn  s'arrêta  avant  de  venir  à 
Londres,  Taccueil  de  Tempereur  parut  un  peu  froid, 
ou  si  Ton  veut,  un  peu  hautain,  mais  on  n'en  chercha 
pas  moins  à  utiliser  la  présence  du  Chah  pour  nouer 
des  relations  commerciales  plus  intimes  avec  la  Persç. 
On  fit  venir  à  Berlin  M.  Krupp  pour  qu'il  recommandât 
lui-même  ses  produits  à  l'hAte  de  Guillaume  II. 

La  réception  faite  au  Chah  par  le  gouvernement 
français  et  par  les  Parisiens  fut  plus  désintéressée, 
plus  discrète,  et  Nasir-Oud-Dîn  put  oublier,  au  Champ- 
de-Mars,  les  inconvénients  d'un  voyage  qui  lui  avait 
surtout  rappelé  jusque-là  les  compétitions  diploma- 
tiques dont  sa  capitale  est  le  théâtre.  Revenu  à  Téhéran 
le  20  octobre  (1),  il  se  mit  en  devoir  de  tenir  les  pro- 
messes qu'il  avait  faites  au  tsar  :  il  fit  commencer  la 
construction  d'une  route  de  Mesched  à  Janian,  près  la 
frontière  russe;  il  ordonna  la  mise  à  l'étude  d'une  ligne 
ferrée  entre  Téhénin  et  Enseli  ;  il  accorda  enfin  à  une 
compagnie  russe  l'autorisation  d'établir  une  banque 
commerciale  à  Tauris  avec  succursale  à  Mesched.  Sir 
Henry  Drummond  Wolfï'  n'a  demandé  ou  plutôt  obtenu 
encore  aucun  dédommagement. 

Maxime  Petit. 

(1)  L'itinéraire  du  chah  àC'U'  exactement  le  suivant:  Péters- 
bourg,  Berlin,  Cassel,  Amsterdam,  Londres,  Paris,  Rome  et 
Vienne.  —  A  la  suite  de  ce  voyage,  les  Pays-Bas  et  la  Belgique 
ont  respectivement  décidé  l'étabUasement  d'un  consulat  général 
à  Téhéran. 


CHINE  (1) 


Eii  mars,  rimpÉratrice  régente  a  cédé  le  i 
l'empereur,  son  neveu,  qui  venail  (J'atteindrt 
rite. 

Tsait'ien,  empereur  de  Chine,  lilsdu  priiiceC 
lui-même  deTEmpereurHien-rung,  est  né  en 
succédé  k  l'Empereur  T'ung-Chi,  le  22  janvie 
règne  sous  le  nom  de  Kouang-SU.  La  successiot 
par  hérédité  en  ligne  directe  n'existe  pas  en  CI 
que  souverain  désigne  lui-même  son  succès: 
choisit  parmi  les  membres  de  sa  famille  de  la  g 
qui  suit  la  sienne  propre.  T'ung-Cht  mouri 
ment  à  dix-huit  ans  sans  avoir  fait  de  choix 
ratrice  douarière,  veuve  de  l'empereur  Hien-fui 
cesseur  de  T'ung-Chi,  choisit  pour  succéder 
le  fils  du  prince  Ghun. 

Le  8  novembre  1888,  Yeh-ho-na-Ia,  fille  du  I 
général  Kuei-Hsiang,  fut  choisie  comme  fei 
time  de  l'Empereur  et  nommée  impératrice 
âgée  de  quinze  ans,  et  Ja-ta-la,  âgée  de  ti 
toutes  deux  filles  de  Ch'ang-Hsii,  furent  nomi 
tes  deux  cousines  au  quatrième  degré.  La  noi 
pératrice  est  cousine  germaine  de  l'Empereur 

Quand  l'Impératrice  régente,  Tze-Chi,  suc 
1861,  dans  le  gouvernement  de  l'Empire  à  s« 
Hien-fung,  la  Chine  était  affaiblie  par  ujie  gu 

(1)  V.  la  note,  p.  «6. 
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heureuse  avec  les  puissances  eupopéennes,  et  trois  ré- 
bellions formidables  déchiraient  l'Empire.  De  1861  à 
1881,  les  deux  veuves  de  Hien-fung,  Tze-Chi  et  Tze-An, 
gouvernèrent  de  concert.  Mais  Tze-Chi  qui,  à  la  mort  de 
Tze-An,  en  1881,  resta  seule  régente,  fut  bien  réellement 
pendant  vingt-huit  ans  l'arbitre  des  destinées  du 
Céleste  Empire.  Elle  répara  les  fautes  commises  et 
releva  le  prestige  de  la  dynastie,  ébranlé  sous  le  règne 
de  l'incapable  Hien-fung  ;  au  momennt  où  elle  cède  le 
pouvoir  à  son  neveu,  on  doit  reconnaître  qu'elle  en  -a. 
usé  avec  intelligence  et  énergie.  C'est  à  elle  autant 
qu'à  Li-Hung-Chang  qu'on  doit  les  progrès  réels  accom- 
plis en  Chine  dans  les  dernières  années,  l'introduction 
des  télégraphes,  des  chemins  de  fer,  qui  marque  une 
époque  dans  l'histoire  économique  et  politique  de  la 
Chine. 

En  août,  un  changement  significatif  a  été  apporté 
dans  le  personnel  des  plus  hauts  fonctionnaires  :  Chan 
Chit-Tung,  vice-roi  de  Canton,  a  été  nommé  vice-roi  de 
Hupei  ;  cette  province  est  située  sur  le  passage  de  la 
ligne  de  chemin  de  fer  qui  doit  relier  Pékin  à  Hankou 
et  dont  la  construction  est  décidée.  Chan  s'est  pro- 
noncé énergiquement  en  faveur  des  chemins  de  fer,  et 
cette  nomination  est  la  conséquence  de  son  attitude.  Li 
Han-Chang,  frère  aîné  de  Li  Hung-Chang,  lui  a  succédé 
à  Canton;  Li  Han-Chang,  quoique  âgé  de  soixante-dix 
ans,  est  encore  plein  de  vigueur;  il  a  été  déjà  vice-roi 
de  Szechuan  et  vice -roi  de  Hu. 

L'administration  de  l'Empire,  pour  ce  qui  concerne 
du  moins  le  pouvoir  central,  car  on  sait  que  certains 
vice-rois  sont  maîlres  presque  absolus  dans  leurs  pro- 
vinces, est  placé  sous  la  haute  direction  du  Nei-Ko  ou 
cabinet,  composé  de  six  membres,  nommés  ministres 
d'État,  dont  deux  d'origine  tartare,  deux  d'origine 
chinoise  et  deux  assistants  empruntés  au  Grand 
Collège.  Le  cabinet  est  chargé  de  veiller  à  ce  qu'il  ne 
soit  pris  aucune  mesure  contraire  aux  lois  de  la  dynas- 
tie Tsing  ou  aux  livres  sacrés  de  Confucius.  Au-dessus 
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du  cabinet  sont  placés  sept  bureaux  ou  ministères  : 
1°  service  civil;  2*  revenu;  3°  rites  et  cérémonies; 
4°  affaires  militaires  ;  5°  travaux  publics  ;  6°  cour  cri- 
minelle suprême;  7*  amirauté.  Le  bureau  de  l'amirauté 
ar  été  créé  à  la  fin  de  1885. 

Finances.  —  Les  comptes  des  revenus  et  dépenses  de 
TÉtat  ne  sont  pas  publiés  en  Chine.  On  évalue  à  100 
millions  de  taêJs  (4  taëls  =;2r3  fr.  22  environ),  dans  les 
dernières  années,  le  total  des  revenus  annuels  de  TEm- 
pire,  dont  20  millions  produits  par  Timpôt  foncier, 
2,800,000  par  le  tribut  du  riz,  9,600,000  par  Timpôt 
du  sel,  20  millions  et  demi  pour  les  douanes  maritimes, 
€n  y  comprenant  le  likin  levé  sur  l'opium,  6  millions 
pour  les  droits  de  douanes  perçus  sur  les  produits 
indigènes,  11  millions  pour  les  droits  de  transit.  (Ces 
chiffres  ne  sont  que  des  évaluations.) 

Les  droits  de  douanes,  perçus  dans  les  ports  à  trai- 
tés sur  les  importations  et  les  exportations,  ^et  dont  les 
statistiques  sont  seules  publiées,  rapportent  en  moyenne 
15  millions  de  taëls  annuellement.  En  1864,  les  douanes 
maritimes  ne  produisaient  pas  plus  de  7,872,257  taëls. 
Il  est  à  iioter  que  les  droits  d'exportation  sont  plus 
élevés  que  les  droits  d'importation. 

Le  produit  total  des  douanes  dans  les  dix-neuf  ports  à 
traités  pour  le  deuxième  trimestre  de  1889  a  été  de 
5,298,704  taëls  contre  6,182,868  pour  la  période  corres- 
pondante de  1888,  soit  une  différence  en  moins  pour 
1889  de  près  de  900,000  taëls.  Cependant  le  produit  de 
ce  trimestre  de  1889  dépasse  celui  du  trimestre  corres- 
pondant de  1887. 

La  presque  totalité  des  revenus  du  pouvoir  central 
est  employée  à  l'entretien  de  l'armée.  Jusqu'en  1874,  la 
Chine  n'a  pas  fait  appel  au  crédit  étranger;  elle  a  con- 
tracté plusieurs  emprunts  à  l'étranger  en  1874,  1878, 
1884,  1887.  Le  total  de  sa  dette  extérieure  ne  parait  pas 
dépasser  125  millions  de  francs. 

Armée €l  marine.  —  Il  est  très  difficile  de  se  procu- 
rer des  renseignements  précis  sur  l'effectif,  l'organisa- 
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lion,  la  répartition  de  l'armée  chinoise.  Les  actes  ofiî 
ciels  ne  relatent  aucun  fait  marquant  au  cours  de  1889 
dans  l'ordre  des  choses  militaires.  Il  en  est  de  même 
pour  la  marine  qui  continue  à  s'augmenter  des  croi- 
seurs construits  en  Angleterre  et  en  Allemagne.  Ua 
observateur,  qui  paraît  impartial,  et  qui  a  assisté  aux 
manœuvres  de  la  flotte  chinoise  pendant  Tannée  1889^ 
se  plaît  à  reconnaître  les  progrès  accomplis  par  les 
équipages  et  les  états-majors  des  navires  récemment 
acquis  parla  Chine. 

Grandi  travaux  publics,  -^^  L'année  1889  comptera 
dans  les  annales  de  la  Chine  parmi  les  plus  néfastes» 
comme4)armi  les  plus  bienfaisantes.  Elle  a  été  marquée 
à  la  fois  par  une  lutte  inégale,  impuissante  contre  la 
famine,  conséquence  iné^vitable  des  terribles  inonda- 
tions de  rhiver  1888-1889  et  contre  de  nouvelles  inonda- 
tions presque  aussi  désastreuses  survenues  au  printemps , 
et  par  l'inauguration  d'une  ère  économique  nouvelle, 
l'ère  des  chemins  de  fer. 

Dès  longtemps  le  fleuve  Jaune  s'est  signalé  par  la 
fréquence  et  la  violence  de  ses  inondations.  Les  ingé- 
nieurs chinois,  soit  incapacité,  soit  impuissance,  n'ont 
pas  réussi  encore  à  prévenir  ce  fléau  toujours  menaçant. 
L'ingénieur  français  Thévenet,  chef  du  syndicat  français 
qui  s'est  constitué  pour  accomplir  en  Chine  de  grands 
travaux  publics,  fut  appelé  par  le  gouvernement 
chinois  à  diriger  les  travaux  de  défense  du  fleuve  Jaune; 
au  bout  de  quelque  temps  de  lutte  victorieuse  contre 
les  empiétements  du  fleuve,  il  dut  céder  la  place  aux 
fonctionnaires  chinois  qui  reprirent  leurs  anciens 
errements;  et  leurs  digues  de  boue  s'écroulaient  en 
novembre  et  en  décembre  1888.  En  plein  mois  d'août 
1889,  le  Pei-Ho,  dont  le  volume  d'eau  est  insignifiant  et 
d'ordinaire  facile  à  maîtriser,  sortait  de  son  lit  et  inon- 
dait toute  la  contrée  à  30  milles  à  peine  de  Pékin;  à  la 
môme  époque,  des  inondations  désastreuses  se  produi- 
saient aussi  dans  la  province  de  Kouang-Tung.  Ces  faits 
répétés  accusent  dans  l'administration  chinoise  un  vice 
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organique:   !e  remède  ne  se  peut  trouver  que  dans  la  --l 

canalisation  méthodique  du  fleuve.  Ce  n'est  point  les 
pluies  alternatives  de  faveurs  ou  de  peines  tombant 
sur  les  mandarins  qui  sauveront  les  populations  de  Tin* 
vasion  des  eaux  et  de  la  famine.  ^1 

M.  Thévenet  a  été  chargé  de  diriger'  les  grands  tra- 
vaux de  fortifications  et  d'aménagement  des  bassins 
que  le  gouvernement  chinois  fait  exéeutef  à  Port 
Arthur. 

Le  13  octobre  1888,  Li-Hung-Chang,  vice-roi  du 
Pé-Tchi-li,  inaugurait  la  seule  ligne  de  chemin  dB  rER 
qui  existe  en  Chine  :  elle  va  de  Tien-Tsin  à  Kaï*Ping 
dont  elle  dessert  le  bassin  hôuiller.  Cette  ligne  a  été 
construite  sous  la  direction  du  vice*roi  qui  n*a  pris  que 
le  moins  grand  nombre  possible  d'ingénieurs  euro- 
péens. C'est  une  entreprise  chinoise.  Elle  n'a  pu  donner 
d'abord  tous  les  résultats  qu'on  était  en  droit  d'en  at- 
tendre ;  elle  a  h  lutter  contre  les  intérêts  et  les  préjugés. 
Mais  dans  Fesprit  de  ses  constructeurs,  cette  ligne 
n'avait  jamais  été  que  l'amorce  d'une  ligne  plus  étendue 
qui  relierait  Pékin  à  Tien-Tsin. 

L'impératrice  régente  était  favorable  à  l'entreprise; 
mais  le  succès  en  fut  retardé.  L'empereur  ordonna  aux 
vice-rois  et  gouverneur  de  province  de  lui  envoyer  leur  .-^ 

avis  sur  la  question.  Li-Hung-Chang  trouva  dans  les  S 

conclusions  du  vice-roi   de  Canton  et  du  gouverneur  ^ 

de  Formose  des  arguments  décisifs.  Dans  la  première  -^ 

quinzaine  d'août,  un  décret  impérial  ordonna  la  cons-  ■■^ 

truction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  destinée  à  relier 
Pékin,  ou  plutôt  Lu-Kon-Chiao  à  25  H  de  Pékin,  à  Han-  | 

kow,  port  à  traité  situé  sur  le  Yang-Tse-Kiang,  le  mar- 
ché le  plus  important  de  la  Chine  centrale.  La  distance 
est  de  700  milles  anglais.  La  construction  de  la  ligne 
va  être  entreprise  de  suite  :  la  ligne  traversera  les  pro- 
vinces du  Chihli,  Shansi,  Honan,  Hupéi  ;  elle  sera  com- 
mencée aux  deux  extrémités  en  même  temps.  Un  syn- 
dicat chinois,  avec  un  capital  de  60  millions  de  taëls, 
s'est  formé  sous  la  direction  de  Chang-Chi-Tung,  vice- 
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roi  de  Canton,  qui  vient  d'être  appelé  à  la  vice-royauté 
du  Liang-Hu,  afin  de  pouvoir  veiller  à  Vexécution  du 
plan  qu'il  a  élaboré  et  fait  adopter.  La  haute  direction 
des  travaux  est  confiée  à  Li-Hung-Chang  et  à,  Change 
Chi-Tung,  en  commun  avec  le  bureau  de  Tamirauté,  le 
ministère  plus  moderne  (1). 

Commerce  et  industrie^  etc.  —  Le  commerce  extérieur 
de  la  Chine  a  continué  sa  marche  rapidement  ascen- 
dante. Les  échanges  de  1888  dépassent  ceux  de  n'im- 
porte laquelle  des  treize  années  précédentes.  La  diffé- 
rence entre  1888  et  1887  est  assez  considérable.  En  1887, 
les  importations  atteignaient  un  total  de  94,624,6lîi 
taëls;  en  1888,  elles  se  sont  élevées  à  105,601,372  ;  les 
exportations  ont  passé  de  85,860,208  taëls  (en  1887),  à 
92,401,0(57  taëls  (1888).  Le  commerce  extérieur  de  la 
Chine  qui  était  en  1887  de  plus  de  180  millions  de  taëls 
(soit  déjà  un  accroissement  de  16  millions  sur  1886),  a 
presque  atteint  le  chiffre  de  200  millions  en  1888.  De- 
puis 1883,  l'accroissement  a  été  de  près  de  45  p.  100. 

Un  tiers  des  importations  consiste  en  cotonnades,  pour 
la  plus  grande  partie  anglaises.  L'opium  tient  une  plus 
grande  place  encore  ;  et  les  deux  cinquièmes  de  Taccrois- 
sèment  des  importations  de  1887  à  1888  sont  imputa- 
bles à  l'opium.  Les  exportations  chinoises  consistent 
pour  la  plus  grande  partie,  pour  plus  des  six  septièmes, 
en  soie  et  thé.  La  Chine  s'est  mise  récemment  à  ex- 
porter du  coton  brut  ;  et  en  1888,  les  exportations  de 
ce  produit  dépassaient  les  importations. 

Sans  doute  le  chiffre  du  commerce  extérieur  de  ce 
pays  est  infime  eu  égard  à  son  immense  population,  à 
ses  ressources  naturelles  inépuisables.  Mais  puisqu'il 
augmente  constamment  et  que,  d'autre  part,  plusieurs 
hommes  considérables,  dont  l'influence  est  prépondé- 
rante en  Chine,  ont  pris  la  tète  du  mouvement  en 
faveur  du  renouvellement  des  procédés  industriels 
commerciaux  de  la  nation,  puisqu'ils  viennent  de  fai. 

(l)  Octobre  1889. 


avancer  d'un  grand  pas  la  question  des  chen 
on  peut  prévoir  le  jour  oii  la  Chine  sera 
pourrait  être  déjà,  un  des  principaux,  peut- 
le  principal  marché  du  monde,  un  pays  con 
et  producteur  de  premier  ordre. 

En  1871,  les  gouvernements  chinois  et  I 
signèrent  une  convention  (de  Chefao)  par 
premier  s'engageait  à  accorder  aux  sujets 
l'autorisation  de  remonter  le  cours  supérieu 
Tse-Kiang.  M.  Archibald  Lîltle,  après  plusit 
d'efforts,  a  fini  par  obtenir  en  juin  1889  cet' 
lion.  Les  Anglais  attachent  à  l'expédition  Lil 
portance  commerciale  considérable. 

L'année  1889  aura  été  bienfaisante  et  néi 
faisante,  parce  qu'elle  présente  un  renouv 
mique  ;  néfaste,  parce  qu'elle  a  été  assom 
plus  terrible  des  calamités  qui  reviennent  tr 
dans  l'histoire  de  l'Empire  du  Milieu.  C'est  j: 
jde  mille  que  les  habitants  des  provinces  i 
inondées  par  le  fleuve  Jaune  ont  succombé 
blés  souffrances  de  la  faim. 

Les  hommes  d'Ëtat  chinois  ne  doivent  pa 
sans  une  secrète  terreur  les  conséquences 
probables,  des  dernières  inondations.  Si  vas 
la  Chine,  elle  doit  cependant  ressentir  dans 
parties  le  contre-coup  de  calamités  aussi  d 
que  les  inondations  de  1888-89:  la  province 
l'une  des  plus  prospères  de  l'Empire,  ruin 
moitié  de  sa  superficie  ;  les  provinces  d 
Shantung  profondément  éprouvées  ;  il 
d'hommes  réduits  littéralement  à  mourir  dt 
sont  quelques-uns  seulement  des  faits.  Une  j 
tie  des  revenus  de  l'Empire  se  trouvent  com 
puis  ces  misérables  qui  se  révoltent  coni 
aujourd'hui,  ne  se  révolteront-ils  pas  encc 
contre  te  pouvoir  étabiî  A  voir  les  diffici 
montables  que  présente  la  resistance  au  fit 
il  semble  que  les  malheureuses  provinces  qu 
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soient  destinées  à  tourner  éternellement  dans  un  cercle 
infernal  d'inondations,  de  famines  et  de  sédition. 

Un  des  derniers  événements  notables  de  Tannée  1888, 
quant  aux  rapports  de  la  Chine  avec  les  étrangers,  a 
été  l'inauguration  du  nouveau  Pei-t'ang,  la  nouvelle 
cathédrale  catholique,  le  9  décembre.  Les  autorités  et 
le  peuple  chinois  n'avaient  jamais  pu  s'habituer  à  con- 
sidérer sans  déplaisir  la  cathédrale  que  les  jésuites 
avaient  construite  en  1861,  dans  Tenceinte  sacrée  du 
Palais  impérial,  sur  un  terrain  concédé,  il  est  vrai,  par 
Kang-Hsi.  Après  de  longues  négociations  entre  les  gou- 
vernements français  et  chinois,  on  en  vint  à  un  accord 
satisfaisant  pour  les  deux  parties,  fce  gouvernement 
chinois  rentrait  en  possession  du  terrain  occupé  par  la 
cathédrale,  il  en  concédait  un  autre  et  fournissait  une 
indemnité  destinée  à  subvenir  aux  frais  de  la  recons- 
truction. La  cérémonie  du  9  décembre  1888  a  été 
l'occasion  d'un  échange  de  compliments  entre  les 
représentants  des  gouvernements  européens  et  du  gou- 
vernement chinois,  et  l'on  est  tenté  d'en  tirer  la  con- 
clusion —  peut-être  trop  hardie  encore  —  que  la 
Chine  apporte  dans  ses  rapports  avec  le  monde  exté- 
rieur un  esprit  moins  étroit. 

Il  faut  remarquer  cependant  que  les  ambassadeurs 
étrangers  ont  vu  repousser  la  demande  d'audience  qu'ils 
avaient  adressée  à  l'Empereur  à  l'occasion  de  son 
mariage.  L'impératrice  régente  leur  a  fait  donner  un 
banquet. 

La  question  des  passeports  à  accorder  aux  mission- 
naires catholiques,  qui,  en  1888,  avait  passionné  la 
presse  française,  semble  avoir  été  résolue  en  fait  et 
sans  bruit  dans  le  courant  de  1889.  L^antique  privilège 
de  la  France  est  désormais  entamé.  Le  Saint-Siège  a 
alFecté  de  rester  neutre.  Le  Tsung-Li-Yamen  n'a  pa? 
adopté  de  plan  de  conduite  en  la  matière  :  il  reconnaît 
comme  valables  les  passeports  délivrés  aux  mission- 
naires catholiques  allemands  ou  italiens,  par  les  am- 
bassades d'Italie  ou  d'Allemagne,  alors  que  naguère 
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encore  Tambassade  française  était  la  seule  à  laquelle 
ces   missionnaires  s*adressaient  ;    mais   il   a  accordé    ^ 
encore,  en  1889,  la  même  valeur  à  trois  passeports  dé- 
livrés par  le  ministre  de  France  à  des  missionnaires 
non  français. 

Nécrologie. 

Le  17  février  1&89,  le  prince  Tun^  cinquième  prince^  oncle  de 
rcmpereur.  Il  était  le  cinquième  fils  de  l'empereur  Tao-Kuang. 


CORÉE 

i 

Le  monarque  actuellement  régnant,  nommé  Li-Hi,  en 
chinois,  a  succédé  au  roi  Shoal-Shing  en  1864. 

Le  Régime  politique  est  celui  d'une  monarchie  abso- 
lue, calquée  sur  le  régime  chinois.  Depuis  le  vu''  siècle, 
la  Corée  s'est  reconnue  vassale  de  la  Chine  en  lui  en- 
voyant une  ambassade  annuelle.  La  Chine  entretient  à 
Séoul  un  commissaire  :  ce  commissaire  se  nomme  Yuen. 
Leroide  Coréeaun  «  conseiller  étranger  »,  c'est  le  «juge 
Denny  »,  un  Américain,  naguère  consul  en  Chine,  et  que 
Li-Hung-Chang  invita  formellement  à  accepter  ce  poste 
quand,  en  1885,  l'Allemand  de  Môllendorf  l'abandonna. 
Une  rivalité  violente  n'a  pas  tardé  à  s'élever  entre  Yuen 
et  Denny  ;  c'a  été  une  guerre  sourde  d'intrigues  et  de 
complots.  Enfin  en  1888,  Denny,  soutenu  par  le  parti 
de  l'indépendance  à  la  tète  duquel  la  reine  s'est  placée 
et  qui  veut  secouer  le  joug  de  la  Chine,  lança  une  cir- 
culaire qui  est  le  premier  document  historique  où 
apparaît  clairement  la  nouvelle  politique  de  la  Corée. 

Celte  situation  tendue  a  naturellement  excité  au  plus 
haut  point  l'intérêt  des  puissances  qui  ont  déjà  d'ordi- 
naire l'œil  sur  cette  vassale  indisciplinée  de  la  Chine. 
L'Angleterre,  le  Japon,  la  Russie  luttent  d'influence  à 
Séoul,  pour  des  raisons  et  par  des  moyens  divers  ;  à  la 
fin  de  l'année  1888,  deux  hommes  d'Etat  japonais,  les 
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comtes  Ito  et  Saigo,  sont  allés  à  bord  d'un  navire  de 
guerre,  visiter  les  principaux  ports  coréens.  Vers  la 
même  époque,  le  grand-duc  Alexandre  Michaïlovitcli 
visitait  Séoul. 

En  1889,  la  lutte  a  continué  entre  le  représentant  de 
la  Chine  et  la  cour  de  Séoul. 

Malgré  le  départ  de  M.  Denny,  qui  sajis  doute  ne  re- 
viendra pas,  Tapaisement  ne  paraît  pas  près  de  se  faire. 
La  Corée  en  aurait  cependant  grand  besoin  :  les  finances 
de  ce  pays  naturellement  pauvre  et  qui  réclame,  plus 
qu'aucun  autre,une  administration  régulière  et  économe, 
sont  dans  le  plus  fâcheux  état,  La  cour  vit  d'expédients, 
dilapidant  les  revenus  publics  avant  même  de  payer  les 
créanciers  de  l'État;  les  hauts  fonctionnaires  sont 
préoccupés  seulement  de  se  partager  les  restes  de  la 
cour  ;  enfin  la  banqueroute  frappe  à  la  porte  et  le  gou- 
vernement cherche  en  vain  de  nouveaux  prêteurs. 

Malgré  tout,  le  chiffre  du  commerce  extérieur,  qui  se 
fait  par  les  trois  ports  ouverts  de  Jenchuân,  Fusam  et 
Yuensan,  a  dépassé  en  1888,  de  10  p.  100,  le  chiffre  de 
1887  :  il  s'est  élevé  à  3,913,501  dollars.  Les  relations 
commerciales  avec  l'extérieur  s'opèrent  par  l'intermé- 
diaire du  Japon. 

Les  rapports  de  la  Corée  avec  les  puissances  occiden- 
tales se  sont  modifiées  à  mesure  que  son  mauvais  vou- 
loir à  l'égard  de  la  Chine  s'accentuait. 

En  1882,  la  Corée  signa  avec  les  États-Unis  un  traité 
de  commerce.  La  Chine  se  consola  de  cet  acte  d'indépen- 
dance en  songeant  que,  puisqu'elle  est  une  puissance 
supérieure  à  toutes  les  autres,  les  apparences  étaient 
sauves,  la  Corée,  sa  vassale,  ayant  en  somme  traité 
avec  d'autres  puissances,  qui  ne  sont  que  les  égales 
des  vassaux  du  Céleste  Empire.  D'autres  traités  ana- 
logues furent  conclus. 

Plusieurs  États  envoyèrent  à  Séoul  des  agents  consu- 
laires et  diplomatiques  ;  et  le  roi  de  Corée  eut  l'idée 
d'avoir,  lui  aussi,  ses  représentants  à  l'étranger.  Mail 
il  crut  devoir  en  référer  à  la  Chine  qui  posa  des  condi 
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lions  inadmissibles:  celle-ci,  par  exemple,  que  Tambas- 
sadeur  coréen  .serait  présenté  au  peuple  auprès  duquel  il 
serait  accrédité  par  l'ambassadeur  chinois.  Notre  droit 
des  gens  n'admet  point  ces  compromissions.  Néanmoins 
deux  ambassades  partirent  Tune  pour  les  Etats-Unis^ 
l'autre  pour  l'Europe.  Celle-ci  a  fini  par  rentrer  à  Séoul 
sans  avoir  jamais  dépassé  Heng-Kong.  La  première  eut 
à  Washington  les  démêlés  les  plus  violents  avec  le  mi- 
nistre de  Chine. 

Enfin  la  Corée,  pour  achever  de  mécontenter  la 
Chine  et  prendre  un  point  d'appui  sur  une  puissance 
rivale,  a  conclu  en  août  1888  avec  la  Russie  un  traité  qui 
n'a  été  connu  dans  ses  détails  qu'en  1889  et  dont  l'im- 
portance ne  saurait  être  méconnue.  Les  Russes  obtien- 
nent le  privilège  de  construire  dans  le  port  de  Heng- 
Kong,  situé  à  l'embouchupe  delà  rivière  Tumen,  près 
de  la  frontière  russo-coréenne,  des  établissements  et 
des  factoreries,  on  peut  presque  dire  d'y  fonder  un 
port  russe  ;  la  Corée,  impitoyablement  fermée  jusqu'ici 
aux  étrangers,  est  ouverte  aux  sujets  russes.  La  Russie 
a  désormais  sur  le  Pacifique  un  port  qui  n'est  point, 
comme  Yladivostosk,  bloqué  par  les  glaces  durant 
l'hiver.  L'Angleterre  n'a  pas  vu  sans  une  vive  inquié- 
tude et  une  sourde  jalousie  la  Russie  faire  en  Corée  des 
progrès  aussi  rapides:  elle  cherche  à  y  susciter  contre 
la  Russie  le  mauvais  vouloir  et  l'animosité  active  du 
Japon,  des  États-Unis  et  surtout  de  la  Chine.  Mais  il  est 
peu  probable  que  la  politique  chinoise  de  résistance 
aveugle  réussisse.  La  Chine  avait  maintenu  quand 
même  à  Séoul  Yuen,  qui  s'était  fait  haïr  par  son  arro- 
gante conduite,  et  que  sa  participation  à  un  complot 
avait  compromis  ;  il  semble  que  Li-Hung-Chang,  qui 
dirige  en  Chine  les  affaires  coréennes,  ait  compris  la 
nécessité  de  modifier  la  ligne  de  conduite  suivie  jus^ 
qu'ici.  On  prétend  qu'il  songe  enfin  à  rappeler  Yuen,^ 
et  à  le  remplacer,  ainsi  que  Denny  (il  avait  appelé 
Denny  pour  remplacer  M.  de  Mollendorf,  parce  que 
celui-ci  devenait  visiblement  favorable  à  la  Russie),  par 
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deux  fonctionnaires  qui  le  touchent  de  près  et  dont  Tun 
est  Lo,  son  ancien  secrétaire  particulier. 


JAPON 

Le  souverain  porte  le  nom  de  Kôtei  ou  empereur  ; 
les  Européens  rappellent  plus  communénfent  le  Mi- 
kado. En  1868,  le  Mikado  qui  n'était  plus,  depuis  le 
XII*  siècle,  souverain  que  de  nom,  mit  fin  à  la  dictature 
du  Taïcoun;  en  1871,  le  système  féodal  était  aboli. 

Le  Mikado  régnant  est  Mutsuhito.  Né  à  Kyoto,  le 
-îj  novembre  1852,  il  succéda  à  son  père,  Kômei  Tenno, 
en  1867;  le  9  février  1869,  il  épousa  la  princesse 
Haruko  (née  le  28  mai  1850),  fille  du  prince  Ichijo. 
L'empereur  a  depuis  1886  une  liste  civile  2,500,000  yen 
(1  yen  ou  dollar,  valeur  nominale  5  francs,  valeur  réelle 
A  francs  environ). 

Le  Japon  est  encore  à  l'heure  présente  (1)  une  mo- 
narchie absolue;  la  constitution,  promulguée  en  1889, 
sera  mise  en  pratique  à  partir  de  1890.  Cependant, 
l'organisation  des  pouvoirs  publics  a  été  remaniée  de 
façon  qu'une  transition  fût  ménagée  de  la  monarchie 
au  régime  constitutionnel.  Cette  année  même,  le  per- 
sonnel du  Cabinet  a  été  modifié  en  vue  surtout  de 
préparer  l'opinion  publique  à  la  révolution  légale 
qui  approche. 

Depuis  une  quinzaine  d'années,  plusieurs  organes 
ont  été  créés  pour  préparer  les  voies  aux  institutions 
nouvelles.  Ce  sont  :  le  grand  Conseil  ou  Cabinet,  pré- 
sidé de  droit  par  l'empereur,  et  en  fait  d'ordinaire  par 
le  premier  ministre;  il  comprend  tous  les  ministres, 
moins  celui  de  la  maison  impériale;  c'est  l'organe  su- 
prême du  pouvoir  exécutif;  —  le  Conseil  privé  (créé 
par  rescrit  impérial  du  28  avril  1888),  qui  n'a  que  des 

(1)  Octobre  1889. 
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attributions  délibératives  ;  — le  Sénat,  qui  date  déjà  de 
.1875)  :  il  discute  les  projets  de  loi  ;  ses  discussions  sont 
soumises  à  l'approbation  du  Cabinet  et  à  la  sanction 
impériale;  le  nombre  de  ses  membres,  limité  en  droit, 
est  actuellement  de  80;  —  les  réunions,  irrégulières 
il  est  vrai,  des  gouverneurs  de  provinces  convoquées  a 
Tokio  plusieurs  fois  depuis  1873,  pour  donner  des 
avis,  principalement  sur  les  questions  d'impôts; 
—  les  Assemblées  provinciales  élues,  institués  en 
1879,  qui  sont  appelées  à  fixer  le  taux  des  taxes  locales,  ,?| 

et  dont  les  membres  (sont  éligibles  tous  les  citoyens 
mâles  de  vingt  ans  résidant  dans  le  district  et  payant    "^ 
plus  de  10  yen  d'impôt  foncier  par  an)  sont  élus  par         v"!^ 
tous  les  citoyens  mâles  et  payant  plus  de  5  yens  d'im- 
pôt foncier. 

L'empereur,  en  1868,  puis  en  1881,  s'était  solennel-"^ 
lement  engagé  à  doter  ses  sujets  d'une  constitution. 
Un  essai  malheureux  fut  tenté  en  1869.  En  1881,  un 
conseil  de  quatre  membres,  progressivement  réduit 
par  la  mort  à  un  seul,  a  élaboré  la  constitution.  C'est 
le  survivant,  le  comte  Ito  Hirobumi,  qui  en  est  le  père 
spirituel.  Les  auteurs  de  cet  acte  se  sont  inspirés  de 
leur  esprit  conservateur  japonais  et  de  leur  science  des 
constitutions  monarchiques  d'Europe;  il  semble  que  la 
Prusse  a  été  leur  modèle  favori.  —  On  jie  saurait  trop 
louer  la  sagesse  des  hommes  d'État  qui  ont  employé 
tous  les  efforts  de  leur  politique,  d'une  part,  à  faire 
l'éducation  du  pays  en  vue  du  nouvel  ordre  de  choses,  J| 

et  de  l'autre  à  conserver  dans  l'acte  constitutionnel  \"4 

les  antiques  traditions  à  côté  des  rouages  nouveaux,  à  ^ 

maintenir    intact  au-dessus    des   droits  reconnus  au  ■    À 

peuple,  le  prestige  séculaire  du  pouvoir  souverain, 
enfin  à    concilier  les  mœurs  du   vieux  Japon  avec  ^^ 

l'esprit  moderne.  ? 

La  constitution  a  été  promulguée  le  11  février,  jour  | 

anniversaire  de  la  naissance  du  fondateur  de  la  dy-  ^ 

nastie.  L'empereur,  après  avoir  juré  d'observer  les 
nouvelles  lois,  en  remit  le  texte  au  comte  Kuroda, 
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ministre  président  de  l'État.  Ces  lois  sont  au  nombre 
de  cinq  :  1**  constitution  de  FEmpire  du  Japon  ;  — 
2°  ordonnance  impériale  concernant  la  Chambre  haute; 
—  3**  loi  sur  les  Chambres  ;  —  4^  loi  relative  à  Télection 
des  membres  do  la  Chambre  des  représentants  ;  — 
5^  loi  de  finances. 

L'empereur  est  déclaré  sacré  et  inviolable  ;  il  reste 
la  source  de  toutes  les  lois  :  sans  son  approbation, 
aucune  mesure  votée  par  le  Parlement  ne  peut  devenir 
loi.  Il  peut,  en  cas  d'urgence,  émettre  des  ordonnances, 
qui  sont  soumises  ensuite  au  Parlement.  Il  nomme  et 
révoque  tous  les  fonctionnaires.  Il  a  le  commandement 
suprême  de  l'armée  et  de  la  marine,  il  fait  la  guerre  et 
la  paix,  conclut  les  traités. 

Dans  les  limites  de  la  loi,  le  sujet  japonais  est  libre 
et  àTabri  de  l'arbitraire;  le  secret  des  lettres,  l'invio- 
labilité de  la  propriété,  la  liberté  religieuse,  la  liberté 
de  parole  et  de  pensée,  le  droit  de  réunion  et  d'asso- 
ciation sont  garantis  par  la  constitution,  dans  les  limi- 
tes fixées  par  les  lois. 

La  diète  impériale  est  composée  de  deux  Chambres, 
une  Chambre  des  pairs  et  une  Chambre  des  représen- 
tants. Elle  tiendra  chaque  année  une  session  ordinaire 
de  trois  mois,  elle  pourra  être  convoquée  en  session 
extraordinaire. 

La  Chambre  des  pairs  se  compose  de  membres  héré- 
ditaires, de  membres  à  vie  nommés  par  le  souverain, 
et  de  membres  non  nobles,  élus  à  raison  de  un  pour 
chaque  district  rural  ou  urbain,  par  les  quinze  princi- 
paux contribuables  de  chaque  district.  Leur  mandat 
est  de  sept  ans;  leur  élection  doit  être  approuvée  par 
l'Empereur.  En  aucun  cas,  le  nombre  des  membres  des 
deux  dernières  catégories  ne  doit  dépasser  celui  des 
deux  premières. 

La  Chambre  des  représentants  comprend  trois  cent£ 
membres,  élus  au  scrutin  pour  quatre  ans.  Est  électeur 
tout  Japonais,  âgé  d'au  moins  vingt-cinq  ans,  qui  réside 
dans  le  district  depuis  au  moins  un  an  et  a  payé  pen- 
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dant  un  an  quinze  yen  de  taxes  nationales,  et  pendant 
trois  ans  Timpôt  sur  le  revenu.  Est  éligible  tout  Japo- 
nais âgé  de  trente  ans  au  moins  et  satisfaisant  aux 
mêmes  conditions  de  cens.  Sont  inéligibles  les  prêtres, 
les  militaires  ou  marins  en  activité,  et  certaines  caté- 
gories de  fonctionnaires  civils.  Les  membres  non 
nobles  de  la  chambre  haute  et  tous  les  membres  de  la 
chambre  basse,  sauf  les  fonctionnaires,  ont  droit  à  une 
indemnité  annuelle  de  800  yen. 

Les  ministres  sont,  de  par  la  constitution,  responsa-» 
blés  à  l'égard  de  la  couronne  ;  la  constitution  ne  dit 
point  qu'ils  aient  à  se  retirer  devant  un  vote  hostile  du 
Parlement.  Un  ministère  pourrait  donc  se  maintenir  en 
dépit  des  Chambres. 

Le  Parlement  a  mission  de  discuter  et  de  voter  le 
budget;  mais  une  notable  portion  du  budget  échappe  à 
son  contrôle  :  la  liste  civile  de  l'empereur,  les  dépenses 
d'entretien  de  l'armée  et  de  la  marine  sur  le  pied  de 
paix,  le  traitement  des  fonctionnaires,  enfin  toutes  les 
dépenses  résultant  de  la  législation .  existante  ;  son 
approbation  n*est  donc  nécessaire  que  pour  toutes  les 
dépenses  excédant  les  crédits  exigés  pour  l'application 
des  lois  et  le  fonctionnement  normal  des  institutions 
et  pour  les  emprunts  et  autres  engagements  du  Trésor. 
Si  le  Parlement  ne  votait  pas  le  budget  de  l'année  cou- 
rante, le  Gouvernement  appliquerait  le  budget  de  l'an- 
née précédente. 

Finances,  —  Les  évaluations  du  budget  de  l'année 
courante,  commençantlel®'' avril,  sont  les  suivantes  :  les 
recettes  totales  sont  évaluées  à  76,600,000  yen  ;  les  dé- 
penses à  76,596,000  yen;  le  rendement  de  l'impôt  fon- 
cier est  évalué  à  42,248,900,  de  l'impôt  sur  le  revenu  à 
1,053,500,  de  l'impôt  sur  la  bière  de  riz  (saké)  à 
14,497,400  yen.  Les  principaux  chapitres  de  dépenses 
sont:  la  maison  impériale,  3  millions;  la  dette  nationale, 
20  millions;  les  divers  départements  ministériels, 
65,990,890.  Le  total  des  dépenses  extraordinaires  s'é- 
lève à  10,605,400  yen. 
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Armée  et  marine,  —  L'armée,  compte  aujourd'hui 
218,275  officiers  et  soldats  ainsi  répartis  :  3,685  of- 
ficiers; armée  active,  49,294  hommes;  réserve, 
113,603  hommes;  landwehr,  51,691  hommes.  L'armée 
était  portée  pour  12  millions  de  yen  au  budget  de 
1888-1889. 

La  marine,  qui  était  portée  pour  11,256,555  yen  au 
même  budget,  comprenait  à  la  fin  de  1888,  7  croiseurs 
dont  3  en  construction,. 1  frégate,  3  corvettes,  6  canon- 
nières, 8  navires  de  890  à  2,000  tonneaux,  1  torpilleur 
cuirassé,  21  torpilleurs  de  première  classe,  9  vaisseaux- 
écoles  et  d'exercices. 

L'armée  japonaise  a  été  orga^nisée  et  instruite  d'a- 
bord par  des  officiers  français;  maig,  à  partir  de  1884,  le 
gouvernement  japonais  fit  appel  à  des  officiers  alle- 
mands en  même  temps  qu'à  des  officiers  français,  et 
les  nouveaux  venus  devinrent  en  peu  de  temps  si 
envahissants  que  leurs  collègues  français  durent  céder 
la  place.  La  mission  allemande  a  réussi,  dirent  les 
journaux,  à  faire  promulguer  au  Japon,  au  début  de 
1889,  une  nouvelle  loi  de  recrutement  calquée  sur  la 
loi  allemande  :  le  service  militaire  devient  obligatoire 
pour  tous  les  Japonais  de  vingt  à  quarante  ans  ;  la 
durée  du  service  est  de  trois  ans  dans  l'armée  active 
ou  la  réserve  de  remplacement,  quatre  ans  dans  la 
réserve,  cinq  ans  dans  le  landwehr;  tous  les  hommes 
de  dix-sept  à  quarante  ans  qui  n'ont  pas  été  incorporés 
forment  le  laiidsturm.  Le  volontariat  d'un  an  est 
même  introduit  dans  l'armée  japonaise.  Mais  comme 
le  chifl're  de  l'armée  active  ne  doit  pas  dépasser 
50,000  hommes  sur  le  pied  de  paix  et  que  le  Japon 
compte  38  millions  d'habitants,  cette  loi  n'est  pas  près 
d'être  appliquée  à  la  lettre. 

Grands  travaux  publics,  —  Oh  a  entrepris,  à  la  fin 
de  l'été  1889,  de  grands  travaux  à  Yokohama,  en  vue 
d'améliorer  le  port.  D'après  un  rapport  adressé  le 
16  avril  1889  au  gouvernement  impérial  par  l'adminis- 
tion  des  chemins  de  fer,  il  y  avait  à  cette  époque  au 
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Japon,  905  milles  anglais  de  voies  ferrées  en  exploita-     - 
tion,  520  en  construction  et  341    en  projet,  en    tout  ^{S 

1,766  milles  ou  2,800  kilomètres.  «Il  y  a  à  noter,  dit  un 
ingénieur  japonais,  que,  depuis  les  travaux  de  cons- 
truction jusqu'à  la  direction  de  la  locomotive,  tout  se 
fait  par  les  ingénieurs  et  les  mécaniciens  japonais.  Les 
étrangers  qui^avaient  été  nos  maîtres  dans  cette  science 
et  qui  ont  été  au  ministère  des  travaux  publics,  sont 
aujourd'hui,  à  l'exception  de  quelques-uns,  remerciés  à 
l'expiration  de  leur  contrat  ».  On  rencontre* au  Japon 
la  même  tendance  qu'en  Chine  :  se  passer  des  étran- 
gers le  plus  tôt  et  le  plus  souvent  possible. 

L'État  est  propriétaire  de  la  moitié  du  réseau  envi- 
ron; le  reste  appartient  à  des  compagnies  qui  distri- 
buent à  leurs  actionnaires  des  dividendes  de  10  p.  100  et 
plus. 

Commerce  et  industrie,  —  Le  commerce  extérieur 
du  Japon  s'est  élevé  en  1888  à  un  chiffre  total  de 
131  millions  de  yen  (ou  dollars)  contre  104  en  1887, 
soit  une  augmentation  de  près  de  26  p.  100.  Le  com- 
merce du  Japon  a  doublé  depuis  1884.  En  1872,  les 
importations  et  exportations  du  Japon  ne  dépassaient 
pas  50 millions  de  yen;  en  1884,  62  millions.  Jusqu'en 
1889,  ce  commerce  s'est  fait  par  les  six  ports  ouverts 
par  traité.  Sur  131  millions  (1888),  71,700,000  sont 
fournis  par  Yokohama,  42,216,681  par  Hiogo.  Les  deux 
principaux  articles  d'importation  sont  la  soie  brute  et 
les  cotons,  et  le  thé  ;  à  l'exportation,  ce  sont  les  fils  de 
coton,  les  lainages,  le  sucre,  etc. 

État  du  paifs,  —  La  province  de  Kïi,  dans  le  sud 
de  l'île  principale,  a  été  ravagée  dans  le  courant  d'août, 
par  un  terrible  typhon  et  des  inondations  désastreuses. 
On  évalue  à  15,000  le  nombre  des  personnes  qui  ont 
oéri.  L'inondation  s'est  étendue  sur  tout  le  district 
iitué  entre  Osaka,  Kioto  et  la  côte  est.  Des  villes  et 
les  villages  ont  été  balayés.  C'est  la  plus  terrible  catas- 
Irophe  de  l'histoire  du  Japon.  Une  commission  japo- 
naise se  rendant  à  Yokohama  a  trouvé  la  mer  couverte 
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de  débris,  sur  une  longueur  de  90  milles  le  long  de 
IçL  côte. 

Quelques  jours  après,  le  28  août,  un  violent  tremble- 
ment de  terre  a  causé  de  sérieux  dommages  dans  le 
district  dé  Kumamoto  (dans  Tîle  de  Kiusu,  la  plus 
méridionale  de  Tarchipel).  Les  morts  sont  en  grand 
nombre.  ^ 

Politique  extérieure.  —  L'année  1889  comptera  dans 
l'histoire  des  relations  du  Japon  avec  les  puissances 
occidentales  :  le  Japon  a  réussi,  cette  année  même,  à 
renouveler  ses  traités  avec  plusieurs  États  et  sur  des 
bases  nouveUes.  Le  premier  traité  —  conclu  avec  les 
États-Unis  —  remonte  à  1854.  Dans  les  années  qui 
suivirent,  la  plupart  des  gouvernements  européens 
signèrent  des  traités  analogues.  Le  Japon,  jusqu'alors 
fermé  aux  étrangers,  leur  ouvrait  sept  ports;  dans 
chaque  port,  il  leur  concédait  un  terrain  où  ils  devaient 
s'établir.  Les  étrangers  demeuraient  soustraits  aux 
lois  et  à  la  juridiction  du  pays;  on  leur  accordait  le 
privilège  de  Texterritorialité.  Ces  traités  empruntaient 
à  la  situation  du  Japon,  à  Tépoque  où  ils  furent 
conclus,  leur  caractère  particulier.  Le  Japon  était 
encore  soumis  au  régime  féodal;  le  gouvernement  n'y 
était  ni  régulier,  ni  bien  assis,  ni  les  lois  affranchies 
de  toute  barbarie. 

En  1864-1866,  le  taïcoun,  dont  le  pouvoir  était  déjà 
ébranlé  à  Tintérieur,  s'empressa  d'apaiser  par  de 
nouvelles  concessions  (traités  de  Shimonoseki),  les 
puissances  occidentales  que  l'attaque  d'un  daïmio,  un 
de  ses  vassaux,  sur  les  navires  européens,  avait  jus- 
tement irritées  et  amenées  à  une  action  commune.  A 
partir  de  cette  époque,  les  droits  de  douane,  jusqu'alors 
divisés  en  trois  classes,  furent  réduits  au  taux  uniforme 
de  o  p.  100  ad  valorem. 

Mais  dans  les  vingt  dernières  années,  depuis  la  r 
tauration  du  mikado,  le  Japon  a  subi  à  l'intérieur  c 
modifications  profondes  ;  le  gouvernement  est  pi 
stable,  les  institutions  plus  libérales,  les  lois  civiles 
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criminelles  plus  humaines;  une  constitution,  sage- 
ment élaborée,  vient  d'être  promulguée.  L'opinion 
publique  qui,  grâce  à  une  presse  intelligente  et  très 
informée,  s'est  rapidemQnt  développée,  réclame  depuis 
plusieurs  années  avec  insistance  que  le  gouvernement 
japonais  délivre  le  pays  des  humiliants  traités  qui  le 
lient  à  l'égard  des  puissances  occidentales.  Les  Japo* 
nais  n'admettent  plus  qu'ils  aient,  en  cas  de  différend 
avec  un  étranger,  à  s'adresser  en  tout  état  de  cause 
au  consul  de  leur  adversaire.  Ils  veulent  être  traités 
d'égal  à  égal  par  les  étrangers  et  traiter  ainsi  avec 
eux. 

Dès  1881,  le  gouvernement  japonais  entreprit  la  tâche 
impossible  d'amener  sur  cette  question  les  représen- 
tants des  seize  nations  représentées  à  Tokio  à  une 
entente  commune.  Il  convoqua  une  conférence  inter- 
nationale qui  se  réunit  en  1886,  mais  sans  que  la  ques- 
tion avançât  d'un  pas.  Il  devenait  urgent  d'aboutir; 
la  constitution  allait  être  promulguée;  un  ministre  des 
affaires  étrangères  japonais  n'oserait  jamais  se  pré- 
senter devant  le  futur  Parlement  sans  avoir  en  poche 
un  acte  qui  mît  fin  à  «  l'humiliation  nationale  ».  Le 
comte  Okuma,  l'ancien  chef  du  parti  du  progrès, 
devenu  ministre  des  affaires  étrangères,  se  décida  à 
traiter  avec  chaque  puissance  individuellement.  Le 
Mexique  fut  le  premier  à  conclure  un  traité  sur  les 
nouvelles  bases;  vinrent  ensuite  les  États-Unis,  puis 
l'Allemagne  et  la  Russie.  La  France  et  l'Angleterre 
sont  restées  sur  la  réserve. 

Le  texte  du  traité  entre  le  Japon  et  le  Mexique  a  seul 
jusqu'ici  été  publié.  Par  l'article  5  de  cet  acte,  les  deux 
parties  contractantes  conviennent  que  «  toute  faveur, 
privilège  ou  immunité  relative  au  commerce,  à  la  navi- 
gation, aux  voyages  ou  à  la  résidence  sur  leurs  terri- 
toires respectifs,  accordés  déjà  ou  à  accorder  dans 
l'avenir  aux  sujets  d'un  autre  État  par  l'une  des  parties 
contractantes,  sera  étendue  à  l'autre  ».  C'est,  on  le  voit, 
la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  sur  les  bases  de 
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la  réciprocité  absolue  substituée  à  la  clause  gratuite  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  accordée  jusqu'alors  par  la 
Japon,  sans  assurance  d'être  payé  de  retour. 

On  ne  sait  pas  encore  quels  sont  exactement  les 
termes  des  traités  conclus  entre  les  États-Unis,  TAlle- 
magne  et  le  Japon.  Les  traités  eux-mêmes  sont,  parait- 
il,  purement  commerciaux;  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  juridiction,  on  aurait  employé  la  forme  de  Notes 
diplomatiques.  Le  Japon  désire,  d'une  part,  obtenir 
la  revision  du  tarif  de  douanes,  et,  de  l'autre,  ouvrir 
sa  porte  toute  grande  aux  étrangers  de  bonne  volonté. 
Ils  pourront  voyager,  faire  le  commerce,  résider,  de- 
venir propriétaires  sur  tout  le  territoire  du  Japon,  à 
condition  qu'ils  se  soumettront  en  tout  à  la  juridiction 
japonaise.  Des  juges  étrangers  seront  désignés  pour 
siéger  à  côté  des  juges  indigènes  à  la  Cour  suprênie 
qui  connaît  en  appel  de  toutes  les  affaires  civiles  ou 
criminelles  au-dessus  de  100  dollars;  le  tribunal  sera 
constitué  en  majorité  de  juges  étriangers  pour  tiSPutes 
les  affaires  où  des  étrangers  seront  parties. 

Cette  institution  des  tribunaux  mixtes,  mesure  dé- 
clarée transitoire,  ne  devra  pas  durer  plus  de  dix  ou 
douze  ans  ;  après  quoi,  les  étrangers  seront  soumis 
sans  restriction  à  la  juridiction  japonaise. 

Nola.  ■—-  Pour  des  raisons  personnelles,  nous  avons  été  obligé 
d'arrêter  ce  travail  sur  la  Chine,  le  Japon  et  la  Corée  à  la  date  du 
20  octobre  1889.  C'est  à  cette  date  que  nous  reprendrons  dans  le 
prochain  volume  notre  historique  annuel. 

En  attendant,  il  importe  de  noter  que,  tni  Chine  et  au  Japon, 
des  événements  se  sont  produits  à  la  fin  de  l'année  1889  qui  ont 
sensiblement  modifié  la  tournure  des  choses  dans  ces  deux  pays: 
en  Chine,  le  parti  vieux-Chinois  est  parvenu  à  faire  ajourner  les 
grands  travaux  de  chemins  de  fer  et  l'ouverture  du  Yang-tze- 
Kiung  au  commerce  européen;  au  Japon,  à  la  suite  d'un  attentat 
dirigé  contre  le  comte  Okuma,  ministre  des  affaires  étrangères 
et  négociateur  des  nouveaux  traités,  le  cabinet  Kuroda  s'est 
retiré,  et  le  parti  hostile  aux  étrangers  a,  par  son  agitation  inquié- 
tante, imposé  au  nouveau  cabinet,  arrivé  aux  aOaires  le  25  dé- 
cembre, une  attitude  plus  réservée.  La  ratification  des  traités 
déjà  conclus  se  trouve  ajournée. 

Max  Leclerc. 
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Le  seul  événement  importaat  commun  aux  dil 
tes  colonies  anglaise»  désignées  sous  te  nom  d'Aut 
sie  —  colonies  de  l'Australie  proprement  dite,  T 
nie,  et  Nouvelle-Zélande,  —  est  la  préparation 
Fédération  Austhalasienhe,  analogue  au  Don 
du  Canada.  Depuis  assez  longtemps  déjà,  l'idée 
constituer  en  état  fédératif,  rattaché  à  la  Grand. 
tagne  par  le  lien  dynastique,  était  venue  aux  co 
australiennes;  elle  avait  trouvé  des  partisans  s 
à  Sydney  et  à  Melbourne.  En  1885,  une  première 
faction  fut  donnée  aux  partisans  de  l'union  :  le 
mentbritannique  institua  un  conseil  fédéral  aust 
chargé  de  délibérer  sur  les  questions  commune 
cinq  colonies  de  l'Australie  et  à  la  Tasmanie.  M 
conseil  n'avait  que  des  attributions  purement  <i 
ratives,  et  ses  décisions  ne  pouvaient  avoir  force 
qu'après  avoir  été  ratifiées  par  les  colonies  intére 
il  n'était  investi  d'ancun  pouvoir  d'exécution.  Ai 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  plus  particulièrement  atl 
aux  idées  d'union,  refusa  constamment  d'envoyc 
délégués  à  ce  conseil.  Son  premier  ministre,  Sir 
Parkes,  se  fit  l'apAtre  de  la  fédération;  il  s'efTor 
convaincre  ses  collègues  des  colonies  voisines 
nécessité  d'organiser  une  forte  armée  commune, 
l'impuissance  où  se  trouvait  le  conseil  fédéral 


448  LA  VIE  POLITIQUE  A  L'ÉTRANGER 

constituer.  Ses  campagnes  oratoires  eurent  un  grand 
retentissement.  Le  principe  de  la  Defence  of  Auslralia 
fut  unanimement  admis;  seulement  un  certain  nombre 
de  personnes,  à  la  tête  desquelles  se  plaça  le  premier 
ministre  de  Victoria,  M.  Duncan  Gillies,  et  le  général 
Edwards,  pensaient  que  les  mesures  désirées  étaient 
réalisables  avec  le  Conseil  fédéral.  Sir  Henry  Parkes, 
au  contraire,  soutenait  que  le  seul  moyen  d'aboutir  à 
des  résultats  pratiques  était  de  convoquer  irtïe  con- 
vention nationale .  qui  élaborerait  un  projet  de  consti- 
tution fédérale,  qui  serait  ensuite  soumis  à  Tapproba- 
bation  des  assemblées  législatives  particulières. 

Le  3  octobre,  il  adressa  au  premier  ministre  de  cha- 
que colonie  une  longue  lettre  où  il  exposait  son  plan 
en  détail  :  chaque  colonie  enverrait  à  la  convention  six 
délégués  dont  quatre  seraient  élus  par  Tassemhlée 
législative,  et  deux  par  le  conseil  législatif;  FAustralie 
occidentale,  pourvue  d'une  seule  Chambre,  n'aurait  que 
quatre  délégués;  la  Nouvelle-Zélande  serait  libre  de  se 
faire  représenter  ou  non,  sans  que  son  refus  pût  entraî- 
ner Téchec  du  projet  ;  —  la  constitution  serait  calquée 
sur  celle  du  Canada;  il  y  aurait  un  gouverneur  général, 
un  conseil  privé,  et  un  Parlement  composé  d^'un  Sénat 
et  d'une  Chambre  des  communes. 

Cette  lettre  souleva  de  vives  discussions  durant  tout 
le  mois  de  novembre.  Après  un  échange  de  notes  entre 
les  différents  gouvernements,  on  finit  par  tomber  d'ac- 
cord sur  le  compromis  suivant  :  on  ne  convoquerait  pas 
immédiatement  une  convention  nationale,  mais  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud  enverrait  des  délégués  au  Conseil 
fédéral  où  les  autres  colonies  étaient  déjà  représentées, 
et  cette  assemblée,  transformée  provisoirement  en  con- 
férence, examinerait  la  question  de  Torganisation  d'un 
gouvernement  fédéral;  une  convention . serait  ensuit^ 
convoquée,  s'il  y  avait  lieu.  La  conférence  doit  se  réu 
nir  au  mois  de  février  à  Melbourne.  Tout  porte  à  croir 
qu'elle  adoptera  les  idées  de  Sir  Henry  Parkes,  trè 
populaires  en  Australie.  Quand  il  s'agira  de  rédiger  1 
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constitution,  on  se  heurtera  sans  doute  à  de  aéri 
difficultés,  telles  que  laquestlondes  tarirsdouani< 
ctioix  de  la  capitale,  l'unification  des  lois,  etc.  M 
principe  même  de  la  fédération,  le  seul  sur  leq 
conférence  ail  k  se  prononcer,  ne  peut  manqu 
rallier  la  presque  unanimité  des  voix  des  délégué: 
QuEENSLAND.  —  Le  Parlement  a  été  ouvert  le  2 
par  Sir  Henry  Norman,  le  nouveau  gouverneur 
questions  de  chemins  de  fer,  des  mines  d'or,  de  l'i 
gration  des  Chinois,  ont  été,  avec  le  budget,  les 
cipaux  objets  des  délibérations.  Le  ministère  acon 
d'être  présidé  par  M.  Morehead. 

Nouvelle-Galles  du  Sud.  —  Le  9  janvier,  le  r 
1ère  présidé  par  Sir  Henry  Parkes  a  donné  sa  d 
sion  k  la  suite  d'un  vote  de  l'assemblée  législative 
testant  contre  la  nomination  d'un  haut  fonction! 
M.  G.  R.  Dibbs  a  formé  un  nouveau  cabinet;  ms 
jour  même  où  il  s'est  présenté  au  Parlement,  il 
renversé,  et  Sir  Henry  Parkes  a  reconstitué  l'a 
ministère  avec  de  nouveaux  éléments.  Le  Parlemen 
à  peu  près  exclusivement  occupé  de  la  qutstioi 
terres  et  du  budget.  Il  y  a  eu,  pour  1889,  un  exe 
de  recettes  d'un  peu  plus  de  oU,000  liv.  sterl.  Les 
Chambres  ont  voté  une  adresse  en  faveur  de  la  fé' 
tion  autralienne. 

Victoria.  —  Des  élections  générales  ont  eu  11 
mois  de  mars;  il  a  été  élu  soixante-trois  can<i 
favorables  au  gouvernement,  et  trente-deux  men 
de  l'opposition.  —  Lord  Hopelown  a  remplac 
automne,  comme  gouverneur,  Sir  Arthur  Loch,  ne 
gouverneur  du  Cap, 

Tasmanie.  —  Le  budget  de  1888  s'êtant  soldé  p 
déficit  de  118,000  liv.  sterl.,  le  gouvernement  i 
oter  quelques  aggravations  de  taxes.  Le  conseil  fé 

iustralien  a  ouvert  ses  séances  à  Hobart  le  30  jai 
Australie   du  Sud.   —  Le  nouveau  gouverneu 

comte  de  Kintore,  est  arrivé  à  Adélaïde  au  moi; 

ïril.  —  Au  mois  de  juin,  à  la  suite  d'un  vote  de  b 
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le  ministère  a  donné  sa  démission;  il  a  été  remplacé 
par  un  cabinet  dirigé  par  M.  J.  A.  Cockburn. 

Australie  occidentale.  —  Une  question  d'une  im- 
portance capitale  pour  l'Australie  occidentale  a  été  dis- 
cutée cette  année.  Il  s'agissait  de  savoir  si  cette  colo- 
nie dans  laquelle  fonctionne  aujourd'hui  le  système  du 
gouvernement  représentatif  —  un  gouverneur  assisté 
d'un  conseil  législatif,  moitié  élu,  moitié  nommé  par  la 
Couronne  —  devrait  être  dotée  d'un  gouvernement 
responsable  —  gouverneur,  ministère,  deux  Cham- 
bres, —  et  quelles  limites- territoriales  devaient  lui 
être  fixées.  Tout  le  monde,  dans  la  colonie  aussi  bien 
que  dans  la  métropole,  reconnaissait  l'opportunité  da 
changement  de  système  de  gouvernement;  mais  la 
question  des  limites  donna  lieu  à  une  polémique  extrê- 
mement vive. 

L'Australie  occidentale  comprend  nominalement 
toute  la  partie  du  continent  australien  située  à  Touest 
du  129«  degré  de  longitude;  elle  a  de  40  à  45,000 habi- 
tants presque  exclusivement  répartis  entre  le  120®  de- 
gré de  longitude  et  le  20®  degré  de  latitude  ;  encore" 
n'y  a-t-il  au  nord  du  26®  degré  de  latitude  que  i  ou 
2  milliers  d'habitants.  Les  colons  désireraient  que  les 
limites  de  la  colonie  transformée  en  État  restassent 
les  mêmes.  Un  très  grand  nombre  d'Anglais  objectent 
que  dès  que  le  contrôle  du  gouvernement  de  la  métrople 
ne  pourra  plus  s'exercer  sur  la  concession  des  terres,  il 
deviendra  impossible  de  laisser,  à  40,000  colons  la  libre 
disposition  d'un  territoif'e  de  500,000  milles  carrés,  et 
que  l'on  doit  tenir  en  réserve,  pour  la  colonisation  de 
l'avenir,  les  terres  qui  ne  sont  pas  actuellement  occupées, 
ou  du  moins  celles  qui  n'ont  pas  encore  été  explorées. 
Le  ministre  des  colonies  paraissait êtrç  plutôt  favorable 
aux  colons,  vis-à-vis  de  qui  il  avait  pris  certains  engage- 
ments; il  admettait  pourtant  que  les  territoires  situés  ai 
nord  du  26®  degré  de  latitude  devront  être  réservés  à  la 
Couronne.  Il  présenta  un  projet  en  ce  sens  à  la  Cham- 
bre des  lords  qui  l'adopta  le  15  juillet  ;  lord  Beauchamp 
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proposa  inutilement  un  amendement  qui  fiKal 
limites  orientales  de  l'Australie  occidentale  au  ii< 
gré  de  lougitude.  Mais  l'opinion  anglaise  se 
ira  si  défavorable  aux  concessions  du  gouverne 
aux  colons,  que  le  bill  ne  fui  pas  présenté  à  la  Cha 
des  Communes;  avant  de  le  lui  soumettre,  le  mil 
des  colonies  voulut  s'assurer  que  l'Australie  occ 
taie  consentirait  à  quelques  restrictions  de  nat 
faire  disparaître  les  appréhensions  soulevées  da 
métropole.  A  la  fin,de  l'année^  les  colons  paraiss 
disposés  à  laisser  sous  la  surveillance  du  gouv 
ment  britannique  les  territoires  compris  ent 
120'  ou  le  121'  degré  et  le  129»  degré  de  longitude 
néanmoins  ne  devraient  pas  former  une  colonie 
ticulière. 

Nouvelle-Zélande.  —  Le  gouverneur  est  le  c 
d'Onslow;  le  premier  ministre.  Sir  H.  A.  Atkinsoi 
31  mars,  la  population  a  été  évalué  à  610,136  habit 
y  compris  4,oOÛ  Chinois,  mais  non  comprisles  indi( 
du  Maoris,  dont  le  nombre  est  d'environ  4,200. 
activement  travaillé  à  la  fortification  des  ports  de 
lington,  d'Auckland,  de  Lyttelton  et  de  Dunedin. 


NOUVELLE-GUINÉE 

ARCHIPELS  BISMABCK  ET  SALOMON,  HOUVELLES-BÉBRIl 

L'Angleterre,  la  Hollande  et  l'Allemagne  se  sont 
tagé  la  grande  lie  de  la  Nouvelle-Guinée;  la  lige 
démarcation  fixée  en  1883  laisse  à  l'Angleterre  la 
lié  de  l'archipel  Salomon,  l'autre  moitié  à  l'AUem 
ainsi  que  l'archipel  Bismarck.  Les  possessions 
mandes  ont  été  administrées  depuis  1883  par  la 
psgnie  de  la  Nouvelle-Guinée.  Celte  société  aunes 
de  8  millions  de  marks,  ce  qui  semble  insuffisant; 
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aurait  fallu  sans  doute,  pour  coloniser  et  administrer  un 
territoire  aussi  vaste  et  pour  fonder  des  établissements 
agricoles  et  commerciaux,  un  capital  égal  à  celui  de  la 
Compagnie  anglaise  de  Bornéo  qui  a  25  millions  de 
francs.  Le  gouverneur, .  résidant  à  Finschhafen ,  est 
M.  Kraetke.  A  partir  du  1®'  octobre  1889,  le  régime 
administratif  des  possessions  allemandes  a  été  trans- 
formé; le  gouvernement  de  la  Compagnie  a  été  rem- 
placé par  une  organisation  semblable  à  celle  de  Togo 
et  de  Cameroun.  Un  commissaire  impérial,  M.  Rose,  a 
été  nommé  et  la  société  n'a  plus  qu'un  directeur  des 
affaires  commerciales;  elle  doit  rembourser  d'ailleurs 
au  gouvernement  les  dépenses  causées  par  l'installation 
de  la  nouvelle  administration.  Si  elle  a  renoncé  à  ses 
privilèges  souverains,  ce  n'est  pas  par  raison  d'écono- 
mie ;  c'est  que  des  fonctionnaires  nommés  par  l'Empire 
lui  paraissent  plus  aptes  que  ses  agents  à  avoir  de  l'au- 
torité (17  mai). 

Le  correspondant  de  la  Gazette  de  Cologne,  M.  Zôller, 
a  exploré  l'île  en  1888-89;  il  a  atteint  les  sommets  du 
Finistère.  —  Le  service  de  navigation  de  Finschhafen 
à  Cooktow^n  (Queensland),  annexe  d'une  ligne  an- 
glaise, a  été  supprimé  en  1889  ;  un  service  bi-mensuel 
met  Finschhafen  en  communication  avec  Sourabaya 
où  touchent  les  navires  de  la  Compagnie  d'Amsterdam 
Neederland,  La  société  des  missions  de  Barmen  a 
décidé  d'installer  des  stations  dans  les  îles  Buka  et 
Bougainville  (archipel  Salomon),  que  le  gouverneur 
Kraetke  a  visitées  à  la  fm  de  1888. 

Le  27  octobre  1888,  la  Nouvelle-Guinée  anglaise 
est  devenue  une  colonie  de  la  couronne.  Plusieurs  sta- 
tions y  ont  été  fondées.  Cette  année,  le  voyageur  Mac- 
donald  a  atteint  le  sommet  des  monts  Owen  Stanley. 

Nouvelles-Hébrides.  —  Le  consul  anglais  Romilly  a 
été  accusé  d'intriguer  aux  Nouvelles-Hébrides  pour  y 
établir  l'Influence  du  gouvernement  de  la  reine.  Les 
habitants  de  Franceville  (40  Européens)  fatigués  de 
voir  repousser  les  demandes  réitérées  des  colons  en  vue 
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d'une  annexion  à  la  France,  ont  proclamé  lei 
pendance,  que  les  gouvernements  intéressés 
raient  reconnaître. 
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Arcuipêls  divers.  —  L'Angleterre  a  annexé,  « 
lesilesChristmas(par  l^oT  Jat.  eH°55'long.),  F 
Penrhyn  et  Echiquier,  en  vue  de  l'établisseme 
câble  de  l'Australie  au  Canada  et  une  autre  ile 
mas  (au  S.  0.  de  Java)  qui  servira  de  point  d 
au  câble  de  l'Inde  à  l'Australie;  elle  a  annexé 
en  novembre  1888  l'archipel  Cook  ou  Hervey;  i 
1889,  les  iles  Souvarow,  Humphrey,  Rokahouga 
uin,  les  îles  Phœnix  et  Union.  D'après  la  Colon 
eial  List  de  1889,  les  lies  Pitcairn  et  Ducie  qui  Sf 
des  dépendances  naturelles  des  Touamotou  fra 
seraient  des  possessions  anglaises.  La  France  a  o 
cette  année  son  protectorat  à  Rouroutou,  Ri 
Maria,  Ranouna  et  Manihiki  dans  l'archipel  To 
Notre  protectorat  est  définitivement  établi  dans 
sous  le  Vent;  mais  Rata tea  s'est  révolté  contr 
Tamaloa;  les  indigènes  voudraient  conserver  lei 
nomie  avec  le  drapeau  du  protectorat  plutôt  qu 
pavillon  français  :  ils  demandent,  parait-il,  poi 
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M™'  Norman  Brander,  petite-fiUe  de  feu  roi  Pomaré  et 
marié  à  un  Anglais  qui  se  ferait  naturaliser  français; 
M.  Viénot,  pasteur  réformé  français,  appuie  cette  can- 
didature. —  Cette  année,  les  Conseils  généraux  de  Taïti 
et  de  la  Nouvelle-Calédonie  ont  exprimé  des  vœux  en 
faveur  de  rétablissement  d'une  ligne  entre  nos  deux 
colonies  avec  escale  dans  les  principaux  archipels. 

Ile  de  Pâques.  —  Le  Chili  a  annexé  Vîle  de  Pâques, 
qui  n'a  que  180  habitants  et  dont  on  conteste  la  valeur 
comme  position  stratégique.  On  la  considérait  jusqu'ici 
comme  une  possession  française.  Il  y  a  quelques  années, 
un  capitaine  marchand  de  Bordeaux,  nommé  Dutrou- 
Bornier,  y  avait  arboré  notre  pavillon  et  y  avait  entre- 
pris rélevage  et  des  cultures;  il  fut  assassiné  il  y  a  dix 
ans  environ.  Avant  même  que  la  liquidation  de  sa  suc- 
cession fut  terminée,  son  associé  Brander  occupa  ses 
propriétés  et  les  vendit  au  gouvernement  chilien  qui  se 
propose  d'y  installer  un  pénitencier. 

Iles  Marshall.  —  L'Allemagne  a  peu  d'établissements 
dans  les  îles  Marshall  qu'elle  a  annexées  en  1885.  L'or- 
donnance du  22  juin  1889  a  déterminé  les  conditions 
du  droit  de  propriété  dans  cette  colonie.  L'arrêté  du 
29  mars  a  investi  le  commissaire  impérial  des  pouvoirs 
et  fonctions  consulaires.  Ce  commissaire,  M.  Sonnens- 
chein,  a  parcouru  l'archipel  en  1888;  il  a  interdit  l'im- 
portation des  armes  etdel'eau-de-vie,  Il  a  été  remplacé 
cette  année  par  M.  Biermann;  il  a  installé  un  représen- 
tant à  Pleasant-Island  avec  deux  soldats.  La  Compagnie 
de  Jaluit  a  douze  stations  aux  Marshall,  quatorze  aux 
Carolines  et  sept  dans  l'archipel  Kingsmill. 

Wallis  et  Foutouna.  —  La  France  a  fait  occuper  le 
29  juin  1889  l'Ile  de  Foutouna  placée  sous  son  protec- 
torat en  1888;  elle  entretient  un  résident  aux  Wallis, 
protégées  depuis  1887. 

Tonga  et  Fidji.  —  L'archipel  des  Tonga  est  gouverné 
par  le  vieux  roi  George,  qui  n'a  pas  d'enfants;  il  a  perdu 
cette  année  l'héritier  du  trône,  Laifone;  le  jour  des  fu- 
nérailles de  ce  prince  (17  juin),  quelques  patriotes  ar- 
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dents  proposèrent  d'envoyer  au  nom  du  gouvernemenl 
l'expreision  de  la  sympatliie  du  peuple  tongan  à  Ma- 
taafa,  défenseur  de  l'indépendance  de  Samoa.  Le  roi 
réussilàempéchereetteimprudence;maison  craint  que 
des  troubles  n'éclatent  à  sa  mort,  et  ne  justifient  une 
intervention  étrangère.  On  croit  le  premier  ministre 
Baker,  qu'on  a  surnommé  le  «  Boulanger  des  TonRa  >', 
capable  de  fomenter  des  désordres  pour  garder  le  pou- 
voir. Une  épidémie  de  dengue  a  éprouvé  la  population 
de  l'archipel.  —  La  question  monétaire  a  une  certaine 
importance  aux  Tonga;  en  1888,  le  dollar  chilien  n'a 
plus  eu  qu'une  valeur  légale  de  3  shillings.  A  partir  du 
1"  janvier  1889,  if  a  cessé  d'être  admis  comme  monnaie 
légale  ;  il  n'est  plus  accepté  que  pour  sa  valeur  effective 
(2  sh.  à  2  sh.  1/2).  Le  nombre  des  monnaies  de  cette 
valeur  en  circulation  rend  une  crise  monétaire  pro- 
-  bable.  —  Le  dénombrement  des  Fidji  (colonie  anglaise) 
a  donné  1^2,700  habitants. 

Archipel  des  Samoa.  —  A  la  suite  de  l'accord  de 
1879,  les  consuls  d'Allemagne,  d'Angleterre  et  des 
États-Unis  n'avaient  pas  renoncé  à  exercer  une 
influence  prépondérante  dans  l'Archipel.  En  1887, 
l'amiral  allemand  Heusner,  à  la  suite  d'incidents  sans 
importance,  occupa  Apia  et  remplaça  par  Tamasese  le 
roi  Malietoa,  qui  fut  interné  auxiles  Marshall.  Les  Alle- 
mands agirent  dès  loi's  aux  Samoa  comme  en  pays 
conquis;  Tamasese  pj-it  comme  premier  ministre  un 
Wurtembergeois  nommé  Braudes.  Le  chef  Mataafa  se 
mit  à  la  tète  des  partisans  de  Malietoa  et  se  fit  procla- 
mer roi  en  septembre  1888.  Tamasese,  abandonné  de 
tous,  se  retira  à  Moulinou  sous  la  protection  des  navi- 
res allemands.  Les  négociants  américains  fournissaient 
des  armes  aux  insurgés;  des  citoyens  des  États-Unis 
combattaient  parmi  eux;  le  consul  allemand  Knappe 
prit  sur  lui  de  faire  appel  aux  marins  de  l'escadre 
pour  restaurer  Tamasese,  Le  17  décembre,  il  se  joi- 
gnit aux  guerriers  de  ce  souverain  avec  un  détache- 
ment de  matelots  et  marcha  à  l'attaque  du  camp  de 
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Mataafa;  attaqués  à  rimproviste  par  les  rebelles  que 
conduisait  T Américain  Klein,  les  Alleihands  furent  dis- 
persés et  repoussés  jusqu'à  la  côte,  laissant  sur  le 
champ  de  bataille  un  officier  et  quinze  hommes  tués, 
et  emmenant  deux  officiers  et  trente  hommes  blessés. 

L'émotion  fut  grande  en  Allemagne  quand  on  apprît 
ces  nouvelles.  Aux  États-Unis,  la  conduite  du  consul 
allemand  aux  Samoa  provoqua  une  vive  indignation  et 
des  manifestations  tapageuses;  les  partis  luttaient  de 
patriotisme  bruyant  afin  de  se  faire  un  mérite  de  leur 
énergie  en  vue  de  la  prochaine  élection  présidentielle. 
Le  Sénat  vota  500,000  dollars  pour  l'occupation  '  du 
port  de  Pago-Pagô,  et  le  gouvernement  envoya  à  Apia 
l'amiral  Kimberley.  L'habileté  ordinaire  de  la  diplo- 
tie  allemande  fut  déployée  pour  mettre  en  lumière  la 
participation  des  Américains  au  mouvement  insurrec- 
tionnel, et  pour  faire  contraster  les  violentes  démons- 
trations du  peuple  des  États-Unis  avec  la  modération 
du  gouvernement  impérial.  La  chancellerie  était  prête 
sans  doute  soit  à  profiter  des  circonstances  pour  affer- 
mir sa   domination  aux  Samoa,  soit  à  se  contenter 
d'avantages  plus  modestes  si  l'énergie  du  gouvernement 
américain    et  le  souci  de  la  paix  l'y  engageaient.   Le 
prince  de  Bismarck  annonça  que  tout  en  prenant  des 
mesures  de  représailles  contre  Mataafa,  il  respecterait 
les  traités.  On  lui  a  prêté,  sur  le  compte  du   consul 
Knappe,  un  mot  qui  a  fait  fortune  :  il  aurait  dit  que 
cet  agent  était  atteint  de  morbus  consularis,  Knappe,  en 
effet,  d'accord  avec  le  commandant  des  forces  navales, 
proclama  l'état  de  guerre,  plaçant  sous  le  coup  de  la 
loi  martiale  les  étrangers  eux-mêmes  et  il  entama  de§ 
négociations  avec  les  rebelles  pour  les  décider  à  lui 
remettre  l'administration  de  l'archipel.  Il  fut  aussitôt 
désavoué  et  le  blâme  qu'il  encourut  fut  rendu  public 
par  rinsertion    dans    les    Livres    blancs    des   lettr 
sévères  du  chancelier  et  du  comte  H.  de  Bismarck.  « 
a  commis  un  abus  de  pouvoir  :  tout  projet  d'annexi 
est  contraire  à  la  politique  du  gouvernement;  no 
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rôle  doit  se  borner  à  protéger  nos  ressortissants,  »  écri- 
vait le  prince  au  consul  Stilbel,  char(;é  de  remplacer 
Knappe.  Le  désaveu  infligé  à  ce  fonctionnaire  trop  zélé 
rendait  plus  facile  la  tâche  de  la  diplomatie.  «  Le  con- 
cours des  trois  puissances  peut  seul  donner  à  la  ques- 
tion une  solution  prompte  et  conforme  k  tous  les 
intérêts  en  jeu,  »  dit  le  comte  de  Bismarck  au  corres- 
pondant du  New-York  fJevald.  Le  gouvernement  de 
Berlin  proposa  une  conférence.  Après  une  tentative 
infructueuse  pour  s'emparer  de  Klein,  les  Allemands 
observèrent  une  suspension  d'armes  tacite;  Mataafa, 
de  son  cûlé,  se  tint  sur  la  défensive.  Un  événement 
fortuit  contribua  à  calmer  les  passions  belliqueuses; 
en  rade  d'Apia,  deux  navires  allemands  et  deux  amé- 
ricains furent  coulés  par  un  cyclone,  et  la  majeure 
partie  de  leurs  équipages  périt.  Le  ministère  des  affaires 
étrangères,  un  peu  las  des  sacrifices  qu'entraîne  la 
politique  coloniale,  entama  des  pourparlers  avec  les 
deux  gouvernements  de  Londres  et  de  Washington, 
afin  que  chacune  des  trois  puissances  ne  montrât  aux 
Samoa  qu'un  seul  navire.  Lesdeux  cabinets  acceptèrent 
et  s'entendirent  pour  envoyer  à  Berlin  des  plénipoten- 
liaires  chargés  de  régler  la  question  en  conférence. 
'  La  haute  assemblée  od  MM.  Kasson,  Phelps  et  Bâtes 
représentèrent  les  États-Unis;  Sir  Edw.  Malet,  M.  Scott 
et  M-  Crowe,  la  Grande-Bretagne;  et  le  comte  de  Bis- 
marck, le  baron  de  Holstein  et  le  docteur  Krauel,  l'Al- 
lemagne, se  réunit  le  29  avril.  Peu  de  temps  avant, 
lundes  délégués  américains,  M.  Bâtes  avait  publié  dans 
une  revue  un  article  o(i  il  flétrissait  en  termes  peu  par- 
lementaires la  mauvaise  foi  de  l'Allemagne.  A  peine 
arrivé  à  Berlin,  il  avoua  son  erreur  en  termes  assez 
piteux.  Les  plénipotentiaires  parurent  n'attacher  à 
leurs  prétentions  respectives  qu'une  importance  assez 
médiocre,  et  ils  s'entendirent  assez  facilement.  L'accord 
signé  le  li  juin  n'a  été  publié  qu'au  mois  de  janvier 
1890,  lorsque  déjà  le  vieux  roi  Malietoa,  ramené  des 
ilesMarshall,  avait  été  rétabli  et  reconnu  par  les  consuls 
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(décembre).  La  restauration  est  une  des  conditions  du 
traité  qui  consacre  l'indépendance  et  la  neutralité  de 
Samoa.  Il  règle  aussi  la  condition  des  terres  dans  Tar- 
chipel,  où  des  étrangers  ont  acheté  d'immenses  doniai- 
nes  en  échange  de  quelques  objets  sans  valeur;  désor- 
mais le  sol  ne  pourra  plus  être  vendu  aux  étrangers, 
mais  loué  seulement  à  long  bail;  la  validité  des  acqui- 
sitions antérieures  sera  examinée  par  une  commission 
mixte.  Les  trois  puissances  nommeront  un  juge  su- 
prême; si  elles  ne  peuvent  s'entendre  à  cet  égard,  elles 
se  soumettront  au  jugement  d'un  certain  nombre 
d'arbitres  (les  rois  de  Suède  et  de  Hollande,  le  gouver- 
nement helvétique,  etc.).  Le  président  de  la  municipa- 
lité d'Apia,  qui  a  une  administration  indépendante,  sera 
désigné  de  même.  Des  mesures  seront  prises  contre 
Tabus  du  trafic  des  boissons  alcooliques  et  contre  le 
commerce  des  armes. 

Iles  Sandwich.  — Une  insurrection,  promptement  ré- 
primée, a  éclaté  à  Honolulu;  les  rebelles,  au  nombre 
d'une  centaine,  sous  la  conduite  de  Robert  W.  Wilcox, 
avaient  tenté  de  se  rendre  maîtres  du  palais  du  roi. 

Le  loavrilfest  mort  delà  lèpre,  dans  l'île  de  Molokaï, 
où  sont  envoyçsles  nombreux  lépreux  des  îles  Sandwich, 
le  Père  Damien  (Joseph  Damien  deVeuster),  mission- 
naire belge  catholique,  qui  depuis  1873,  avait  toujoui*s 
vécu  dans  l'île,  donnant  ses  soins  aux  malades  et  ne 
cessant  de  travailler  à  améliorer  leur  situation. 

La  population  indigène  des  îles  Sandwich  tend  tou- 
jours à  diminuer.  D'après  une  notice  de  M.Titus  Munson 
Coan  [Bull,  oflhe  American  g eographical  Society ^  1889, 
n°*  2  et  3),  on  compterait  aujourd'hui,  sur  82,000  habi- 
tants, 35,000  Polynésiens  purs,  alors  qu'il  y  en  a  eu 
400,000. 
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Laifone,  434. 
Lamaermont  (baron),  313. 
Lamrrecht  (Mgr),  74. 
Langënieux  (Mgr),  212. 
Lanoevln  (Sir  Hentor),  360. 
Lansdowke    (marquis   de), 

418. 

LASTA.HRrA,   405. 

La  Tour  d'Auverohe,  9. 
Lavioehie  (  cardinal  >,  32. 
UoiTiuE  (général),  409. 
Lrithbridoe  (capitaine),  268. 
Lejeuse,  70. 

Le  Mahinel  (commandant), 
L£on  XIII,  93,  205,  206,  207, 
209,  210,  212. 
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Léopold  !«',  68. 

Léopold  II,  68. 

LEVAssErR  (commacidant),  258. 

Levetzow  (de),  23. 

Levidis,  119. 

Lewe>'ii.ujpt  (comte),  223,  22S. 

Lewis,  298,  299,  301. 

LiEBKNECHT,  21,  22,  235. 

Liechtenstein  (prince),  49^  50,  55. 

LiETE  Chermoni  (Justo),  401. 

Li  Han-Chang,  428. 

Li-IIr,  roi  de  Corée,  435. 

Li-Hung-Chang,     428,    429,    432, 

435,  437. 
Lippe-Detmold  (duc  de),  27. 
LiTTLE  (Archibald),  433 

LlUBIBRABITCH,   222. 

Lo,  438. 

LoBENGOULA,  342,    343,  344,  351. 

Loch  (Sir  IL  B.),  350,  449. 

LOMBARDOS,    111. 
LONDONDERRY  (lord),    104. 

LoPEZ,  410. 

LoPEz-DoMiNOUEZ  (général),  86. 

Louise,  princesse   d'Angleterre, 

106. 
LoviNG,  371. 
Lucien  (baron),  6. 
LuDERirz,  297,  298. 
Luiz,  roi  de  Portugal,  172,  179, 

180. 
LuTZ,  27,  28,  208,  237,  238. 
LuzzATTi,  123,  125,  126. 


Macchi  (Mgr),  205. 

Maccio,  140. 

Macdonald  (explorateur),  452. 

Macdonald  (major),  282. 

Macdonald  (Sir  Joho),  360. 

Mac-Glynn,  388. 

Mackay  :'le  rév.),  334. 

Mackia,  256,  257. 

Mackinnon  (Sir  William),    304, 

330. 
Mac-Maiion  (maréchal  de),  335. 
Mac-Mordo,  340,  341. 


Madani,  259,  260. 

Magar  (Mgr),  166.' 

Magliani,  121,  122,  123,  126,  147. 

Mahmadou  (chef  de  Dia),  259. 

Mahmadou-Laminb,  255. 

Mahmoud  (le  sultan),  160. 

MAHMouo-DjELAt,Ei>DiN- Pacha,  160. 

Mahomed-ben-Kalipa,  326. 

Majorbsco,  187. 

Makonnen,  143,  310,  311. 

Mamadou-Paté,  257. 

Malet  (Sir  E.),  457. 

Mauetoa,  455,  457. 

Malmesbury  (lord),  110. 

Maltzahn  (de),  5. 

Mancini,  146. 

Mandara,  327. 

Manetas,  111. 

Mangascia,  202,  309,310,-313. 

Manning  (cardinal),  109. 

Mano  (général),  187,  190,  191. 

Marcora,  129. 

Marguerite,  princesse  de  Prusse, 

8,  120. 
Marianna  de  Carvalho,  176. 
Marie-Valérie    (archiduchesse), 

41. 
Marillby  (Mgr),  242. 

AfARXSCAL,  392. 

Marques  (capitaine),  295. 
Martinez  (Alonso),  85,  87. 
Martos,  85,  86. 
Masqueray,  252. 
Mata-Afa,  455,  456,  457. 
Mattei  (général),  127. 
Matteos  (évêque),  313. 
Matthews,  102. 
Maybach  (de),  516. 
xMbcklembouro   (grand-duc   de), 

26,  27,  201. 
Meinecke,  39. 
Meister,  21. 

AIenabrea  (le  général),  132. 
Ménélik,  17,  142,  413,  146,  202, 

309,  310,  311,  312,  313,  3U, 
Menendez,  394. 
Mercier,  362. 
Mermillod  (Mgr),  24 U  . 
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Mgsciascia,  310. 

MsYBR  (explorateur),  322. 

Micm.  12t.  122. 

Michel  (inëtropolite),  220. 

MiKABL  (baron),  310. 

Milan  1",  roi  de  Serbie,  13,  156, 

1S7,   214,   213,   216,   217,   218, 

219,  220. 
MiLËNA, princesse  de  Monténégro, 

153. 


218, 


240. 


MWUHETTI,   IW, 

MnsoooN,  420. 

MlHAXBO,  326. 
MlTINACBT  (de),  26. 

MocExni  (Mgr),  203. 
Mo[.ÈNE(duc  dej,  41. 
Modi-Yaïia,  237. 

MOFFAT,  342. 
MUHEIDDIN,  277. 
MOLEKI,   281. 

Mollis  (marquis  de),  93. 

MOLLENDOHF  (de],  435,  437. 
MoLOSBï  (Sir  A.),  274,  273. 
MoLTKi  (marfchfll  de)^  24,  34. 

MoNTEfELTHB   (P6rO   AgOStlnodc), 

Monts  (aniirai  de),  6. 
MooEiE,  343. 
MoBEAU  (de),  69. 

MORE)IEAD,  449. 

MoROAN  (général),  3S0. 
MoHCEN  (commandant),  284. 
SloBiEB  tSir  Robert),  3,  10,  96, 

97. 
MwLBT  (SirJoha),  101,  102,  106. 
Morris,  246. 
MOUANOA,  334. 
MouBABioM  (Mgr  M.),  166. 
Moussa-Bev,  164. 
MousSA-Mouu),  2liS. 
Mpemuak,  326. 
Hsë-Seff,  315. 
Usini,  293. 


MuitaoX'CoAN  (Titu 


N 

Naples  (prince  de) 
Nasih-Oud-Din,  42i 
Nassau  (duc  de),  1 
NAtCHEïiieH,  79. 
Nathalie,  reine  d( 

216,  220. 
Nellem.uih,  si. 
NcHAZzwi  (D'),  319 
Neubouho,  9. 
Neuss  (van),  2S7. 
New  (Joiin-C.),  37 
NicoDÈ^iE  (patriarcl 
Nicolas,  prince  dt 

ISl,  152,  202. 

NlCOLIHI,    146. 
NlCOTEHA,   124,   127, 

NisABD,  253. 
NoRiiAN  (»ir  Henry 
Norman  Bhander.  i 
Norman  S.  Colsak, 
NoTBOXB,  289. 
Nlib.\r- Pacha,  303. 
Nl-sez  (R.),  407. 
NtovA,  408. 


O'Bbien,  101. 
Oehlschlaoeb  (de), 
OrEïcoFF,  167. 
Okuha  (comte),  44f 
Olrt  (amiral),  132 
Olter  (baron  de). 
O.NSLOW  (comte  d') 
Orebo  (le  général), 
OscAB,  roi  de  Suée 
vège,  232. 
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OsiiKosii,  371. 

Osman,   sultan  de  Halule,  318. 

OSMAN-DIGMA,  331. 

Osmax-Gassi,  255. 
Osman-Kato,  269. 
Othon  (archiduc),  41. 

OSTERGREN,   225. 

Ouro-Preto    (vicomte    d'),   401, 

402. 
Outidanos,  139. 


Pacheco,  398. 

Pachitch,  202,  215,  221. 

Palmstierna,  225. 

Pantano,  132. 

Parker    (sir  Henry),    447,   448, 

449. 
Parnell,  102,  103,  104,  105    106. 
Patenôtre,  245,  246. 
Paul  (grand-duc),   192. 
Paul  -  Alexaxdrevitch    (Grand  - 

duc),  111. 
Paulovitch,  218. 
Paua'Cefote,  385. 
Pavie,  131,  146,  419. 
Péchy  (comte),  67. 
Pedro  (don),  empereur  du  Bré- 
sil, 400,  401,  402,  403. 
Péoué,  263,  264. 
Perazzi,  120,  122,  123,  124,  125, 

126. 
Pergen  (comte),  21. 
Péroz  (capitaine),  260,  263. 
Petprs  (D'),    31,  33,  35,  36,  314, 

319,  331. 
pETrr  (les  frères),  346. 
Pétri,  26. 

Petrovitch   (Mgr  Séraphin),  46. 
Phelps,  457. 

Philippines  (îles),  88,  94,  95, 
Philippovic    (feld-maréchal),  56. 
Photiadès-Pacha,  156,  158,  159, 

162. 
PiAvi  (Mgr),  165. 
Pierre  Nigolaievitch  (grand-duc), 

151,  192. 


Pierola,  411. 
PiEOTzoA  (colonel),  204. 
Pirsiez,  287. 
PiooTT,  10,  21,  103. 
PiGOTT    (explorateur    africain), 
315. 

PiROTCHANATZ,  216. 

PiTRA  (Mgr),  212. 
Plas  (capitaine),  260. 
Plat  (lieutenant),  258. 

POPOVITCH,   218. 

PoRTO-Rico,  88,  94. 
PoTocKi  (comte),  56. 
Prado  (Caïo),  404. 
Prêtis  (baron  de),  53. 
Preuss  (D«-),  283. 
Prjvalski  (général),  204. 
Prokopios,  114. 

Protitch  (général  Kosta),  219. 
PuTTKAMMER  (de),  3,  22,  26. 
Puttkammer  (de),  commissaire  du 
Togo,  271,  281. 


Qoesada  (maréchal),  95. 

(ÎUIQUANDON,  259. 


Radosavljevitch,  222. 

Radovitch,  153. 

Rambaud,  39. 

Rampolla  (cardinal),  205. 

Rankin,  342. 

Rapp  (baron),  56. 

Rascon  (comte  d^e),  9. 

Ratibor  (duc  de),  24. 

Ravn,  81. 

Redfield  Proctor,  368. 

Reichensperoer,  22. 

Reichenwald,  229. 

Relxkens,  170. 

REffz,  353. 

Reuter  (baron  de),  424. 

Reutern  (de),  199.         ♦ 

Riialli,  113,  119. 
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Buz-Pacih,  303,  306. 

RiBABATÏ,  218. 

Richard  (Mgr),  20S. 

RiciKLiEu   (duchesse   ilouaiiiére 

do),  150. 
RccilTEH,  Ti,  32,  37,  323. 

RlCHTOOFIN  (Je),  27. 

RicoTTi  (général),  12*. 
RiiQER,  55,  56. 
Ri^ALDiM  (de),  û3. 
RistncB,  215,  217,  219. 
RIÏA9,  393.  ■ 

RHA-pACHA,  ISS,   162. 

RoBiLA.'ST  (général  de),  128. 
RoBiNsos    (sir    Hercules),    350, 

331. 
RoDObPHE  (archiduc),  iO,  53. 

RODRIOCEZ,  396. 

ItojAS  (Patil),  414. 
RoLL,  229. 

ROMEHO  RODLEDO,  SS. 

RoMiLLï,  452.        - 
Rose,  432. 
RoNAï  (Mgr),  ,67. 
RosEBERY  (li>rd),  103,  108. 
RosekShn-Leu»  (baroD  de),  SI.     . 
RosBTTl,  187,  188,  189,  191. 
RuCHOssET,  230,  23t. 
RuDD,  343. 

-Ru^KO  SciLLi  (Mgr),  208. 
Rurrv,  231, 
HuGoiEBo  (Mgr),  203. 
RuEK,  318. 
Rustem-Paciia,  161. 


Sabas  Marw  (géaéral),  94. 
Sacazo,  395. 
Saccoki  (Mgr),  212. 

SAOtVlLr.K-WssT,  383.    . 

Saoasta,  84,  85,  87,  92. 

SAÏD-PAChtA.in. 

Saïd-Khaufa,   sultan   de  Zanzi- 
bar, 321,  326,  327,  348. 
Saigo  (comte),  436. 
Salamahca  (général),  94. 
Salasibm  (le  roi),  310. 


Salihbem  (le  < 
Salomom,  préi 
Saist-Bos  (aa 


346,  347,  42. 
Samory,  260,  : 
Sahacco,  121. 


Sara! 


,  401. 


Sartikski-Paci 
Sawab-Paciia, 

Sa\e  (roi  de), 

Saxe-Cobourq 

de),  44,  76. 

Sbahbaho,  131 

SCAVBNIUB  (de 

ScHELLiKG  (de 

SCHENK,  23». 
SCOERB,  241. 
SCRIAFHSO  (M| 

SciARHA  (prini 
SCHOCH,  231. 
Seishit-Doda, 

SgHOENBOHH  (C' 
SCHOENBOHN  (M 

ScuoLZ  (de),  ( 

ScilOBLEMBB-.\ 
SCHRCEDEH,  16, 
SCIIWAHZ,  39. 
SCHWAKZBOUHf 

(prince  Gflc 

ScHWARZINBEn 
SCHÏNSE  (le  Pt 

Scott,  457. 
SeidoU'Ali,  2e 
Sblous,  344. 
Sénabt  (coIodi 
Sehpa   Pinto 

346,  317. 
Seïto.i,  103,  1 

SaABANDEB,  43 

Shepstone,  35i 

SiBi-MoiiAUaEi 

SlDMEY  ShEPP:! 

SivHONS  (sir  J 


.■"  -V,  >■ 


m 


î^f' 


m: 
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Singer,  2i. 
Slavkokf,  76. 
Slkswig-Holstbin  (princesso 

Louise  de),  2. 
Smit,  354. 
Smith-Barry,  i04. 
Smolka,  47. 
SoDEN  {baron  de),  283. 

SONNEISSCIIEIN,  434. 
SONZOQNO,   134. 

Sophie  (princesse  d'Allemagne), 
1,  111,  115,  118. 

SOTIROPOULOS,    113. 

SoTO,  395,  396. 

Spartalis,  h  3. 

Spencer  (lord),  103. 

Spuller,  117,  207,  410. 

Stambouloff,   76,  79. 

Stang,  229. 

Stanhope,  98. 

Stanley,  291,  294,  304,  314,  326, 

330,  331,  332,333,  33i. 
Stanley  de  Preston  (lord),  360. 
Startchevitch,  65. 
Stephan  (de),  5. 
Stéphanie  (archiduchesse),  40. 
Stillmann,  160. 
Stocker,  11,  13,  37,  276 
Stoianovitch,  218. 
Stojanoff  (Z.),  76,  80. 
Strossmayer  (Mgr),  46. 
Stûbbel,  457. 
Studer  (G.-L.),  242. 
Studt,  18,  19,  26. 
•Sverdrup  (Jacob),  228. 
SvERDRUP  (Johan),  228,  229. 
Syphacas,  161,  163. 
SzÉcnENYï  (comte  Et.),  64. 
Szn.AGYi  (D.),  59,  61,  63. 


Taaffe  (comte),  42,  46,  47. 
Taissitch,  218. 
Tajes,  413. 
Tamasese,  455. 
Tamatoa,  453. 


Tappenbeck  (lieutenant),  283. 
284. 

Tarnowski,  209. 

TAUCHANOvrrcH,  220. 

Taupin,  419. 

Taurin  (Mgr),  319. 

Tautain,  259,  274. 

Tbkla-Aimarot,  310. 

Télémaque  (général),  409. 

Tenge,  268. 

Teresa,  impératrice  du  Brésil, 
403. 

Themerdo,  347. 

Thévenet,  430,  431. 

Théodose  (Mgr),  216. 

Théotoki,  111. 

Thômmel  (général  de),  44. 

Thompson,  vice-président  de  Li- 
béria, 259.    . 

Thorndike  Rice,  371. 

Thorne,  229.     . 

Thun  (comte),  55.  • 

TiDiANi,  262,  270. 

TiÉBA,  262,  263,  264. 

Tipo-Tn»,  291,  292,  293,  294,  330, 
331. 

TlRARD,  276. 

TiszA  (de),  42,  43,  56,  57,  58,  59, 

60,  61,  65,  66,67. 
TOEPPEN,  316. 

Torlonia  (le  duc),  131. 
Tornielli  (le  comte),  140. 
ToRRES  (Sid  Mohamed),  93. 

TOURIAN,  166. 

TovAR,  408. 
Tracy,  368. 
Tréfort,  62. 

Treich-Laplêne,  265,  266,  268. 
Tricoupis,  111,  113, 116,  118,  119. 
Trivier,  293,  294. 
Trueba  (Antonio  de),  95. 
TsArr'iEN,  427. 
Tsghudy  (de),  242. 
TuN  (le  prince),  435. 
T'ung-Chi,  427, 
TuppER  (sir  Charles),  364. 
Turban,  26. 
I  Typaldos,  113,  119. 
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CITÉES  DANS  LE  VOLUME 
(de),  6. 
Weiler  (général),  94. 
Wekerle,  61,  f~ 


UoBON,  57,  5S. 

Ullvann,  138. 

Umbandikb,  356,  357. 

Ubtani    Zade     (cteik-ul-islam} 


Vaiun-Ei'FE.mh.  IjC. 

Valle,  402. 

Vandeblingen  {le  rév.),  353. 

Vakela,  398. 

Vecséba  (baronne),  40. 

Veoade  Armuo  (marquis  de),  85 

92,  93,  2U. 
Velde  (Van  de),  290, 
VÉLWinomcii,  218,  220. 
VENDEMnn,  124. 
Vehdy  du  Vehsois,  6. 
VERME8C0,  186,  187,  188,  190. 
Vébon  (lieutenanl),  203. 

VlARD,  275. 

VicTOBU ,     iinpÉralrice     d'Aile 
magne,  3. 

VlBlBADA  Sn.VA,   401. 
VlÉNOT,  454. 
ViLLAVEBDE,   86. 

VlHCliow,  324. 
Visconti-Venosta,  147. 
VounCH,  220, 

VoUKOVlTClf,    153. 
"VOULPlOTiS,   111, 


Wel 


I,  231. 


Wennebbebo,  225. 

(sir  William), 
WwnELAw  Reid,  371. 

WlKBLAD,   226. 

WiLLOCK  Noble,  368. 
Wn.c( 


,  458. 


WlLSON,  388. 
WlLLfAJt,  269. 

WINDOS,  368. 
Wmdtiiorst,  12,  24,  ; 

323. 
WiNToN  (sir  Francis  c 

WlSCMNEORàDSEI,  199, 

WissMANH,  31,  32,  33, 
97,  293,  314,  32?,  33 
332. 

WriTE,  11. 

WœBMANN,  37,  284,  21 

WOHLOEMUTH,   4,   9,   23 

WoLLF  (D=),  270,  271, 


W0LSE1.EÏ  (général), 
'*' (colonel), 


XmuENA  (comle  de),  1 


W 

Wab-el-Njl-mi,  304. 
Waldehab,  prince  de  Prusse,  ; 
Wau>ebsee  (général  de),  i,  5. 
Wall,  371. 
Wanamakeb,  368. 
Washlioton,  9i. 


HO-NA-Li,   427. 

Yousouf-Ali,  suUaa  à 
YUEN,  435,  437. 


.4*^' 
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Zrkbi  (de),  147. 

Zetlaxd  (lo"ti)»  104- 
Zbuner  (capitaine),  283. 
ZiMMERER}  (de)  271. 


ZlNTGRAFF  (D*),  282,  ?83. 

ZÔLLER,   452. 

ZORN  DE  ÎBULACH,   26. 
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